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DES  USAGES 

RELATIFS  AU  BAPTÊME  ET  AUX  NOMS. 

Dans  la  primitive  Eglise,  le  baptême  se  fiiisait  par 
immersion,  et  c^est  ainsi  qu^il  se  pratique  encore  dans 
toutes  les  parties  de  TOrient  où  Ton  professe  le  chris- 
tianisme ;  mais  les  Eglises  d^Occident  ont  changé  cet 
ancien  usage,  <pii  ne  touche  point  à  Tessence  du  bap- 
tême. 
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En  eflfet,  rimmersion  n'a  jamais  été  rëputëe  né- 
cessaire; et  dès  les  premiers  siècles  chrétiens  on  bap- 
tisait quelquefois  par  aspersion.  C'est  dans  cette  forme 
que  le  baptême  était  administre  aux  personnes  qui 
étaient  dangereusement  malades ,  et  qu'on  désignait 
alors  sous  la  dénomination  de  cliniques. 

Du  temps  de  Philippe-le-Bel ,  on  baptisait  encore 
en  France  par  immersion,  et  l'on  regardait  comme 
une  règle  de  ne  conférer  le  baptême  qu'à  Pâques  et 
à  la  Pentecôte  :  ce  n'est  pas  qu'on  suivît  exactement 
cette  règle  ;  mais  pour  en  conserrer  la  mémoire ,  on 
baptisait  toujours  quelques  enfans  à  la  bénédiction  des 
fonts. 

L'office  du  samedi  saint  se  faisait  de  nuit  dans  la 
plupart  des  provinces  ;  ceux  qui  le  faisaient  le  jour 
ne  le  commençaient  qu'à  quatre  heures  du  soir  ;  et  la 
confirmation  se  donnait  avec  le  baptême ,  ou  sept  jours 
après. 

Les  en&ns  et  les  adultes,  même  les  vieillards  pré- 
sentés au  baptême  avaient  des  vêtemens  blancs,  et  ils 
les  portaient  pendant  huit  jours. 

Grégoire  de  Tours  (i)  rapporte  que  la  reine  Clo- 
tilde  accoucha  d'un  garçon  nommé  Ingomer^  qui  ne 
vécut  que  quelques  jours,  et  qui  portait  encore,  quand 
il  mourut,  les  véteméns  blancs  qu'il  avait  pour  être 
b^tisé.  Aux  cérémonies  du  baptême  des  en&ns  du 
roi  et  de  ceux  dfss  grands  seigneurs,  l'église  était  ta« 
pissée  de  blanc. 

(i)  L.  2,  c.  39. 
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Un  ancien  historien  rapporte  que  Louis^le-Débon* 
naire,  et,  à  son  exemple,  les  seigneurs  de  sa  cour, 
faisaient  de  riches  présens  aux  Normands  qui  deman- 
daient a  recevoir  le  haptéme  ;  qu^une  année ,  aux  fê- 
tes de  Pâques,  ces  pirates  vinrent  en  si  grand  nom- 
bre ,  quUl  ne  se  trouva  pas  assez  d^hahits  blancs  pour 
en  donner  à  tous,  selon  la  coutume  de  ce  temps; 
qu^on  en  fit  faire  à  la  hâte  ;  et  qu^un  seigneur  nor- 
mand ayant  regardé  Thabit  qu*on  lui  apporta,  le  jeta 
avec  colère,  en  disant  que  c'était  au  moins  la  ving- 
*  tièmejois  quHl  était  venu  se  faire  baptiser ,  et  que  ja- 
mais on  ne  lui  avait  présenté  un  si  vilain  habit. 

On  gardait  dans  la  chapelle  de  Yincennes  les  fonts 
baptismaux  qui  servaient  aux  baptêmes  des  enfans  de 
France  :  c'était  une  urne  de  cuivre  rouge,  revêtue  de 
plaques  d'argent  ciselées  assez  artistement.  Elle  fiit 
Élite  pour  le  baptême  de  Philippe-Auguste. 

Sous  la  première  et  la  seconde  race,  et  dans  les 
deux  premiers  siècles  de  la  troisième,  on  n'obser- 
vait que  très -rarement  l'article  du  concile  de  Nicée 
qui  prescrivait  de  prendre  au  baptême  le  nom  d'un 
saint. 

On  ne  portait  alors  qu'un  seul  nom,  qui  n'était,  à 
proprement  parler , ni  de  baptême  ni  de  famille;  mais 
cette  circonstance  mérite  d'être  expliquée.  Elle  est 
susceptible  de  développemens  intéressans  ;  et  tel  est 
l'objet  de  la  dissertation  suivante. 
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DES 


NOMS  ET  SURNOMS. 

PAR  M.  DE  SALLO  (i). 


Le  R.  p.  de  Saint-Gabriel  ayant  nomme  la  reine 

Marie- Thérèse  d'Espagne  dans  la  carte  des  descen- 

dans  de  saint  Louis ,  qu'il  vient  de  publier,  a  donné 

lieu  à  la  question,  si  cette  princesse  doit  ^tre  qualifiée 

'  di  Espagne  ou  ai  Autriche. 

La  plupart  de  nos  généalogistes,  qui  sont  de  Tavis 
du  Père  Saint -Gabriel,  disent  que  Ton  ne  peut  pas 
nier  que  le  nom  ^Espagne  ne  soit  plus  illustre  que 
celui  ai  Autriche;  et  que,  par  la  même  raison  que  les 
ancêtres  de  la  reine  quittèrent  autrefois  le  nom  de 
Hdsbourg  pour  prendre  celui  ai  Autriche j  elle  doit 
quitter  aujourd'hui  le  nom  ai  Autriche  pour  prendre 
celui  di  Espagne. 

Pour  faire  valoir  ce  raisonnement,  il  faudrait  mon- 
trer que  les  choses  sont  encore  aujourd'hui  au  même 
état  qu'elles  étaient  lorsque  ceux  de  Hasbourg  quit- 
tèrent leur  nom  et  prirent  celui  à! Autriche.  Mais 
comme  nous  ferons  voir,  dans  la  suite  de  ce  discours, 

(i)  Extr.  du  t.  3  du  Recueil  de  pièces  d'Jdstoire  et  de  littéra- 
ture. Paris,  Chaubert,  lySS,  4  vol.  in- 12.      (^Edit  G  L.) 


(5) 

^^1  est  arrivé  un  grand  changement  dans  Tusage 
des  noms,  il  sera  très-facile  à  tout  le  monde  de  juger 
que  ce  qui  s*est  fait  autrefois  ne  se  peut  plus  faire. 

Sous  la  première  et  la  deuxième  race  de  nos  rois, 
les  plus  grands  seigneurs  n*ayaient  qu^un  nom,  Cumme 
de  dwiSj  de  Chtaire^  et  de  Charles^  auquel  on 
ajoutait  quelquefois  une  dénomination  ou  un  sobri- 
quet qui  ne  passait  point  pour  nom,  et  servait  seule- 
ment à  mieux  désigner  les  personnes;  et  si  Ton  trouve 
que  quelques-uns  aient  eu  en  ce  temps -là  plusieurs 
noms,  ils  vivaient  selon  la  coutume  des  Romains. 

Il  n*y  avait  point  alors  de  nom  de  baptême  :  c'é- 
taient les  parens  qui  nommaient  leurs  enfans ,  et  les 
faisaient  baptiser  sous  le  nom  qu'ils  leur  avaient  donné. 
Pour  les  personnes  plus  âgées,  elles  se  faisaient  bap- 
tiser ou  sous  le  nom  qu*elles  avaient  reçu  de  leurs 
parens,  ou  sous  le  nouveau  nom  qu'ils  se  choisissaient 
eux-mêmes  pour  le  porter  après  le  baptême.  Et  comme 
on  ne  baptisait  en  ce  temps-là  qu'aux  fêtes  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  ils  se  faisaient  cependant  enrôler 
sous  le  nom  sous  lequel  ils  voulaient  recevoir  ce  sa- 
crement. Les  jours  solennels  étant  venus,  le  prêtre 
les  appelait  par  les  noms  qu'ils  avaient  choisis  pour 
être  baptisés,  sans  que  lui  ni  le  parrain  se  mêlassent  de 
ces  noms. 

Je  doute  fort  de  ce  que  disent  nos  plus  célèbres 
historiens,  que  quelques  rois  de  la  première  race 
ont  été  nommés  par  leurs  parrains  lors  de  leur  bap- 
tême. Ils  veulent,  par  exemple,  que  Gontran,  te- 
nant son  neveu  sur  les  fonts,  le  nomma  Clotaire;: 
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mais  outre  que  cela  est  contraire  à  Tusage  universel 
de  TEglise ,  c'est  que  Clotaire  ayant  déjà  régne  plus 
de  six  ans  sous  ce  nom ,  il  est  certain  quMl  ne  reçut 
point;  lors  de  son  baptême,  de  nouveau  nom.  A  cela 
ils  opposent  l'autorité  de  Grégoire  de  Tours;  mais 
Grégoire  de  Tours  dit  lui-même  que  ce  prince  n^avait 
encore  que  quatre  mois  lorsqu'il  fut  nommé  Clotaire 
par  Gontran,  qui,  étant  son  tuteur,  et  lui  tenant  lieu 
de  père,  lui  avait  donné  son  nom,  selon  la  coutume 
qui  s'observait  alors.  De  sorte  que  quand  Grégoire 
de  Tours  dit,  après,  que  Gontran  tenant  son  neveu 
siu:  les  fonts,  av^it  voulu  qu'il  s'appelât  Clotaire^  cela 
se  doit  entendre  par  relation  à  ce  qu'il  avait  fait  au- 
trefois en  qualité  de  tuteur ,  et  non  à  ce  qu'il  faisait 
en  qualité  de  parrain,  ou  ne  sert  qu*à  marquerique 
Gontran  n'avait  pas  voulu  que  son  neveii  changeâjt  de 
nom  au  baptême,  comme  il  se  pratiquait  quelquefois 
alors. 

La  plupart  des  noms  qu*oa  prenait  en  ce  lemps-là 
étaient  païens  ;  et  quoique ,  par  le  concile  de  Nicée , 
il  i&t  défendu  aux  parens  de  donner  à  leurs  .en&na 
d^autres  noms  que  de  saints,  le  contraire  a^est  observé 
long-temps  depuis  en  France ,  car  la  coutume  de  ne 
donner  que  des  noms  de  saints  au  baptême  est  mo-i 
derne,  et  peu  essentielle  au  sacrement. 

Anciennement  il  n'y  avait  point  non  plus  de  nom 
de  famille,  parce  qu'il  n'y  en  avait  point  qui  fîiit  com-- 
mun  à  tous  ceux  qui  descendaient  d'une  même  tige^ 
et  on  n'avait  qu'qn  nom  qui  se  perdait  avec  la  per^ 
^nne  qui  l'avait  porté;  car  les  noms  de  Mérc^ingiens 
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et  de  Cariwingiens,  qui  ont  servi  de  dénominations, 
aux  rois  de  la  première  et  de  la  deuxième  race,  sont 
une  invention  de  ces  derniers  temps  (i)  ;  et  les  noms 
étaient  alors  si  peu  communs,  qu*on  peut  remarquer 
qu^il  n'y  a  pas  eu  un  roi  de  la  première  famille  qui 
ait  porte  le  nom  de  son  père  (a). 


(i)  Fb^e< partie  II ,  Géographie,  Remarques  sur  Fétfnup^ 
iogie  des  noms  de  t90s  anciens  rois.  (^Edit,  CL.) 

(s)  Pierl-e  de  Saiiil-Jidiea  fiait  à  ee  stqel  les  ^Aservations. 
suivantes  : 

«  Qodion  (eslimë  par  ancims  fSs  de  Pharamond),  fat  dit 
«  le  CheuebL  El  neantmoins  chacan  scait  assez  qae  (à  yray 
tr  dire)  c'est  plostost  par  soubriqiiet,  et  par  différence,  qae 
«  par  Trayement  samom.  Gar  les  rrays  samoms  passent  aux 
«  bérîtiers,  et  tels  sodbriqaet2^  non.  Ainsi  ce  Charles,  qa'oa 
«  tient  ponr  sonche  et  auctenr  de  la  race  des  Carlouinges^ 
<c  on  Carlîens ,  iiit  dit  Martel  :  mais  tel  surnom  ne  fat  qae 
«  personnel ,  et  pdnr  loy  seul.  De  façon  qae  comme  il  ne 
«  l'aapît  en  de  ses  ancestres,  aossi  ne  le  laissa  il  À  sa  posté- 
«  rite.  Le  roy  Théodoriefa ,  on  Thierry,  second  da  nom ,  fat. 
«r  appelle  de  Chêllès,  ponrce  qa'il  auoît  esté  noiirfy  enfant  à 
a  Chelles ,  an^  monastère  de  Saincte-Baohour,  près  le  pont 
«  de  Gonmay-Mir-Mame. 

«  Comme  Charlemaigne  et  ses  deoanciers ,  notamment 
«  Pépin  Heristel,  Charles  Martel  et  Pcpîn-le-Brief,  eurent 
«  des  appellations  personnelles,  et  plostost  donnééis  que  re- 
«  ceuës,  aussi  en  eurent  la'pkispart  desroys  se^  Successeurs. 
«  De  ce  nombre  sont  Loys-Debonnaire,  Charles-le-Chaulue, 
<f  Loys-ie-Begue ,  Charles-le-Gros,  Eude  de  Bourgongne, 
«  dit  par  ancons  VAngeidn^  Charles- le- Simple,  Ràoul~le- 
«  Bourgongnon,  Loys  d'Oultremer,  Hugues  Capet,  Loys-le- 
«  Gros,  Loys-le-Jeune^  Plùlippe  Dieudonné,  dit  aussi  Am-^ 
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I  '  On  ne  savait. encore  en  ce  temps-là  ce  que  c'était 
^que  le  nom  de  seigneurie;  et  s'il  y  avait  des  duchés 

«  gusie  et  le  Conquérant;  Philippe-le-Bel ,  Loys-Hutin,  Pli- 
«c  lippe -le -Long,  Charles -le -Bel  et  Philippe  de  Valois; 
«  source  et  origine  du  tort  qu'on  faict  à  noz  roys,  quand  on 
w  les  surnomme  de  Valois;  erreur  familier  et  commun,  voire 
<(  dxk%  doctes,  que  ie  ne  m'en  puis  assez  esbabir.  Mais  ce  que  les 
«  trompe,  est  faulte  de  bien  entendre  les  droits  des  appanai- 
H  ges  des  enfans  de  France.  »  (Meslanges  historkj.y  et  Recueil  de 
dii^rses  matières  paradoxales,  etc.,  Lyon,  1689,  in-8®,  p.  4*) 

Saiïit-Julien  soutient  qu'à  tort  les  historiens  ont  conservé 
à  notre  roi  Philippe  YI  le  sumoni  de  Valois,  qu'il  a  perdu 
nécessairement  d'après  les  lois  et  usages  du  royaume,  en 
montant  sur  le  trône  comme  héritier  de  Charles-le-Bel. 

«  Tous  les  fils  et  filles  de  noz  roys  de  France,  ajoute  cet 
«  auteur,  ont  pouuoir  de  se  surnommer  de  France,  ou  (si 
(c  mieux  leur  plais t)  fils  et  filles  de  roy.  Mais  quant  aux  en- 
«  fans  desdits  fils ,  ils  doibuent  par  nécessité  porter  le  nom 
«  et  les  armes  de  leur  appanaige.  Si  toutesfois  cela  ne  se 
<c  trouue  auoir  esté  tousiours  obserué ,  et  que  quelques  ap- 
<c  panagez  ayent  choisi  le  nom  des  maisons  esquelles  ils  ont 
«  prins  femmes,  telles  façons  extraordinaires-^  et  proue- 
c<  nantes  de  contracta  surxe  expressément  obligeants,  ne 
«  doibuent  ny  ne  peuuent  faire  préiudice  à  la  loy,  ny  préoa- 
(C  loir  contre  ce  qu'est  plus  fréquent,  plus  régulier,  et  d'an- 
«  cien  establissement. 

«  Par  ce  que  dict  est,  il  appert  assez  que  ce  Philippe  qui 
«  succéda  au  royaume,  à  Gharles'le-Bel,  fut  auant  que  d'es>« 
«  tre  roy  surnommé  de  Valois,  à  cause  de  l'appanaige  de 
«  Charles  de  France  son  père ,  auquel  la  comté  de  Valois 
«  auoit  esté  donnée.  Nou$  auons  dict  dauantage  que ,  iouxte 
«  la  loy  des  appauaiges ,  tandis  que  ce  Philippe  fut  simple 
«  comte  de  Valois,  il  fut,  et  à  droict,  siu*nommé  de  Valois^ 
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et  des  comtés  dès  la  fondation  de  la  monarchie,  ce 
n'ëiaieut,  au  commencement,  que  des  dignités  et  des 
offices  qui  ne  pouvaient  non  plus  passer  pour  noms , 
que  ferait  aujourd*l|ui  le  titre  de  gouverneur  du  Lan- 
guedoc^ ou  de  tout  autre  lieu. 

On  demandera,  de  quelle  nature  était  donc  ce 
nom  qu'on  portait  alors ,  puisqull  n*était  ni  de  bap- 
tême, ni  de  famille,  ni  de  seigneurie?  Je  dis  qu'il 
n'avait  aucun  rapport  avec  les  noms  dont  on  se  sert 
présentement,  et  qu'étant  seul,  il  tenait  lieu  de  nom 
de  baptême,  de  nom  de  famille  et  de  nom  de  sei- 
gneurie. 

Cet  usage  de  n'avoir  qu'un  nom,  qui  n'était  pas 
moins  commun  qu'est  maintenant  celui  de  Pierre  et 
de  Jacques^  causait  une  étrange  confusion  dans  la 
connaissance  des  personnes  et  des  maisons  j  et  je  me 
suis  souvent  étonné  qu'il  ait  duré  si  long-temps,  étant 
si  incommode ,  et  les  Romains  ayant  donné  l'exem-» 
pie  d'avoir  plusieurs  noms,  et  même  des  noms  de  fa- 
mille. 

A  la  fin  de  la  deuxième  race ,  ou  plutôt  au  com- 
mencement de  la  troisième ,  les  duchés  et  les  com- 


«  Maintenant  est  à  sçauoir  qae  panienn  à  la  côotonne  de 
«  France ,  la  splendear  du  tiltre  royal  esteingnit  et  estoufTa 
«  ledict  précédent  surnom  ;  et  la  comté  de  Valois  réunie  et 
«  incorporée  au  royaume ,  elle  r.essa  de  plus  estre  tiltre  et 
«  surnom  dudîct  Philippe.  Ainsi  la  clarté  des  estoilles  se 
«  perd  à  la  venue  du  soleil.  v\Au  lieu  dtëy  p.  7  et  suiv.) 

(£arV.  C.  L.) 
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tëS|  et  subordonnément  les  autres  seigneuries  y  ayant 
changé  de  nature,  apportèrent  aussi  un  grand  chan- 
gement à  Tusage  des  noms.  Car  les  derniers  rois  de^ 
la  deuxième  race  étant  trop  faibles  pour  résister  aux 
enfans  qui  voulaient  retenir  les  dignités  que  leurs  pè- 
res avaient  possédées ,  et  Hugues  Capet,  à  son  avène- 
ment à  la  couronne,  ayant  besoin  de  gagner  Taffection 
des  grands  seigneurs,  ce  prince  permit  qu'ils  se  fissent 
un  domaine  de  leurs  offices,  et  rendissent  héréditaires  à. 
leurs  maisons,  les  seigneuries  quHls  ne  tenaient  aupa^ 
ravant  que  de  la  pure  grâce  du  roi,  Je  ne  puis  être- 
de  l'avis  de  ceux  qui  prétendent  que  les  duchés  et  les, 
comtés  ont  été  perpétuels  et  héréditaires  sous  la  pre- 
mière race  de  nos  rois;  car,  outre  que  Thegan,  qui  a 
écrit  là  vie  de  Louis-le-Débonnaire,  remarque  comme 
une  chose  nouveUe  la  concession  qu^il  faisait  des  sei- 
gneuries à  perpétuité,  nous  voyons  qu'après  le  règne, 
de  ce  prince,  on  eut  encore  besoin  d'avoir  un  nouveau 
consentement  du  roi.  Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  abso- 
lument que  les  fiefe  aient  été  perpétuels  et  héréditai- 
res avant  la  fin  de  la  seconde  race,  ou  avant  le  com- 
mencement de  la  troisième. 

Cette  succession  introduite  dans  les  seigneuries 
donna  lieu  à  une  nouvelle  imposition  de  noms  tirés 
des  seigneuries,  de  sorte  qu'il  y  eut  alors  deux  noms  : 
l'un ,  selon  l'ancien  usage ,  qui  était  particulier  à  la 
personne  qui  le  portait ,  et  l'autre  de  la  seigneurie ,. 
qui  était  héréditaire  et  domaniale. 

L'on  ne  peut  pourtant  pas  dire  qu'il  y  eût  encore 
des  noms  de  &miUe,  parce  que  ce  nouveau  nom  dé- 


pendant  de  la  possession  de  la  seigneurie,  il  n*y  avait 
qu  un  des  enfans  qui  pût  porter  le  nom  de  son  père; 
n  y  en  ayant  qu'un  qui  pût  posséder  la  seigneurie,  les 
antres  en&ns  étaient  obligés  de  prendre  le  nom  d'une 
autre  seigneurie  ;  et  ainsi  dans  une  même  maison ,  il 
y  avait  plusieurs  noms  qui  se  multipliaient  à  mesure 
que  le  nombre  des  branches  et  des  personnes  se  mul- 
tipliait. 

Bien  que  cet  usage  fôt  moins  impar&it  que  le  pre* 
mier,  il  ne  laissait  pas  enc<»e  d'avoir  beaucoup  de 
défauts,  car  il  était  toujours  très-difficile,  dans  une  si 
grande  diversité  de  noms,  de  reconnaître  ceux  qui 
étaient  d'une  même  maison  ;  mais  le  principal  désor- 
dre venait  de  ce  que  ces  noms  de  seigneuries  étant 
absolument  réels,  quand  on  venait  à  perdre  la  sei- 
gneurie, on  perdait  aussitôt  le  nom  :  même  si  l'on  ac- 
quérait une  seigneurie  plus  considérable  que  celle 
que  l'on  avait  auparavant,  on  quittait  son  ancien  nom 
pour  prendre  celui  de  la  nouvelle  acquisition  qu'on 
avait  faite,  de  manière  que  les  noms  étaient  dans  une 
vicissitude  continuelle. 

Mais  il  y  a  environ  cinq  cents  ans  que  les  noms 
commencèrent  à  devenir  personnels  et  inséparables 
des  familles  auxquelles  ils  étaient  devenus  propres. 
Les  filles  furent  les  premières  qui,  n'ayant  ordinaire- 
ment point  de  seigneuries  en  partage,  prirent  le  nom 
de  leur  père,  afin  qu'on  pût  connaître  de  quelle  liai- 
son elles  étaient.  A  leur  exemple ,  les  cadets  qui  n'a- 
vaient point  de  seigneuries ,  ou  qui  en  avaient  queU 
qu'une  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  leur  père. 


(  ") 

prirent  aussi  son  nom  :  ainsi  s'établirent  insensible^ 
ment  dans  les  grandes  maisons,  les  noms  des  familles 
communs  à  tous  ceux  qui  descendaient  d'une  même 
tige,  et  indépendans  de  la  possession  de  la  seigneurie. 
Ce  n'est  que  depuis  ce  temps  qu'il  a  été  plus  facile 
de  connaître  les  familles  j  car  ceux-là  se  trompent  qui 
veulent  que  l'on  ait  reconnu  les  maisons  par  les  ar- 
mes avant  qu'on  les  pût  reconnaître  par  les  noms', 
puisqu'il  est  constant  que  l'usage  des  armes  n'est  pas 
plus  ancien  que  celui  des  noms,  quoique  quelques- 
uns  en  rapportent  l'origine  aux  temps  les  plus  éloi- 
gnés, et  aient  donné  des  armes  aux  grands  -  of&ciers 
des  rois  de  la  première  race^  et  de  Pharamond  même. 

Enfin  on  est  parvenu,  par  tous  ces  changemens,  à 
avoir  aujourd'hui  trois  sortes  de  noms  :  le  premier, 
de  baptême,  qui  est  particulier  à  celui  qui  le  porte; 
le  second ,  de  famille ,  qui  est  commua  à  tous  ceux 
d'une  même  maison;  le  troisième,  de  seigneurie,  qui 
est  réel  et  dépendant  de  la  possession  de  la  chose,  et 
qui,  par  conséquent,  se  perd  par  l'aliénation  de  la 
seigneurie.  Ce  n'est  pas  que  tous  les  noms  des  grandes 
maisons  n'aient  été  réels  dans  leurs  commencemens, 
car  il  n'y  avait  alors  non  plus  de  noms  en  l'air,' qu'il 
y  a  présentement  de  fiefs  et  de  seigneuries.  C'est  pour 
cette  raison  que  les  moindres  bourgeois  affectent  d'a- 
jouter à  leur  nom  la  particule  de^  pour  faire  voir  qu'il 
a  été  autrefois  réel  et  tiré  d'une  seigneurie ,  et  qu'il 
est,  par  conséquent,  très-ancien. 

Mais  la  coutume  les  ayant  fait  de  réels,  personnels, 
ils  ont  entièrement  changé  de  nature  )  car  ne  dépen- 
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daat  plus  de  la  possession  de  la  seigneurie ,  ils  sont 
inséparables  de  la  maison  à  laijueUe  ils  sont  devenus 
propres.  C*est  pour  cette  raison  que  le  nom  de  M  ont- 
morenci  subsiste  dans  cette  maison,  quoique  la  terre 
dont  il  a  été  tiré  n'y  soit  plus  ;  il  y  en  a  peu  en 
France  qui  possèdent,  comme  M.  le  duc  de  la  Tri« 
mouille,  la  seigneurie  qui  lui  a  donné  le  nom;  mais 
ce  nom  étant  devenu  personnel  et  commun  à  tous 
ceux  de  cette  maison,  quand  il  aliénerait  cette  terre, 
il  n'en  quitterait  pas  le  nom,  comme  il  serait  obligé 
de  faire  s'il  vendait  une  autre  terre,  parce  que  les 
noms  de  famille,  quoique  réels  dans  leurs  commen- 
cemens,  étant  depuis  devenus  personnels,  ne  se  peu- 
vent plus  perdre.  Je  ne  doute  pas  que  quelques-uns 
ne  trouvent  que  je  me  suis  trop  étendu  sur  le  diffé- 
rent usage  des  noms;  mais  outre  que  ce  que  j'ai  dit 
n^est  pas  indigne  de  la  curiosité  de  ceux  qui  veulent 
connaître  les  choses  dans  leurs  sources,  c'est  qu'il  eût 
été  impossible  de. rien  comprendre  en  la  décision  de 
la  question  qui  se  présente,  si  l'on  n'eût  expliqué  les 
changemens  survenus  dans  l'usage  des  noms;  au  lieu 
que  l'ayant  fait,  il  sera  facile  à  tout  le  monde  de  juger 
qa'il  faut  npmmer  la  reine,  di  Autriche j  et  non  pas 

^Espagne* 

Car  autrefois  qu'il  n'y  avait  que  des  noms  réels,  on 
ne  trouvait  pas  à  redire  que  ceux  qui  acquéraient  un 
fief  plus  considérable  que  celui  qu'ils  avaient  aupa- 
ravant, prissent  le  nom  de  leur  nouvelle  acquisition  ; 
et  encore  aujourd'hui,  on  quitte  le  nom  d'une  sei- 
gneurie inférieure  pour  prendre  celui  d'une  autre 
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plus  relevée  9  parce  que  le  nom  de  seigneurie  est  en-^ 
core  aujourd^ui  réel,  et  de  la  natnre  qu'étaient  les 
anciens  noms  de  seigneuries  :  mais  depuis  que  ces 
noms  sont  devenus  personnels  et  propres  aux  fa- 
milles, ce  changement  ne  se  fait  plus,  et  la  rai-* 
son  en  est  facile  à  concevoir.  Giacun  est  jaloux  de 
conserver  le  nom  de  sa  maison ,  comme  la  première 
et  principale  marque  d'honneur,  et  on  ne  peut  pré-^ 
sentement  quitter  son  nom  pour  en  prendre  un  autre. 
Cest  pourqudi ,  autant  qu'il  était  glorieux  aux  ancê- 
tres de  la  reine  àe  quitter  le  nom  de  Hasbourg  pour 
prendre  celui  dUjéutriehej  puisque  ce  changement 
marquait  un  nouvel  accroissement  de  grandeur  dans 
une  maison ,  autant  le  serait  -  il  peu  maintenant  de 
quitter  le  nom  à* Autriche  pour  prendre  celui  d'jE'j- 
pagne.  La  raison  de  ce  différent  usage  est  que  quand 
les  noms  étaient  purement  réels ,  ils  ne  marquaient 
que  la  seigneurie,  dont  Tune  peut  être   préférée  à 
Vautre,  sans  que  personne  y  prenne  intérêt,  et  sans 
que  cette  préférence  ait  aucune  suite  fâcheuse;  mais 
les  noms  étant  personnels ,  ils  renferment  tou^ce  qu'il 
y  a  de  mérite ,  de  vertu  et  de  gloire  dans  une  maison  ; 
et  comme  personne  ne  veut  cécler  dans  cette  dispute , 
et  que  la  préférence  est  injurieuse  dans  ce  combat, 
on  s'est  fait  un  point  d'honneur  de  conserver  son 
nom ,  et  de  ne  le  plus  changer  pour  un  autre. 

Cela  supposé,  peut -il  tomber  dans  l'esprit  d'une 
personne  raisonnable  de  donner  à  la  reine  un  autre 
nom  que  le  sien ,  qui  est  plus  illustre  que  tous  ceux 
qu'on  pourrait  lui  donner,  en  échange  ?   car  le  nom 
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^Autriche  porte  à  Tesprit  la  grandeur  de  quatone 
empereurs,  le  lustre  de  plus  de  vingt  couronnes,  et 
la  gloire  d^une  infinité  de  princes,'  tous  recommanda- 
bles  par  leur  prudence  et  par  toutes  sortes  de  vertus 
héroïques. 

Il  n*y  a  que  le  nom  de  France  pour  lequel  la  reine 
dût  abandonner  le  sien  ;  mais  comme  la  nature  des 
choses  ne  permet  pas  que  ce  changement  se  fasse,  et 
que  d^ailleurs  elle  participe  à  la  grandeur  de  cet  au- 
guste nom  de  toutes  les  manières  qu'il  est  possible , 
portant  le  titre  de  reine  de  France ^  et  ayant  donné 
un  héritier  à  cette  couronne,  elle  doit  préférer  son 
nom  à  tout  autre. 

Je  dis  de  plus  que  le  nom  ai  Espagne  n'a  jamais  été 
un  nom  de  famille.  Et  quelle  apparence  de  donner  à 
la  reine  un  nom  de  maîsca  qui  commencerait  à  elle, 
et  qu'elle  porterait  seule,  puisque  tous  les  princes  et 
les  princesses  de  sa  maison  portent  le  nom  àHAutri* 
cTie?  Quelle  apparence  que  la  reine ,  qui  a  été  bap- 
tisée et  mariée  sous  le  nom  i^ Autriche ^  en  prît  au- 
jourd'hui un  autre?  Enfin  quelle  apparence  que  la 
reine ,  qui  a  de  si  justes  prétentions  sur  tous  les  Etats 
qui  ont  été  substitués  aux  princes  et  aux  princesses 
de  la  maison  d'Autriche ,  en  quittât  aujourd'hui  le 
nom ,  et  semblât  renonça:  à  ses  prétentions  par  un 
abandonnement  de  nom  si  peu  raisonnable? 

Si  la  maison  d'Autriche  avait  cru  pouvoir  changer 
de  nom ,  elle  n'eût  pas  attendu  à  le  Ëiire  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  eu  la  couronne  d'Espagne.  Dès  que  Maxi- 
milien  I*"'  vit  son  fils  seigneur  de  la  plus  grande  partie 
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des  pays  dëpendans  de  la  succession  de  Bourgogne , 
il  n*eût  pas  mancjuë  de  lui  faire  prendre  le  nom  de 
Bourgogne j  beaucoup  plus  illustre  que  celui  X Autri- 
che^ puisqu'il  n'y  avait  point  encore  eu  dans  cette 
maison  de  couronne  héréditaire.  Mais  comme  les  noms 
étaient  alors  personnels ,  il  ne  voulut  pas  que  son  fils 
renonçât  à  la  gloire  de  ses  ancêtres,  et  la  coutume 
l'emporta  sur  les  considérations  qui  l'auraient  sans 
difficulté  poussé  à  ce  changement ,  si  les  noms  eussent 
été  au  même  état  qu'ils  étaient  lorsque  ses  ancêtres 
quittèrent  le  nom  de  Hasbourg  pour  prendre  celui 
à^Autriche. 

Mais  ce  qui  met  la  chose  hors  de  difficulté,  c'est 
que  quand  on  considérerait  le  nom  à*  Autriche  comme 
un  nom  réel,  il  est  aujourd'hui  plus  illustre  que  celui^ 
^ Espagne j  puisqu'il  comprend  tout  ensemble  une 
espèce  de  droit  réel  sur  l'empire ,  les  couronnes  de 
Hongrie  et  de  Bohême ,  celles  de  Naples ,  de  Sicile 
et  de  Sardaigne ,  l'Etat  de  Milan ,  ceux  de  la  succes- 
sion de  Bourgogne,  les  pays  héréditaires  d'Autri- 
che, les  Indes,  et  enfin  l'Espagne  même,  qui  ne  fait 
qu'une  partie  de  la  grandeur  comprise  dans  le  nom 
A^ Autriche  :  de  sorte  que  ce  serait  diminuer  de  la 
gloire  de  la  reine  de  lui  donner  un  nom  qui  ne  con- 
tient qu'une  partie  de  tous  les  Etats  qui  dépendent  de 
celui  qu'elle  porte. 

J'ajouterai ,  pour  dernière  raison ,  qu'il  est  avanta- 
geux au  roi  d'empêcher  ce  changement  ;  car  de  tous 
les  rois  de  l'Europe,  il  n'y  a  que  le  roi  de  France  dont 
la  maison  n'ait  point  d'autre  nom  que  celui  de  la 
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couronne.  La  maison  qui  règne  en  Angleterre  porte 
le  nom  de  Stuart^  celle  de  Danemarck  celui  de  OU 
dembourgj  celle  de  Suède  celui  de  Palatôij  celle  de 
Polc^e  se  nomme  de  Wasa,  celle  de  Portugal  Bnr 
gance^  enfin  celle  d*£spagne  s^appelle  X Autriche. 
Mais  la  maiscm  de  France  n'a  point  d*aatre  nom  que 
celui  de  la  couronne  :  cette  prérogative  vient  de  ce 
que  la  couronne  est  dans  la  maison  de  France  avant 
que  les  noms  fussent  devenus  personnels  et  de  &- 
mille;  et  ainsi,  dans  la  nécessité  de  satisfaire  à  la  cou* 
tome  qui  veut  que  chaque  maison  ait  un  nom  qui  lui 
soit  propre  et  particulier,  elle  n'en  a  pu  avoir  d'autre 
que  celui  de  la  (Xfuronne.  Au  contraire  les  autres 
maisons  royales  étant  parvenues  à  leurs  couronnes 
depuis  que  les  noms  sont  personnels,  elles  se  sont 
trouvées  avec  un  nom  de  &miUe  ,•  qu'elles  n'ont  pu 
quitter  pour  prendre  celui  de  la  couronne  à  laquelle 
elles  étaient  parvenues.  Ce  qui  prouve  encore  ma*» 
nifestement  que,  puisqu'aucune  maison  royale  ne 
quitte  son  nom  pour  prendre  celui  de  la  couronne^ 
ce  serait  une  affectation  qui  serait  blâmée  de  tout  le 
monde,  si  la  reine  en  usait  aulrement  que  ne  £>nt 
tous  les  princes  des  aufres  maisons  royales,  qui  re^n* 
nent  le  nom  de  leurs. &milles. 

Le  roi  a  donc  intérêt  qu'on  ne  donne  point  à  la 
reine  le  nom  ^EspagiêCj  parce  que  ce  serait  un 
exemple  qui  pourrait  être  ,siâvi  des  autres  princes, 
et  ferait  déchoir  la  maison  de  France  de  l'avantage 
qu'elle  a  sur  toutes  les  autres  maisons  royales.  Car 
enfin,  on  reconnaîtra  toujours  plus  sensiblement  l'an- 
11. 4«  Liv.  a 
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tre  ^  avant  <{ue  les  nouyeaux  maries  couchassent  en- 
semble ;  il  n*y  a  pas  fort  long-temps  cf^e  cette  pra- 
tique s*obsetvait  encore  dans  certaines  paroisses  de 
campagne  y  et  même  dans  des  villes  de  province. 

Oh  trouve  dans  un  ancien  rituel  du  cardinal  de 
Pelle  vë,  la  formule  de  la  bénédiction  du  lit  nuptial. 
L'époux  et  Tépoùse  étaient  assis  sur  le  lit;  le  prêtre 
les  aspergeait  d'eau  bénite,  ainsi  que  le  lit;  après 
quoi  il  les  encensait,  et  prononçait  la  prière  suivante  : 
Benedic^  Domine^  thalamum  istum  et  omnes  ha- 
àitarUes  iri  eo^  id  in  tud  pace  consistant  et  in  tuo 
amore  viifant  et  senescant  et  multiplicentur  in  Ion- 
gitudlhe  dierum*  Il  prenait  ensuite  une  coupe  de 
vin ,  la  bénissait ,  la  présentait  aux  époux ,  en  buvait 
aussi  lui-même ,  et  la  passait  aux  assistans. 

Un  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne-du-Mont 
à  Paris  ^  s'étant  plaint  que  le  nommé  Michautj  un 
de  ses  paroissiens  ^  avait  fait  attendre  jusqu'à  minuit 
pour  la  bénédiction  du  lit  nuptial,  Pierre  de  Gondi, 
évêque  de  Paris,  ordonna  qu'à  l'avenir  cette  céré- 
monie se  ferait  de  joui:,  ou  du  moins  avant  souper. 
Comme  on  ne  pouvait  consommer  régulièrement  le 
mariage  que  le  lit  n'eût  été  béni,  c'était  un  droit 
dé  plus  pour  les  curéfr,  à  qui  oh  devait  aussi  ce  qu'on 
appelait  les  pUits  de  noces j  c'est-à-dire  leur  dîner  en 
argent  ou  en  espèces. 

Du  temps  de  Sauvai ,  qui  rappelle  cet  usage ,  il  en 
restait  encore  quelque  trace  à  Paris  et  ailleurs.  Les 
mariés  priaient  le  curé  ou  le  vicaire  qui  avait  fait  la 
cérémonie  du  mariage,  de  venir  dtner  avec  eux;  ce  a 
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qxxÂ  il  ne  manquait  guère f  ^t  le  marié,  faisant  tou- 
jours asseoir  le  prêtre  au  haut  bout ,  lui  servait  ce 
qu*il  y  avait  de  plus  délicat. 

Sous  Hiilippe  -  Auguste ,  Véyèqae  Eudes  défendit 
expressément  aux  curés ,  à  peine  de  suspension ,  de 
rien  exiger  pour  les  plats  de  noces  avant  la  bénédic- 
tion nuptiale  j  il  leur  était  permis  néanmoins  de  les 
recevoir  après,  et  de  les  demander,  «elon  la  coutume, 
s*il  était  nécessaire. 

Le  tnéme  Eudes,  dans  un  graûd  différend  qtl*il  eiit 
avec  Tabbé  de  Sainte -Geneviève  pour  les  droits  cu- 
riaux  de  Saint-Etieniie-du-Mont ,  et  qui  fut  terminé 
par  Innocent  III ,  remontra  au  pape  que  les  parois- 
siens de  cette  église,  àina  que  ceux  de  la  cathé- 
drale ,  payaient  les  plats  de  noces  aux  marguilliers 
de  Notre  -  Dame,  et  que  pour  cela  Tabbé  de  Saintè- 
GenetièVe  tirait  d'eux  une  certaine  maltôte. 

Des  évéqnë$,  du  temps  dé  saint  Louis,  se  fondant 
sur  l'exemple  du  jeune  Tobie,  défendaient  aux  nou- 
veaux mariés  d'habiter  ensemble  les  trois  premières 
nuits  de  leurs  noces.  Mais  les  habitans  d' Abbeville 
craignirent  peu  le  dragon  dont  on  les  menaçait  :  rien 
ne  put  les  faire  plier  sous  un  joug  inconnu  datis  la 
primitive  Eglise;  et  le  maire,  ain^i  que  les  échevinsi, 
ayant  présenté  requête  aii  parlement,  il  intervint,  le 
19  mars  1409,  un  arrêt  portant  «  défenses  à  l'évêque 
((  d'Amiens  et  aux  cuf^s  de  ladite  ville,  de  prendre 
((  ni  exiger  d'argent  des  nouveaux  mariés,  pour  leur 
{(  donner  congé  de  coucher  avec  leurs  femmes,  la 
(c  première,  la  seconde  et  la  troisième  huit  de  leurs 
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c(  noces;  et  fut  dit,  que  chacun  desdits  habitons  pour^ 
((  rait  coucher  avec  son  ëpousëe  sans  la  permission 
«  de  Tëvéque  et  de  ses  officiers.  »  Sur  quoi  Saint-Foix 
fait  cette  réflexion  :  (c  Nous  ne  pouvons  vendre  que  ce 
«  qui  nous  appartient.  Les  cures  croyaient-ils,  conrnie 
ce  certains  prêtres  des  Indes,  que  ces  trois  premières 
«  nuits  leur  appartenaient?  » 

Les  mariages  ne  se  célébraient  qu*k  la  porte  de 
Téglise.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  disposition  testa^ 
mentaire  de  Tan  1397,  par  laquelle  Pernelle,  femme 
de  Talchimiste  Nicolas  Flamel,  lègue  une  rente  de 
2  sous  6  deniers  tournois  (t  |t  chascune  des  cinq  po- 
u  vres  personnes  qui  ont  accoustumé  de  seoir  et  de- 
«  mander  Faumosne  au  portail  où  Ton  espouse  les 
((  mariés  en  Féglise  de  Saint-Jacques  (i).  »  En  iSSg, 
lorsqu'Elisabeth  de  France,  fille  d'Henri  II,  épousa 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  Eustache  du  Bellay,  évé- 
que  de  Paris,  fit  au  portail  de  Notre-Dame,  suivant 
la  coutume,  la  célébration  de  ces  épousailles. 

C'était  encore  une  chose  assez  commune  autrefois 
de  voir  les  veuves  de  nos  irois  se  remarier  avec  de 
simples  seigneurs.  Après  la  mort  de  Louis-le-Gros,  sa 
femme  Adélaïde  de  Savoie  épousa  Matthieu  de  Mont- 
morenci.  Cette  alliance ,  qui  paraîtrait  aujourd'hui  sin- 
gulière ,  ne  l'était  pas  alors.  Le  roi  son  mari  l'avait  tou- 
jours aimée  avec  beaucoup  de  tendresse,  et  il  fit  pour 
elle  ce  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  encore 
fait.  Il  voulut  que  les  chartrcs  et  autres  monumens  de 


(i)  l&t  crii.  de  Nicolas  Fïamel,  p.  3oi,  in-ia. 


«ette  nature  fussent  également  datés  des  années  de  son 
règne  et  de  celles  du  couronnement  de  la  princesse  (  i  ). 
C'est  à  la  reine  Axlélaïde  que  le  monastère  des  reli- 
^euses  de  Montmartre  est  redevable  de  sa  fondation. 

Le  nom  de  reine ^  que  portaient  auparavant  ces 
augustes  veuves ,  ne  se  perdait  pas  lors  même  qu^elles 
-se  mariaient  avec  dès  seigneurs  particuliers  :  témoin 
Adélaïde,fiUedeRobert,qui, devenue  femme  de  Bau- 
douin, comte  deFlandre^  était  appelée  comtesse-reine. 

La  paroisse  de  Téglise  de  Sainte-Marine,  Tune  des 
pks  petites  de  Paris,  n^était  composée  que  de  dix  à 
douze  personne»,  qui  Élisaient  célébrer  le  service,  et 
présentaient  tour  à  tour  le  pain  bénit.  Aussitôt  qu^on 
venait  demeurer  sur  cette  paroisse, on  était  sûr  d^étre 
nommé  marguillier.  C^est  dans  cette  église  qu^on  ma- 
mit  ceux  que  Ton  condamnait  à  s^épouser.  Plus  an- 
ciennement, on  leur  donnait^  avec  la  bénédiction 
nuptiale ,  un  anneau  de  paille ,  comme  si  Ton  avait 
youlu  caractériser  par  la  fragilité  de  cet  emblème 
celle  de  la  vertu  des  deux  époux. 

II  existait,  enfin,  un  usage  non  moins  singulier  que 
celui  de  Tanneau  de  paille  ;  c'est  ce  qui  se  pratiquait 
lorsque  la  mariée  était  d'un  sang  noble.  On  la  portait 
à  l'église  sur  une  civière  avec  un  fagot  d'épines  et 
de  genièvre.  C'était  une  des  prérogatives  de  la  no- 
blesse du  temps  :  on  la  retrouve  encore  dans  l'his- 
toire du  cinquième  siècle* 


(i)  Nous  avons  Aé\k  en  occasion  de  citer  des  actes  de 
Louis  YI  avec  cette  double  date. 
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DES  CONCUBINES, 


BT    Btf    BHOIT    RELATIF    AU    GOKCUBIHAGE* 


FAR  GAUTIER  DE  SIBERT. 


Xi'fis  souverains  faisaient  appeler  leurs  fik  roisj  en  . 
naissant  7  pour  accoutumer  les  petnples  à  Ic^or  èlte 
soumis.  Les  fils  naturels  fivaient  le  m^e  avantage , 
parce  que^  sous  cette  prenjiière  race,  tous  les  enfans 
mâles  du  sang  royal,  légitimes  ou  illëgitimes,  parta- 
geaient la  couro^me. 

Qilelques-uns  on  dit  que  cet  usage  avait  lieii ,  parce 
que  les  concubines  étaient  une  e^ce  de  femmes 
permise*  J'ose  dire  qu^ils  sont  da^ns  Terreur.  Jamais, 
chez  les  nations  de  tous  les  temps,  le  mot  de  ùon^ 
cubine  nV  été  pris  en  bonne  part.  Il  a  toujours  si-* 
gnifié  une  personne  dont  le  commerce  n?^tait  pdint 
autorise  par  les  lois.  Chez  toutes  les  nations^  l'upion 
de  rhomme  arec  la  femme  a  été  assujettie  à»  des 
formalités  nécessaires  pour  le  repos  des  fatïùll^$  et 
le  maintien  de  la  société;  En  général^  la  religicrn  et 
les  lois  civiles  se  sont  toujours  réunies,  pour  en  fixer 
les  règles  ;  et  dès  qu'elles  n'étaient  point  observées , 
le  commerce  ét^ît  Ulégitiipi^?  et  les  femmes^  appelées 
concubines. 
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Les  Francs,  dans  la  Germanie,  ayaiem,  conime 
10115  Içs  autres  peuple^,  4^s  règles  concernant  les  ma^ 
riages.  Nou3  en  avons  dçs  preuves  dan^  Tacite  et 
dans/Pancienne  loi  salique. 

Ce  qui  a  donne  lieu  à  plusieur9  dHpterpréter  en 
bonne  part  le  mot  de  concuhinej  c'est  que  nous 
Tpyons  que>  dans  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, uno  espèce  de  concubinage  ëtait  toléré;  e*est>- 
à-dire  qu'un  homme  qui  nVait  point  de  femme,  et 
qui ,  pour  des  raisons  particulières ,  en  prenait  une 
clandestîpemen^ ,  et  sans  ayoir  de^ein  de  la  quitter, 
pouvait  0n  avoir  des  enfip^s  sans  blesser  sa  cons- 
cience, pourvu  que  cette  union  eût  été  précédée 
d^une  bénédicûpn  nuptiale  donnée  en  particulier  par 
un  prêtre.  Mais  ce$  enfans  étaient  privés  des  effets 
civils  comme  n'étsmt  point  nés  d'un  mariage  légi- 
lime ,  c'est  -  ^  -  dire  autorisé  par  les  lois  civiles  ,;doiit 
TEgli^  ne  pouvait  pas  di^nser.  Elle  crut  qu'il  était 
de  sa  prudence  de  permettre  l'espèce  de  concubinage 
dont  je  viens  de  faire  mention ,  parce  que  le  paga- 
nisme était  encore  ea  vigueuç,  et  qu'il  y  avait  de 
cerlaip^  m^nagemôns  à  garder»  Si^  par  cette  raison ,  il 
y  a  eu  un.  temps  où  l'Elise  a  dnnné  un  ^ns  favo-* 
rable  au  ç^om  de  cormuèinej  il  n'a,  pas  passé  le  qua- 
iriènie  siècle;  car  dès  l^  conunenoement  dti  cin- 
quième, elle  n'appliquait  cette  expression  qu'aux 
persocines  dont  le  compierce  était  crimineL  Dans  les 
conciles ,  dans  les  formules ,  dans  les  Pères ,  dai^s  les 
lois  civiles  du  cincpiième  siècle ,  on  lit  partout  :  «  H 
«  n'est,  pas   permis  d'avoir  ui^e   concubine  ;   autrd 
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(t  chose  est  épouse ,  autre  chose  est  concubine.  Si 
«  un  père  donne  sa  fille  à  un  honune  qui  a  une 
a  concubine  y  il  ne  faut  pas  penser  qu^il  la  donne  à 
a  un  homme  marié.  » 

Plusieurs  capitulaires  de  nos  rois  défendent  le 
concubinage ,  et  ordonnent  qu*on  fasse  la  recher- 
che de  ceux  qui  avaient  des  concubines.  Il  est  donc 
certain*  que  dès  la  naissance  de  cette  monarchie , 
l'expression  de  concubine  n'était  point  prise  dans 
un  sens  favorable.  Par  conséquent,  toutes  les  fois 
que  nos  historiens  disent  que  tel  de  nos  rois  avait 
ime  concubine ,  il  faut  comprendre  que  c'était  une 
femme  dont>  l'union  était  illicite ,  que  les  enfans  qui 
en  provenaient  étaient  enfans  naturels,  et  que  si 
ces  enfans  partageaient  la  couronne  avec  les  légi- 
times, c'était  par  une  loi  fondée  sur  Tusage,  et  non 
parce  que  la  concubine  dont  ils  étaient  nés  était 
une  fenune  légitime.  Cette  coutume  éprouva  dans 
la  suite  de  grands  changemens,  que  l'histoire  nous 
apprendra. 

J'ai  dit,  et  je  crois  pouvoir  soutenir  sans  m'écarter 
de  la  vérité,  que  (c  jamais  chez  les  nations  de  tous 
(<  les  temps,  le  mot  de  concubine  n'a  été  pris  en 
((  bonne  part  :  qu'il  a  toujours  signifié  une  union 
a  dont  le  commerce  n'était  point  autorisé  par  les 
c(  lois.  » 

Au  contraire,  du  Gange,  et  quelques  modernes  avec 
lui,  prétendent  qu'anciennement  le  mot  de  concu- 
bine était  quelquefois  pris  en  bonne  part.  D'autres 
ont  dit  simplement  qu'autrefois  concubine  ne  signi- 
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fiait  pas  ce  qu*il  si^tufie  parmi  nous.  Cette  diversité 
d  opinions  exige  que  je  m'explique  phis  amplement 
ici  que  je  n'ai  fait  ailleurs  sur  cet  objet. 

Quoiqu'en  général  Texprëssion  de  ^^2;^ii^e  ak 
toujours  porté  avec  elle  une  idée  désavantageuse, 
cependant  je  conviendrai  qu'il  y  avait  à  Rome  et  à 
Athènes  une  espèce  de  concubinage  qui  n'était 
point  réputé  libertinage.  Lorsqu^un  citoyen  épousait 
une  étrangère ,  ou  une  naturelle  du  pays  de  conditioja 
inégale  a  la  sienne ,  cette  fenune,  quelque,  tôiiuô  à 
tiu'e  à^ épouse  j  était  nommée^  concubine,  Dans  c^ 
sens  y  concubinoge  était  réputé  mésalliance j  et  non 
pas  dés(H*dre ,  pourvu  que  le  ^lari  n'eût  pas  d'autre 
femme.  Mais  il  y  avait  toujours  une  flétrissure  ^via- 
chée  à  ces  mariages,  et  les  enfans  qui  en  provenaient 
n'étaient  point  légitimes,  sucqessibleç  de  plein  droit* 
ARonie,  ils  étaient  capables  de  donations,  san«  l'être 
de  successions».  A  Athènes ,  ils  ne  succédaient  qu'au 
dé&ut  d'autres  enfans,  et  encore  il»  n'étaient  appelés 
à  la  succession  que  dans  de.  certaines  circonstance, 
et  par  des  considérations  politiques  (i).  J'en  ai  cité 
des  exemples.  Egalement  par  le  droit  suivi  dans  les 
Gaules,  au  temps  de  l'établissement  de  la  monarchie 
française ,  les  enfans  des  concubines j  prises  dans  le 
sens  le  plus  favorable  qu'on  puisse  l'interpréter,  n'hé- 
ritaient qu'au  cas  que  le  mari  n'eût  pas  d'enfans  lé- 
gitimes (2). 

(i)  Arist,  PoUtf  1.  3  et  6» 

(a)  Voyez  le  chapitre  5a  du  livre  des  anciennes  formuler, 

II.  4**  ï  IV.  3 
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Le  christianisme  ayant  été  reçu  dans  Tempiré  y  VE^ 
glise  9  pour  se  conformer  à  Tusage  y  appela  pendant  un 
tevaps  concubines j  ces  femmes  dont  le  mariage  avait, 
pour  toute  irr.égularité  /  une  inégalité  de  conditiôçi. 
C^estdans  ce  sens  que  le  dix-septième  canon  du  premier 
concile  de  Tolède^  tenu  en  j^oo,  dit  de  ne  point  re-^ 
fuser  la  communion  à  celui  gui  n'a  qu'une  épouse 
ùu  qu'une  concubine.  D'après  ce  canon,  Henri 
Etienne  ne  voulant  pas  apprécier  les  expressions  sui- 
vant les  temps  dans  lesquels  on  les  a  employées,  juge 
à  propos  de  s'égayer,  et  de  dire  que  les  conciles  ont 
permis  des  concuMnes.  D'un  autre  côté ,  plusieurs  de 
nos  jurisconsultes  et  de  nos  histcn'iens  se  sont  ap- 
puyés de  ce  même  canon  du  concile  de  Tolède,  pour 
justifier  l'incontinence  des  rois  de  nos  premières 
races,  en  prétendant  que  quand  on  lit  que  tels  de 
nos  roîs  avaient  des  concubines j  c'étaient  des  épouses 
légitimes  d'un  second  ordre ,  dont  le  mariage  s'était 
fait  sans  solennité.  Cette  opinion  me  semble  coDitraire 
à  ce  que  nous  lisons  dans  les  Pères  et  dans  les  lois 
civiles. 

Le  mot  de  concubine j  pris  en  bonne  part  dtns  le 
concile  de  Tolède,  cessa  peu  après  d'être  entendu 
dans  mi  sens  favorable.  Saint  Augustin,  mort  avant 
le  milieu  du  cinquième  siècle,  dit  en  termes  précis, 
dans  un  sermon  numéroté  892  :  (c  II  ne  vous  est  pas 
«  permis  d'dvoir  des  concubines.  Si  vous  êtes  sourds, 

et  les  notes  de,Jér6me  Bignon,  sur  les  formules  de  ce  même 
chapitre. 
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«que  Dieu  m'écoute.  )>  Le  pape  saint  Léon,  qui  vi- 
vait sur  la  fin  du  cinquième  siècle,  écrivait  à  Tévêque 
de  IVarbonne ,  au  sujet  des  filles  qui  épousaient  des 
hommes  qui  avaient  des  concubines  :  a  Les  filles  qui 
«  sont  mariées  avec  Fautorité  de  leurs  pères,  ne  ^ont 
((  point  en  faute  si  les  fenmies  qu^avaient  leurs  maris 
«  n'étaient  pas  véritablement  mariées,  parce  qu'au- 
((  tre  chose  est  femme  mariée ,  autre  chose  est  con- 
(r  cubine.  ))  Si  dans  les  temps  où  ces  docteurs  de  TE* 
glise  vivaient,  on  eût  encore  attaché  à  l'expression 
de  concubine j  une  espèce  d'union  légitime ,  ils  n'au- 
raient pas  manqué  d'en  faire  des  distinctions.  Plu- 
sieurs conciles  des  septième  et  huitième  siècles  ne 
donnent  pas  un  sens  plus  avantageux  au  mot  de  con- 
cuhine.  Le  droit  français  se  régla  par  ces  maximes. 
Pour  nous  assurer  que  nos  lois  civiles  adoptèrent  sur 
ce  point  la  discipline  de  l'Eglise,  il  suffit  de  lire  les 
litres  59,  60,  io5  et  336  de  concubinis  non  haben- 
disj  du  livre  ^  des  capitulaires  de  Charlemagne. 

Cordemoi,  qui  est  un  de  nos  historiens  les  plus  fa- 
vorables au  concubinage j  dit,  sur  l'an  638,  «  que  la 
((  loi  était  fort  exacte  en  ce  qui  regardait  l'honnêteté 
((  des  mariages  et  le  repos  des  familles.  Les  enfans, 
((  ajoute-t-il,  dépendaient  tellement  de  leurs  parens, 
((  qu'ils  ne  pouvaient  se  marier  sans  leur  consente - 
((  ment;  et  quand  un  homme  voulait  épouser  une 
((  fille,  il  fallait  qu'il  offrit,  aux  parens  de  cette  fille , 
(f  une  somme  que  la  loi  ne  marque  pas  :  mais  Fréde- 
((  gaire  la  fait  connaître ,  en  disant  que  quand  les 
«  ambassadeurs  du  grand  Clovis  demandèrent  Clo- 
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H  tilde  eu  mariage,  ils  offrireat  im  sou  et  un  deuiér^ 
^  suivant  la  coutume  des  Français.  La  même  somme 
«  est  marcjuée  dans  les  formules  de  Marculfe.  Que 
(c  si  celle  qu'on  voulait  épouser  était  veuve ,  il  fallait , 
(t  comme  elle  ne  dépendait  plus  de  personne  de  qui 
((  on  la  pût  acheter^  offrir  en  jugement  trois  sous  et 
(c  un  deiûer;  et  cette  somme ,  qui  était  le  prix  de 
«  sa  liberté  ^  se  donnait  à  des  parens  de  son  mari  ^ 
((  autres  que  ceux  qui  lui  avaient  succédé.  Il  fallait 
«  aussi  )  pour  rendre  la  séance  où  cette  offre  se  faisait 
((  plus  solennelle ,  quHl  y  eût  un  bouclier^  et  <|u'on 
((  y  jugeât  au  moins  trois  causes;  autrement  la  loi  dé- 
(C  clarait  le  mariage  illégitime  (i).  »  Il  me  semble 
que  des  concubines  légitimes  ne  pouvaient  guère 
s^accorder  avec  des  usages  si  stricts. 

Au  surplus^  quand  même  l'expression  de  concubinie 
eût  continué ,  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie 
française ,  de  signifier  une  union  permise ,  les  défen- 
seurs du  concubinage  (2)  n'en  poîurraient  tirer  aucun 
avantagé  en  faveur  de  nos  roi« ,  qui  ne  se  faisaient  point 
de  scrupule  d'entretenir  plusieurs  femmes  à  la  fois. 
Clotaire  I"  avait  en  même  temps  Ingonde  et  Are- 
gonde.  Théodebert  I"  était  marié  à  Yisigarde ,  lors- 


"*^— "i*" 


(i)  FormuL  7$. 

(a)  De  ce  nombre  est  le  Père  Daniel,  auquel  on  a  reproché 
tfaroir  écrit  dans  Fiotérét  des  enfans  naturels  de  Louis  XIV , 
ïous  Fuifiaeiice  de  M"«  de  Maintenon.  (  Voyez  son  Histoire 
de  France,  ouvrage  encore  utile,  malgré  ses  défauts.) 

(fia.  C  L.) 
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^A  fît  venir  à  lia  cour  Deutérie ,  dame  de  Cabrières,^ 
qui  devint  mère  du  roi  Thëodebalde.  DagobertI** 
avait  pour  épouse  Nantilde,  lorscju'il  eut  de  Ragnc-. 
trude  le  roi  Sigibert  II ,  etc.  Ces  faits  se  lisent  dan^ 
Grégoire  de  Tours,  Frédegaire,  Mézerai,  DanieL 
Or,  on  convient  qu^il  était  défendu  par  l'es  lois  ecclé->. 
siastiijues  et  civiles,  d'avoir  une  épouse  et  une  concu- 
bine. Ainsi,  dès  qu'il  est  prouvé  que  nos  rois  avaient; 
Pune  et  l'autre  ensemble,  l'une  des  deux  ne  pouvait, 
être  qu'une  ooiicubine  prise  en  mauvaise  part. 

Ceux  qui  aiment  à  trouver  tous  nos  usages  chez 
les  Romains,  allégueront  peut  -  être  que  l'empereur 
Valentinien  I"  avait  fait  une  loi  qui  permettait  à. 
lous,  les  citoyens  de  l'empire  romain  d'avoir  deux 
femmes  à  la  fois;  et  que  les  rois  français  qui  laissé-, 
rem  subsister  le  droit  romain  dans  les  Gaules  con- . 
qnises,  auraient  bien  pu  adopter  une  lôi^feite  par  un 
empereur  chrétien.  Je  dirai  que  la  loi  de  Valen^inieh 
est  un  conte,  dans  le  geare  de  celui  de^  là  papesse  ^ 
Jeanne.  Un  académicien  dont  l'érudition  et  la  saga- 
cité sont  connues,  a  prouvé  que  cette  loi  est  fauisse  (ï). 
D'ailleurs,  les  empereurs  Théodose,  Arcadius  et  Ho-^ 
norias,  firent  depuis  des  lois  si  contraires  k  cette  pré- 
tendue loi ,  qu'elles  reussent  détruite ,  si  elle  eût  jtt.- 
mais  existé. 

Enfin ,  comment  peut-on  imaginer  que  quand  nos 
anciens  historiens  ont  écrit  que  nos  rois  avaient  des 
concubines,  ils  ont  voulu  signifier^  par  cette  ex-. 


i>^«i  t— .—»—**■— ifc— *■.—».*.■-*■ 


(i)  M.Bôiiamy,  Mêtn.  de  VAcad^dés  tnscripKet  hel  îet^  1 3o« 
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pression,  une  femme  légitime  j  eux  qui  s'écrient  contre 
les  désordres  de  ces  princes j  eux  qui,  étant  chré- 
tiens, savaient  que  le  mariage,  selon  la  loi  de  l'Evan- 
gile, exclut  la  multiplicité  des  femmes;  et  que  si  un 
homme  ou  une  femme  contracte  plusieurs  mariages, 
il  n'y  a  de  bon  que  le  premier,  à  moins  que  ce  pre- 
mier n'ait  été  cassé  par  un  jugement  authentique , 
tel,  par  exemple,  que  l'a  été  celui  d'Henri  IV  avec 
Marguerite  de  Valois  !  . 

Mais  comment  donc  justifier  cette  espèce  de  sérail 
(c'est  l'expression  du  Père  Daniel)  que  nos  rois  méro- 
vingiens entretenaient  à  leur  cour  ?  Le  justifier  !  cela 
n'est  pas  possible  :  quant  à  en  dire  la  raison,  un  pas- 
sage de  Tacite  le  développera.  J'en  ai  déjà  touché 
quelque  chose  dans  un  autre  lieu.  ((  Les  Germains 
<(  étaient  presque  les  seuls  des  Barbares  qui  se  con- 
.((  tentassent  dVne  seule  femme,  si  l'on  excepte  quel- 
«  ques  personnes  qui ,  non  par  dissolution ,  mais  à 
<(  cause  de  leur  noblesse,  en  avaient  plusieurs  (i).  » 

Nos  rois,  sortis  d'une  natioix  où  la  pluralité  des 
femmes  était  une  prérogative  particulière  attachée  à 
la  noblesse  du  sang ,  eurent  peine  à  se  guérir  d'un 
préjugé  qui  flattait  leur  vanité  et  leur  voluptés  II  fut 
long-temps  chez. eux  plus  fort  que  la  loi  de  la  reli- 
gion qu'ils  avaient  embrassée.  Par  une  suite  de  ce 
|a*éjugé ,  qui  les  autorisait  à  regarder,  la  polygamie 

'  (i),  Propè  soU  BarÔarorum  singulis  uxoribus  coidenU  sont-; 
eoûcepUs  luimodum  paucis  ffid  non  Uhidîney  sed  ob  nohiUtatem^ 
pbrimis  miptlis  ambiuntun  (Tacît,  Mor,  Germ»') 
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comme  un  droit  inhérent  à  leur  haut  rang,  ils  ne^ 
faisaient  point  de  distinction  d'enfans  naturels  el 
d^enfàns  légitimes  ;  ils  les  considéraient  tous  comme 
également  habiles  à  leur  succéder,  et  ils  n'admet- 
taient point  de  différence  dans  les  partages.  Avec  le 
temps ,  la  religion  et  la  politique  abolirent  cet  usage. 


SUPPLÉMENT 

SUR    LES    C01fCUBIN£.4    (l). 

.  Dans  un  édit  de  Tempereur  Henri  II ,  rendu  à  lar 
prière  du  pape ,  on  avait  décidé  que  les  clercs  n'au- 
raient ni  femmes  ni  concubines,  et  que  les  en&nsdes 
clercs  seraient-  serfs  de  T^lise  dans  laquelle  leurs 
pères  serviraient,  quoique  leurs  pères  fussent  libres. 
Cette  interdiction  des  .concubines  aux  clercs,  prouve 
qu'elles  n'étaient  pas  telles  qu'on  les  entend  aujour- 
d'hui ,  puisque  la  loi  de  Dieu ,  qui  les  défend  à  tous, 
les  chrétiens,  aurait  suffi. 

Cette  matière  est  trop  curieuse  pour  que  je  ne  l'é- 
tende  pas,  autant  que  cet  ouvrage  le  permet,  en  rap- 
portant im  passage  de  Giannone,  qui  en  donne  une 
idée  générale.  ((  Quelques  écrivains  ont  censuré  la 
x(  disposition  des  lois  qui  permettent  le  concubinage , 
xc  et  qui  défendent  seulement  d'avoir  en  même  temp$ 

■     ■  ■  -  ■  ■ 

(»)  Ëxtr.  du  président  Hénault,  Histoire  de  France,  t.  i.. 
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f(  uaè  femme  et  une  concubine  :  mais  on  ne  sera  point 
ce  surpris  de  ces  lois ,  si  Tofi  considère  que  chez  les 
«  Romains  le  concubinage  était  une  union  légitime , 
«  non  ^ulement  tolérée,  mais  encore  autorisée;  c^est 
((  pourquoi  on  hii  donnait  le  nom  de  demt-'mariàgej 
«  semi  '  matrinumium  ^  et  à  la  concubine  celui  de 
((  derni'femmej  senU-conjux.  On  pouvait  avoir  une 
((  femme  ou  une  concubine ,  pourvu  qu'on  n'eût  pas 
((  les  deux  en  même  temps.  Cet  usage  continua  de- 
((  puis  que ,  par  l'entrée  de  Constantin-le-Grand  dans 
«  l'Eglise,  les  empereurs  furent  chrétiens.  Constantin 
«  mit  bien  un  frein  au  concubinage ,  mais  il  ne  l'a- 
ce bolit  pas  y  et  il  fiit  conservé  pendant  plusieurs  siè- 
«  oies  chez  les  chrétiens  ;  on  en  a  ime  preuve  bien 
«  authentique  dans  un  concile  de  Tolède ,  qui  or- 
«  donne  que  chs^cun,  soit  laïqiie ,  soit  ecclésiastique, 
<(  doive  se  cpntenter  d'une  seule  eompatgne ,  ou  femme 
((  ou  ccHXcubine ,  isans  qu'il  lui  soit  permis  de  tenir 
((  ensemble  et  l'une  et  l'autre...  Cet  ancien  usage  des 
((  Romains  se  conserva  en  Italie,  non  Seulement  chez 
«  les  Lômbstrds,  mais  depuis  encore,  quand  lesFran- 
«  çais  y  établirent  leur  domination.  Quelques  autre^^ 
((  peuples  de  r£ur<^e  regardaient  aussi  le  c^ncubi-i 
((  nage  comme  une  union  légitima  •  Cujas  assiurie  que 
K  les  Gaseoné  et. d'autres  peuples  voisins  àes  Pyré-^ 
«  nées  n'y  avaient  pas  encore  renoncé  de  son  temps^  » 
Ce  serait  bien  là  la  matière  d'une  dissertation ,  que 
je  propose  à  quelqu'un  de  plus  instruit  que  je  ne  le 
9uis^ 
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ADDniON 

SUR  I£  CONCUBINAGE  DE3  CLEBCS,  DANS  LE  MOTEN  AOE  (l). 

Lbs  évoques  essayèrent  quelquefois  d^empécher  les 
prêtres  (de  mener  unie  vie  dissolue ,  mais  toujours  yai* 
nement. 

Louis -le**  Gros  ^  bien  loin  de  cela,  leur  permit, 
aiissi  bien  qû^aux  diacres  et  soôs  -  diacres  de  Saint* 
Corneille  de  G>mpîègne,  qui  est  à  dix-huit  lieues  de 
Paris,  et  fait  paitie  de  Tlle^de- France,  d^avoir  des 
concubines,  et  aux  autres  clercs  de  se  marier,  à  cause, 
dit«>il ,  de  leur  incontinence  ;  mais  à  condition  qu^ils 
ne  tiendraient  point  un  bénéfice  et  une  femme  en 
même  temps,  ce  .qui  est  expliqué  fort  nettement  dans 
le  concile  de  Sens  de  Tan  1269,  lorsqu'il  excommu- 
nié les  prêtres  <)oncubinaire5,  ainsi  que  }e  vais  dire. 

Depuis,  et  surtout  du  vivant  dé  Jacques  de  Yitri , 
cardinal  -  légat ,  la  fornication  en  France  ne  passait 
point  pour  un  péché  ;  les  femmes  débauchées  solli- 
citaient effrontément  la  vertu  des  prêtres?  Les  prêtres 
tenaient  à  honneur  d'entretenir  des  concid^ines ,  et 
même  (|u  sortir  de  leur  lit ,  et  d'entre  leurs  bras,  ne 
faisaient  aucun  sprupule  d'aller  dire  la  messe.  L'évâ^ 
qne  Maurice  ne  pouvant  souffrir  ce  scandale,  menaci» 
et  ose  des  censuires  de  l'Eglise;  ils  s'en  moquent,  et 
en  appellent  à  Rome ,  où  s'évoquaient  alors  les  causes 


■TV"' »■■>■*       '    ■< 


(0  Extr.  «ks  Antiquités  de  Paris,  par  Sauvai,  in-fr,  t.  a. 
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du  clergé  9  dans  Tespérance  que  celle-ci  pourrait  être 
égarée  parmi  le  grand  nombre ,  et  pendant  cela, 
qu^ils  seraient  en  repos.  Luce  III  aussitôt  permet  à 
Maurice  de  suspendre  ceux  qui  entretenaient  des 
femmes,  et  à  faute  de  s^en  défaire  dans  Içs  quarante 
jours,  de  les  interdire*  Gillon, légat,  renouvela  les 
ordres  de  Luce ,  et  excommunia  tous  les  prêtres  qui 
n^obéiraient  pas.  Ensuite  le  concile  de  Sens,- tenu  en 
1269  ?  P^lÎA  ^^  mandement.  L Wcheyéque  IHerre , 
qui  y  présidait^  et  alors  métropolitain  de  Paris,  com* 
manda^  en  vertu  de  Tobédience,  et  à  tous  les  prélats-, 
dé  corriger,  tant  en  secret  que  dans  les  synodes,  leurs 
prêtres  concubinaires,  et  en  cas  de  contravention,  de 
les  excommunier  et  saisir  leurs  bénéfices,  à  peine 
d'encourir  la  rigueur. des  canons,  et  de  devenir  sus-* 
pens  eux-mêmes  par  leur  négligence. 

Toute  cette  sévérité  n'empêcha  pas  qu'Abailard  ne 
corrompit  la  jeune  et  docte  Héloïse  dans  le  cloître 
Notre-Dame ,  qu*il  fut  contraint  d'épouser  pour  sauver 
rhonneur  de  la  fille  et  de  sa  parenté,  et  non  pas 
peut-être  sans  expier  sa  faute  par  une  punition  qu'il 
n'est  pas  trop  à  propos  de  dire  (i). 

Jean  de  Mcnitmorenci  tout  de  même ,  chanoine  et 
sous-diacre  de  Paris,  ne  laissa  pas  tout  publiquement 
d^entretenir  une  concubine ,  sans  que  ses  confinères, 
qui  le  savaient,  s'en  missent  en  peine;  mais  l'évêque 
Renoul ,  pour  y  donner  ordre ,  étant  venu  exprès  au 

(i)  Et  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  l'expli- 
quer ici.  (iSAV.) 
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chapitre  en  1 286 ,  exhorta  le  doyen ,  aussi  bien  qu^ 
les  chanoines ,  de  le  corriger,  et  même  de  le  punir. 
Depuis ,  la  recherche  de  tels  désordres  fut  si  grande , 
que  dans  les  synodes  de  Paris,  on  obligea  les  confes- 
seurs de  venir  rëvëler  les  noms  de  ceux  qui  mène- 
raient une  pareille  vie ,  statut  qui  fut  renouvelé  en 
i5o3,'dans  une  assemblée  de  curés  et  de  vicaires, 
où  présida  Pinelle ,  professeur  en  théologie  ,  depuis 
chanoine ,  chancelier  de  Notre  -  Dame ,  et  vicaire 
d'Etienne  Poncher.  Au  reste ,  si  ce  vice  était  com- 
mun parihi  les  prêtres  et  les  autres  gens  d^Ëglise,  il 
ne  Tétait  pas  moins  parmi  les  autres.  Il  y  avait  des 
rues  destinées  pour  les  femmes  scandaleuses;  elles 
avaient  des  statuts,  certains  habits,  afin  de  les  recon-r 
naître,  et  même  des  juges  à  part(i)f 

(i)  Voyez,  tome  YIII  de  la  CoUectioii,  les  pièces  relatives 
aux  femmes  de  mawaise  vie*  Noos  aurions  pu  y  joindre  une. 
histoire  pliîs  curieuse  que  morale  des  Désordres  de  la  vie 
privée  des  Français ,  par  Sauvai,  dont  nous  possédons  le 
manuscrit  sous  ce  titre  :  Chronique  scandaleuse  de  Paris  y  ou 
Histoire  des  mauvais  lieux  (depuis  le  commencement  du  dou- 
zième siècle);  maïs  nous  aimons  à  croire  que  nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  d'ayoii*  dérobé  à  leur  curiosité  ce  qui  ne 
pourrait  lui  être  offert  qu^aux  dépens  de  leur  délicatesse  et 
dfi  rfaonnéteté  publique.  (£dl^CL.) 
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BEIATITS 


AUX   FUNÉRAILLES   (0. 

< 

Les  seigneiirs  et  les  dames  de  la  cour  assistaient 
Aux  obsèques  des  rois  de  la  première  race  en  habits 
de  deuil ,  les  cheveux  ëpars  et  poudres  de  cendre. 
Les  UMnheaux  des  souverains  ne  consistaient  que 
dans  une  grande  pierre  profond<$ment  creusëe,  et 
couverte  d'une  autre  en  forme  de  voûte.  On  ne  voyait 
sur  ces  pierres  ni  figures  ni  ëpitaphes;  c'était  dans 
Tintérieur  du  tombeau  qu'éclatait  la  magnificence  : 
^on  y  renfermait  des  armes  enrichies  d'or  et  de  pier-^ 
reries,  de  riches  vases  et  des  ornemehs  précieux. 

Sous  la  seconde  race ,  on  commença  à  mettre  des 
épitaphes  sur  les  tombeaux  dé  nos  rois.  Voici  celle 
de  Charlemagne;  elle  est  belle  par  sa  simplicité  : 

Cingit  le  corps  de  Charles^  grand  et  ortJiodoxe 
empereur.  Il  étendit  glorieusement  V empire  des 
Français^  et  régna  heureusement  pendant  qua-p 
rante-sept  ans.  Il  mourut  septuagénaire^  le  a8  fan- 
vier  8 1 4- 

(i)  Extr.  de  divers  écrits  relatifs  à  la  vie  privée  des  Fran-^ 
çais,  avec  des  additions,  par  VEàit.  C.  L. 
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On  descendit  son  corps  dan»  un  caveau  y  apra^ 
ravoilr  embaumé^  on  Taçsit  sur  un  trône  dW.  Il  était 
vêtu  de  ses  habits  impériaux  par-dessus  uii  ciliée  ;  on 
lui  avait  ceint  sa  joyeuse  :  c'était  le  nom  de.  son  épée. 
Sa  tête  était  ornée  d'une  chaîne  d'or  en  forme  de  dia- 
dème ;  il  avait  un  globe  d'or  dans  ime  main  ;  l'autre 
main  était  posée  sur  le  livre  des  Evangiles,  qu'on  avait 
mis  sur  ses  genoux  ;  son  sceptre  d'or  et  son  bouclier 
étaient  appendus  devant  lui  à  la  muraille;  on  ferma 
€t  on  scella  le.caveaa a^ès  l'avoir  rempli  de  parfums, 
d'aromates  et  de  beaucoup  de  richesses. 

Les  lois  saliques.  interdisaient  le  feu  et  l'eau  à  celui 
({ui  avait  déterré  un  corps  pour  le  dépouiller,  juscp'à 
ce  qu'il  eût  &it  aux  parens  du  mort  telle  satisfaction 
qu'ils  souhaitaient. 

Les.  chevaliers  morts  dans  kur  lit  étaient  repré^ 
sentes  sur  leurs  tombes,  sans  épée^  la  cotte  d'armes^ 
sans  ceinture,  les  yeux  fermés,  et  les  pieds  appuyés 
sur  le  d9S  d'un  lévrier  :  au  lieu  qu'on  y  représentait 
les  chevaliers  tués  dans  une  bataille,  l'^ée  nue  à  la 
main ,.  le  bouclier  au  bras  gauche ,  le  casque  en  tête, 
la  visière  abattue ,  la  cotte  d'armes  ceinte  sur  l'ar- 
mure, avec  une  écharpe  ou  une  ceinture ,  et  un  Uon 
àleur^pieds. 

On  plaçait  quelquefois  des  grilles  autour  des  tom- 
beaux ,  par  respect ,  ou  comme  moyen  de  conserva- 
tion; mais,  outre  cette  grille,  on  en  mettait  une  autre 
qui  couvrait  entièrement  le  sépulcre ,  si  c'était  celui 
d'un  prince  ou  d'un  chevalier  mort  prisonnier.  Phi- 
Jippe  d'Artois ,  connétable  de  France ,  ayant  été  pris 
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par  les  Tur^^  la  bataîlle  de  Nicopolisy  en  139G7  son 
lotnbeau,  couvert  d'une^  g^î^^j  ^^  comme  enfermé^ 
dans  une  cage  de  fer,  pour  montrer  qu^il  était  mort 
en  prison. 

Un  des.  fils  de  saint  Louis  avait  cessé  de  vivre  à 
Tâge  de  seize  ans  :  son  corps,  renfermé  dans  un  cer- 
cueil ,  fiit  porté  alternativement  sur  les  épaules  des 
plus  grands  seigneurs ,  à  Tabbaye  de  Royatunont ,  où 
il  fut  enterré.  Henri  III,  roi  d'Angleterre,  qui  était 
alors  à  Paris,  le  porta  lui-*  même  assez  long -temps, 
comme  feudataire  de  la  couronne. 

A  la  porte  de  l'église  de  Notre-Dame,  le  roi  Phi- 
lippe III  prit  sur  ses  épaules  les  ossemens  de  saint 
Louis,  son  père,  et  les  porta  jusqu'à  Saint- Denis , 
accompagné  d'archevêques ,  d'évêques  et  d'abbés ,  la 
mitre  en  tête  et  la  crosse  au  poing.  Il  se  reposa  sept 
fois  en  route ,  et  l'on  planta  une  croix  à  chacune  des 
stations.  On  prétend  qu'il  s'opéra  ptusieurs  miracles 
aux  mêmes  lieux,  et  que  des  malades  y  reçurent  du 
soulagement. 

Aux  funérailles  de  Charles  VI ,  on  imagina  d'en- 
fermer le  corps  dans  un  cercueil  de  cyprès,  et  de 
faire  une  effigie  en  cire ,  revêtue  des  habits  royaux. 

Les  porteurs  de  sel ,  que  l'on  appelait  hannouars, 
avaient  le  privilège  de  porter  le  corps  des  rois  depuis 
Paris  jusqu'auprès  de  Saint-Denis.  Ce  furent  eux  qui 
portèrent  ceux  dç  Charles  VI ,  de  Charles  VII  et  de 
Henri  IV.  Ce  privilège  singulier  était  prc^ablement 
fondé  sur  un  usage  grossier  et  barbare  qui  se  prati- 
quait alors  :  on  avait  perdu  l'art  d'embaumer  ,le& 
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corps;  on  les  coupait  par  pièàes  qu'on  salait ,  après  le» 
avoir  fait  bouillir  dans  dé  Peau,  pour  séparer  les  ps  de 
là  chair.  Les  porteurs  de  sel  étaient  apparemment 
chargés  de  l'opération,  et  ils  obtinrent  l'honneur  dô 
porter  ces  tristes  restes.  L'historien  de  Chisrles  VI , 
Juvénal  des  Ursins ,  nous  apprend^^uen  parlant  d'Henri, 
roi  d'Angleterre ,  prétend» ^oi  de  France ,  mort  à  Vin- 
cennes,  au  mois  ilW)ût  \fyii^  que  a  son  corps  fut  mis 
«  par  pièces,  et  bouilli  dans  une  chaudière,  telle* 
((  jiKnt  que  la  chair  se  sépara  des  os  ;  l'eau  fut.  Jetée 
«  dans  le  cimetière,  et  les  os  avec  la  chair  forent  mis, 
a  dans  un  coffre  avec  plusieurs  espèces  d'épices  et  de 
((  drogues  odoriférantes  et  sentant  bon.  )> 

Mais  voici-  quelque  chose  de  plus  gai  pour  un  en- 
terrement :  Aux  funérailles  des  nobles  d'extraction, 
on  Élisait  coucher  dans  le  lit  de  parade ,  qui  se  por- 
tait à  la  suite  du  convoi ,  un  manant  armé  de  pied  en 
cap,  pour  représenter  le  défunt.  On  trouve  dans  les 
anciens  registres  de  la  maison  de  Polignac,  que  Biaise 
reçut  cinq  sous  pour  avoir  Jait  le  chevalier  mortj  à 
la  sépulture  de  Jean,  fils  de  Randonnet- Armand ^ 
vicomte  de  Polignac.  On  se  faisait  aussi  inhumer,  par 
testament ,  en  habit  de  religieux  j  et  alors  on  était 
censé  moine  et  frère  du  couvent  dont  on  avait  l'habit. 

La  création  de  la  chevalerie  introduisit  beaucoup 
de  cérémonies  extraordinaires  dans  les  pompes  funè- 
bres. Lorsque  les  rois  ne  nommaient  personne  pour 
conduire  la  cérémonie ,  le  soin  en  était  donné  en 
partie  aux  hérauts  d'armes,  qui  étaient  de  vice-che- 
valiers instruits  de  toutes  les  lois  de  la  chevalerie ,  et 


(  43.  ) 

à  qui  leur  valeur  avait  accjuis  une  estime  et  une  au* 
toritë  qui  s'accroissaient  avec  ^âg^• 

Depuis  le  règne  de  Charles. VI,  la  qualité  de  hé- 
mut  s'est  fort  avilie.  Les  rois  ont  toujours  noilimé  à 
chaque  c4rëmonie  quelque  seigneur  de  distinetion 
pour  la  régler,  suivant  l'ancien  usage. 

Lotsqu'Henri  III  passa  par  l'Italie ,  il  prit  du  goût 
pour  les  usages  des  peuples  de  cette  contrée,  qui  ai* 
niaient  beaucoup  les  cérémonies. 

Il  créa  plusieurs  chargea;  et  entte  autres,  dans  l'an* 
née  i585,  il  fit  uà  maître  dîes  cérémonies,,  et  un 
maître  pour  servir  fen  son  absence.  Le  titre  de  gmnd" 
maître  n'a  été  donné  au  premier  que  long-temps  après. 
^  Il  semblerait  que  toutes  les  cérémonie»  devraient 
être  réglées ,  et  qu'il  n'y  aurait  rien  à  innpver.  Ce- 
pendant, elles  sont  rarement  les  mêmes  ^  chacun  veut 
s'élever,  et  «npiéter  sur  les  droits  des  autres.  De  là, 
la  nécessité  de  changer  ou  de  modifier  le  céréinonial  : 
les  rois  «e  sont  trouvés  quelquefois  fort  einbarrassës 
pour  décider  avec  justice  sur  ces  affaires  de  point 
d'honneur,  ne  sachant  précisément  à  qui  appartient 
le  droit  contesté. 

Aux  fimérailles  de  Philippe- Auguste,  le  cardinal- 
légat  et  l'atchevêque  de  Reims  voulaient  ofiicier  pon- 
tificalement.  La  dispute  fiit  vive  entre  eux  i  pour  les 
accorder,  on  dressa  deux  autels,  sur  lesquels  chacun 
célébra  l'office  en  même  temps  et  de  ménoe  voix,  afin 
qu'un  seul  chœur  répondît  aux  deux  offîcians. 

Aux  obsèques  de  saint  Louis,  dont  il  a  déjà  âé 
question ,  la  foule  du  peuple  qui  suivait  le  convoi  était 
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considérables.  Les  seigneurs  les  plus  distingués  s'y  trou- 
vèrent; tous  les  prélats  qui  étaient  alors  à  la  cour  y 
parurent  en  habits  pontificaux.  Les  religieux  crurent 
que  les  archevêques  et  évéques  ainsi  décorés,  entre- 
prenaient sur  leurs  droits.  Ils  fermèrent  les  portés  de 
leur  église ,  et  ne  voulurent  poiiit  souffrir  qu'oii'  y 
entrât ,  jusqu'à  ce  qu'il^  eût  été  résolu  que  les  prélats 
quitteraient  leurs  oi^nemens,  pour  y  entrer  sans  pompe 
et  sans  marque  d'autorité  ni  de  juridiction  sur  eux. 

Aux  convois  où  les  rois  se  trouvaient,  ils  suivaient 
le  corps  à  cheval  dans  les  champs  ;  dans  lès  villes  et 
les  villages  de  leur  passage,  ils  mettaient  pied  à  terre. 
Cette  coutume  fui  abolie  eritièrementdepuisCharlèsV. 

On  a  pourtant  des  exemples  d^enteri'emens  de  prin- 
ces effectués  en  France  sans  pompes  ni  cérémonies. 

Aux  funérailles  d'isabeau  de  Bavière ,  veuve  du 
roi  Charles  VI,  son  corps  fiit  porté  du  château  des 
Toumelles,  où  elle  mourut,  jusqu'à  l'église  de  Saint- 
Denis,  sans  aucun  appareil.  Les  registres  du  parle- 
ment portent  qu'il  s'y  fit  quelques  cérémonies;  mais 
les  auteurs  contemporains  n'en  parlent  pas.  Ils  disent, 
au  contraire,  qu'on  mit  tout  sim|dement  le  corps  de 
la  reine  dans  un  bateau  avec  un  prêtre ,  deux  cierges , 
et  trois  officiers  de  sa  maison,  qui  conduisirent  le 
convoi  par  èaù  à  Saint-Denis,  où  lès  religieux  qu'Isa- 
beau  avait  comblés  de  bienfaits  lui  firent  à  leurs  frais 
•le  service  le  plus  honorable  qu'ils  ptu'ent.  Ils  attri- 
buent cette  privation  des  honneurs  qu'on  lui  devait, 
aux  Aurais,  qui  étaient  maîtres  du  pays,  et  qui  la 
haïssaient. 

IL  4«  Eiv.  4. 


<5o) 

Aux  obsèques  de  Charles  VIII,  vingt  gentilshom- 
mes de  sa  maison  portèrent  soxi  èoips  (i). 

Il  paraît  que  dans  les  treizième  et  quatorzième 
siècles,  les  obsèques  des  nobles  étaient  accompagnés 
d*of&andes  d^armes  et  de  chevaux,  que  la  famille  du 
défîiht  faisait  à  Téglise  ou  à  Tévéque  officiant.  Dans 
une  transaction  de  Tan  iSng,  entre  les  curés  de  Paris 
et  celui  de  Téglise  du  Saint-Sépulcre ,  il  est  question 
du  partage  des  offrandes  de  bardés  et  de  chevaux. 
Au  service  fait  à  Saint-Denis,  eh  1889 ,  pour  Ber- 
trand du  Guesclin,  par  Tordre  de  Charles  VI ,  Tévêque 
d'Auxerre,  qui  célébrait  la  messe,  descendit  de  Tautel 
après  TEvangile  ;  et  lorsqu'il  eut  prit  place  à  la  porte 
du  chœur,  on  vit  arriver  quatre  chevaliers  armés  de 
toutes  pièces  avec  les  armes  du  feu  connétable  du 
Guesclin ,  qu'ils  représentaient  ;  ils  étaient  suivis  de 
quatre  autres  portant  ses  bannières,  et  montés  sur  des 
chevaux  caparaçonnés  de  noir.  C'étaient,  dit  l'histo- 
rien, les  plus  beaux  chevaux  de  l'écurie  du  roi  :  l'é- 
vêque  reçut  le  ^résejit  des  chevaux  en  leur  mettant 
la  main  sur  la  tète.  Le  connétable  de  Clisson  et  deux 
maréchaux  de  France  firent  aussi  leur  offrande,  ac- 
compagnes  de  huit  seigneurs  qui  portaient  chacun 
un  écu  aux  armes  du  défunt ,  et  tout  entouré  de 
cierges  allumés.  Après  eux  venaient  le  duc  de  Tou- 
raine,  le  prince  de  Navarre,  le  comte  de  Navarre  et 
Henri  de  Bar,  tenant  chacun  par  la  pointe  une  épée 


(i)  Voyez  le  Mercure  galani  du  mois  d'août  171 1  ;  du  Tîl- 
let,  Rec*  des  rois  de  fK^  et  le  Cérémonial fr.,  par  Godefirof» 
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nue.  Au  troisième  rang  m^âu'chaient  quatre  autres 
seigneurs  armés  de  pied  ftn  cap^  et  conduits  par  huit 
jeunes^  ëcuyers,  dont  les  uns  portaient  des  casques 
et  les  autres  des  pennons  et  bannières  aux  armes  de 
da  Guesclin.  Ils  allèrent  tous  se  prosterner  au  pied 
de  Tautel,  et  y  déposèrent  ces  pièces  d^honneur* 

Alors,  et  mêipe  dans  des.  temps  plus  modernes^ 
on  ne  faisait  ordinairement  les  fiin^ailles  de  nos  rois 
que  six  semaines  ^  après  leur  mort.  On  exposait  pen- 
dant ces  quarante  jours  }euv  image  en  cire  à  la  vue 
du  peuple,  sur  un  lit  de  parade.  Le  corps  était  des- 
sous, embaumé  dans  un  cercueil  de  plomb..  On  con* 
tinuait  de  les  servir  aux  heures  des  repas ,  comme 
s'ils  étaient  encore  vivans,  avec  tout  le  cërémoniÂl 
usité  :  la  table  éuit  b^nit^e  par  un  prélat.  On  présent 
tait,  vis-à*vis  le  &uteuil  qu^occUpàit  le  déiiim  roi ,  le 
bassin  à  laver  les  mains  et  la  serviette  ;  le  pannetier, 
Téchanson ,  le  ma^tre-d'hôtel  faisaient  Fessai  des  aU^ 
mens;  les  trois  services  étaient  apportés  avec  leaferma-^ . 
lités  ordinaires;  enfin,  la  seule  différence  qui  existât' 
entre  ces  repas  fimèbres  et  ceux  dont  ils  étaient  Fi*' 
mage ,  confi^stait  en  fie  que  les  grâces  y  étaient  sai-« 
vies  d'un  JDe  profundis,  (i). 

Le  corps  d\m  prince  du  sang  se  transporte  •  di^ 
rectement  à  $a  sépulture,  salis  être  présenté  à  sa  pa-> 
roisse.  Le  prince  de  Soubi^^  dpfit  la  femme  mourut 
en  l'jOQ ,  fit  porter  ^ii'QPtte^ÇAt  le  corps  de  la  dé- 
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(i)  Voyez  hi  ce  sujet  le  Céfénamai  de  Fr.,  par  Godefroy, 
i'*  ë£t,  în-4*« 


funie  à  la  Merci ,  vis-à-vis  Thôtel  de  Soiibise.  Les 
'  princes  et  les  cures  s'en  plaignirent  j  et  le  corps  dit 
mari ,  qui  avait  tenté  cette  assimilation  avec  les  princes 
du  sang,  fut  présenté  à  sa  paroisse  (i). 

Si  Ton  continuait,  par  amour  et'par  respect,  à  ser- 
vir la  table  d'un  mort ,  on  faisait  quelquefois  par 
mépris  Tenterrement  d'un  homme  vivant.  En  i523, 
lé  capitaine  Frauget ,  gouverneur  de  Fontarabie,  ayant 
rendu  honteusement  cette  place  aux  Espagnols ,  fut 
condamné  à  être  dégradé  de  noblesse  ;  on  le  fit 
monter  sur  un  écha&ud,  où  douze  prêtres,  assis  et 
eh  surplis,  commencèrent  à  chanter  les  Vigflés  des 
morts ^  après  qu'on  lui  eut  lu  la  sentence  qui  le  dé- 
clarait traître j  déloyal j  vilain  ex  foi-mentie.  A  la 
fin  dé  chaque  pseatune  ils  faisaient  une  pause,  pen- 
dant laquelle  un  héraut  d'armes  le  dépouillait  de 
quelque  pièce  de  son  armure ,  en  criant  à  haute 
voix  X  Ceci  le  casque  du  lâche j  ceci  son  corselet j 
.ceci  son  bouclier j  etc.  Lorsque  le  dernier  pseaume 
fiit  achevé, on  lui  renversa  sur  la  tête  lui  bassin  d'eau 
chaude;  on  le  descendit  ensuite  de  l'échafaud  avec 
une  corde  qu'on  lui  passa  sous  letô  aisselles  ;  on  le  mit 
sur  une  claie  ;  on  le  couvrit  d'un  drap  mortuaire,  et 
on  le  porta  à  l'église,  où  les  douze  prêtres  l'envi- 
jponnèreht,  et  lui  chantèrent  sur  la  tête  le  pseaume 
DeuSj  laudeni  meàm  ne  tacueriSj  dans  lequel  sofat 
Contenues  plusieurs  imprécations  contre  les  traîtres; 
ensuite  on  le  laissa  aller  et  survivre  à  son  infemie; 


(i)  Ms.  de  Duclos. 
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Un  chanoine  de  la  cathédrale  d'Evreux,  nommé 
Jean  Bouteille ^  fonda  un  obit  accompagné  d'une- 
céremonie  fort  singulière.  Pendant  la  messe,  on  éten- 
dait sur  le  pavé,  au  milieu  dû  chœur,  im  drap  mor- 
tuaire, aux  quatre  coins  duquel-  on  mettait  quatre 
bouteilles  pleines  du  meilleur  vin ,  et  une  cinquième 
au  milieu;  le  tout  au  profit  des  chantres  qui  assis- 
taient à  ce  service  (  i  ). 

En  1240,  Isabelle  de  Blois,  comtesse  de  Chartres, 
fit  une  donation  annuelle  et  perpétuelle  de  deux 
cruches  d-huilè  et- d'un  millier.de  harengs,  à  Tabbaye 
de  Fontaines-les^lsmches,  en  Touraine,  à  la  charge 
de  faire  tous  les  ans  un  service  pour  le  repos  de  son 
âme-et  de  celle  de  son  mari.  Quelques  années  après, 
les  r;eligieux  de  cette  abbaye  obtinrent  que  l'huile  et  les 
barengs^  seraient  convertis  en  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  trente  sous.  Les  trente  sous  de  ce  temps 
vaudraient  au  moins  trejute-sept  francs  de  nos  jours. . 

(i)  Voyez  la  lettre  sur  la  Procession  noire,  et  la  cérémonîe- 
du  chanoine  Bouteiiie,  tome'X  deia  Collection,  p.  ia5. 

{Etiit.  C.  L.) 
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DE 


L  ÉTABLISSEMENT  DES  POSTES 


EN  FRANCE   (l). 


u  On  raconte  qu'ayant  institution  des  postes,  cer^ 

tains  peuples  orientaux  ont  su  se  servir  cThirèndelIes 
et  de  pigeons  pour  porter  des  nouvelles  d'un  pays  à 
Tautre;  que  les  hirondelles,  transférées  en  quelque 
lieu  que  ce  fîâtt,  revenaient  toujours  où  elles  avaient 
été  prises,  et  que  les  pigeons  ne  manquaient  point 
de  venir  retrouver  leurs  petits,  aussitôt  qu'on  les  avait 
mis  en  liberté  :  ainsi ,  en  changeant  les  couleurs  des 
plumages  de  ces  oiseaux,  ou  en  leur  attachant  des 
lettres  au  cou,  on  recevait  avec  une  promptitude 
incroyable,  toute  sorte  d'avis.  On  tient -encore  qu'il 
y  a  eu  des  chiens  dressés  au  même  manège,  qui  por^ 
taient  et  reportaient  des  lettres  avec  une  extrême  vi- 
tesse. Ces  expériences  curieuses  peuvent  avoir  réussi 
quelquefois,  mais  elles  paraissent  insuffisantes  pour 
croire,  comme  certains  auteurs,  que  cela  a  contribué 
à  Tinvention  des  postes.  Il  vaut  mieux  convenir  que 
Torigine  de  cet  établissement  est  inconnue ,  et  que 

(i)  Extr.  du  Recueil  de  le  Clerc-du-Brillet ,  in-f«,  ijSS, 


la  plus  ancienne  notion  qui  nous  en  reste',  se  trouve* 
d^ns  le  livre  d^Esiher,  où  Ton  Toit  qu^Assuërus  en-. 
Toya  ses  courriers  en  toute  diligence  dans  les  cent 
yingt-sept  provinces  de  son  royaume ,  pour  porter  la 
révocation  des  ordres  que  Pimpie  Aman  avait  surpris, 
contre  le  peuple  juif  deux  mois  auparavant  :  Ipsœ-, 
que  epistolœj  guœ  nomme  régis  mittebanturj  annulo 
ipsius  obsignatœ  suntj  et  missœ  per  veredarios,  qui 
per  omnes  pros^mcias  discurrentesj  veteres  Uueras. 
nosfis  nuncàs  prœi^nirent  (i). 

Les  Grecs  étaient  divisés  en  plusieurs  Etats  peu^: 
considérables  par  l'étendue  de  pays  ;  ainsi  ils  n'avaient 
pas  grand  besoin  d'avoir  recours  aux  moyens  extraor- 
'  dinaires  pour  entretenir  la  correspondance  intérieure- 
dans  chaque  domination  :  c'est  peut  -  être  pour  cela 
qu'ils  n'ont  point  fait  usage  des  postes;  du  moins,  on. 
ne  trouve  pas  de  preuves,  suffisantes  qu'il  y  en  ait  eu 
de  leur  temps..  Us  auraient  sans  doute  perfectionné 
cette  partie ,  comme  toutes  les  autres  choses  auxquelles 
ils  se  sont  attachés,  et  il  en  serait  passé  quelques  ves- 
tiges jusqu'à  nous. 

Loin  d'être  stérile  sur  ce  que  les  Romains  ont  fait^ 
pour  cet  établissement ,  l'histoire  nous  en  découvre 
la  première  forme ,  le  progrès  et  les  avantages  qu'ils 
en  ont  retirés;  de  quelle  manière  ils  avaient  distribué 
les  postes,  depuis  Rome  jusqu'aux  extrémités  de  l'em- 
pire ;  quelle  sorte  d'officiers,  de  domestiques  et  d'arti- 
sans il  y  avait  sur  toutes  les  grandes  routes,  pour  pren? 
■  — ^»^  Il  ■  ■■  Il  ■  I  .■.■■■■■  »i. 

(i)  Lib*  Esiher, 
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dre  soin  des  équipages,  des  chevaux  et  des  voitures, 
afin  que  les  empereurs,  leurs  courriers,  les  magistrats 
et  les  généraux  qu'ils  envoyaient  dans  les  provinces, 
fussent  promptement  servis;  les  fonds  destinés  à  cet 
entretien,  et  les  personnes  qui  avaient  droit  de  poste. 
On  croit  qu'il  y  a  eu  des  postes  en  France  du  temps 
de  Charlemagne(i).  On  tient  aussi  qu'il  chargea  ses 
peuples  de  cette  dépense.  Cependant  nous  n'avons 
aucune  connaissance  de  l'ordre  et  de  la  durée  de  cet 
établissement  sous  son  règne,  non  plus  que  sous 
Louis -le -Débonnaire  son  successeur  :  nous  n'avons 
même ,  durant  six  cent  cinquante  années  consécutives 
depuis  Charlemagne ,  ni  titres  ni  monumens  qui  fas- 
sent mention  des  postes  assises  dans  le  royaume ,  si 
l'on  en  excepte  une  ancienne  charte  de  Louis  VI,  dit 
le  GroSj  contenant  une  donation  faite  à  l'église  de 
Saint -Martin -des -Champs,  dans  laquelle  un  Bau- 
douin a  signé  avec  ce  prince  en  qualité  de  grand- 
maître  des  postes j  à  ce  que  l'on  croît,  Balduinus 
*veredarius  (2)  ;  mais  le  peu  de  lumière  qu'on  tire 

-      -  -  -  ■■■-■■■      ^     -■  __    ^ 

(i)  Les  Romains  avaient  établi  dans  les  Gaules,  comme 
dans  les  autres  proyinces  de  l'empire,  des  postes  réglées  dis- 
tribué'es  de  distance  en  distance  sur  les. grandes  routes  ;  mais 
ces  postes  étaient  uniquement  consacrées  au  service  du  prince 
et  de  FEtat;  les  courriers  ne  se  chargeaient  point  des  lettres 
des  particuliers  ;  et  il  paraîtrait  même  que  ces  établissemens 
ne  se  seraient  point  soutenus  dans  les  siècles  de  barbarie 
i)ui  suivirent  la  chute  de  la  domination  romaine. 

Xa)  Du  Chesne ,  HisL  de  la  maison  de  Monfmarenci y  p.  33. 
Glossar,  Cangii,  in  verh.  Veredariî. 
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de  cet  acte  par  rapport  à  la  qualification  de  roflicierj 
ïie  permet  point  d'avancer  qu'il  y  ait  eu  en  France , 
auparavant  le  quinzième  siècle ,  d'autk^s  postes  que 
celles  de  Charlemagne  ;  encore  faut-il  réduire  tout 
ce  qu'il  a  fait  en  ce  genre  (suivant  l'auteur  qui  en 
parle)  à  trois  routes  sur  lesquelles  on  pouvait  courir 
en  poste;  l'une  pour  l'Allemagne,  l'autre  pour  l'Ita- 
lie ,  et  la  troisième  pour  l'Espagne ,  afin  d'aller  et  de 
revenir  promptement  dans  ces  trois  provinces  nou- 
vellement soumises  à  sa  domination  :  Carolus  Mag* 
nusj  populorum  impensis^  très  viatorias  stationes 
in  Gallid  constituitj  arma  Christl  octingentesima 
septimo  :  primam  propter  Italiam  à  se  devictcan, 
aUeram  propter  Germaniam  sub  jugum  missam, 
tertiam  propter  Hispamas  (i).  Cette  entreprise  l'o- 
bligea à  des  dépenses  considérables  pour  paver  les 
grands  chemins,  pour  construire  des  ponts,  et  pour 
faire  d'autres  ouvrages  semblables,  que  plusieurs  rois 
ses  successeurs  n'ont  pu  imiter,  même  dans  les  choses 
.  de  moindre  dépense ,  puisque  le  premier  pavé  des 
villes  n'a  commencé  que  deux  cent  soixante-dix  ans 
après  ce  prince ,  sôus  Philippe  -  Auguste.  Ainsi ,  ces 
premières  postes  ont  été  vraisemblablement  de  peu 
de  durée.  D'ailleurs,  il  n'y  en  avait  que  sur  trois 
routes  ;  de  là  vient  qu'on  ne  défère  point  à  Charle- 


(i)  Jiilian.  Taboëtîas,  juriscons.,  in  Paradox,  regum  ei 
summi  magisiratds  pmikgiis,  in  sepHmo  jure  regio.  Bergier, 
Hîst  des  grands  chem.  deVemp.  rom.,  1.  3,  p.  677. 
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megn/e  Thoimeur  iTavoir  fait  cet  établissement  pour 
le  royaume  de  France. 

Nous  sommes  redevables  à  Louis  XI  d'une  si  belle 
institution  :  là  plupart  des  auteurs  la  regardent  dans 
son  objet,  comme  un  ressort  qui  devenait  absolument 
nécessaire  aux  vues  de  sa  grande  politique  (i);  mais 
rétablissement,  considéré  en  lui-même,  ne  se  montre 
pas  moins  supérieur  à  tout  ce  que  Toïi  avait  fait  au- 
paravant. S'il  était  question  du  parallèle,  on  ne 
trouverait  d'autre  conformité  entre  les  postes  éta- 
blies par  Louis  Xl  et  celles  des  anciens,  que  dans  le 
service  de  l'Etat,  et  dans  la  diligence  extraordinaire 
qu'ils  faisaient  faire  à  leurs  courriers.  Mais  le  monar^ 
que  de  France  sera  toujours  distingué  pour  n'avoir 
rien  fait  en  ceja  qui  ait  été  onéreux  à  ses  peuples,  et 
qui  en  ait  jamais  attiré  les  plaintes  :  loin  de  là,  les 
mesures  qu'il  a  prises  pour  former  son  établissement, 
ont  laissé  des  moyens  si  faciles  pour  perfectionner 
l'usage  des  postes,  qu'elles  sont  devenues  utiles,  noême 
nécessaires  au  public  et  aux  particuliers,  par  la  faci- 
lité qu'il  y  a  de  s'en  servir  en  tout  temps  et  en  toute 
conjoncture,  pour  les  affaires  publiques  et  privées  de 
la  religion,  de  la  justice,,  dé  la  guerre,  de  la  finance 
et  du  conunerce,  aussi  bien  que  pour  les  besoins 
communs  de  la  société ,  de  manière  que  cet  établis- 


(i)  Otromque  de  Louis  XI,  par  Philippe  de  CommineSf 
c,  97*  Du  Tiliei,  en  sa  Chronique  des  rois  de  France^  p.  28a. 
Bergier,  I£st  des  grands  c?tem*,  1.  4>,  p«  5jj.  Mécerai,  t.  3» 
p.  338.  Yarillas,  en  son  Hist  de  JLouiê  XI,  t.  a,  L  10,  p.  26. 
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flement  «e  trouve  intéresser  presque  toutes  les  parties 
de  Tordre  public. 

U  n*est  pas  besoin  de  s*étendre  sur  la  grandeur  dé 
Tentreprise ,  dès  qu'ion  peut  voir  les  lettres  mêmes  de 
Louis  XI  :  elles  sont  rédigées  en  termes  clairs  et  pré- 
cis, qui  caractérisent  mieux  que  tout  ce  que  Ton 
pourrait  dire  y  sa  prévoyance  et  la  beauté  de  réta- 
blissement :  ((  Le  roi  y  expose  qu'ayant  mis  en  délibé- 
«  tion  avec  les  seigneurs  de  son  conseil,  qu'il  est 
i(  moult  nécessaire  et  important  à  ses  affaires  et  à  son 
«  Etat  de  sçavoir  diligemment  nouvelles  de  tous  cô- 
«  tez,  et  y  &ire,quand  bon  lui  semblera,  sçav(Hr  des 
((  sienués,  d'instituer  et  d'établir  en  toutes  les  villes, 
a  bourgs,  bourgades,  et  lieux  que  besoin  fera  juger 
(c  plus  commodes ,  un  nombre  de  chevaux  courants 
«  de  traite  en  traite,  par  le  moyen  desquels  ses  com- 
((  mandemens  puissent  être  promptement  exécutez; 
a  et  qu'il  puisse  avoir  nouvelles  de  ses  voisins  quand 
((  il  voudra ,  veut  et  ordonne  ce  qui  eusuit  : 

((  Art.  I".  Que  sa  volonté  et  plaisir  est,  que  dès  à 
n  présent  et  doresiuivant ,  il  soit  mis  et  établi  Spécia- 
le lement  sur  les  grands  chemins  de  sondit  royaume, 
<(  de  quatre  en  quatre  lieues,  personnes  seables,  et 
<(  qui  feront  serment  de  bien  et  loyaument  servir  le 
c(  roi ,  pour  tenir  et  entretenir  quatre  ou  cinq  che-o 
«  vaux  de  légère  taille ,  bien  harnachez  et  propres  à' 
((  courir  le  galop  durant  le  chemin  de  leur  traite , 
((  lequel  nombre  se  pourra  augmenter  s'il  est  besoin. 

«  Art.  IL  Pour  le  bien  et  sûr  entretenement  de  la 
((  présente  institution  et  établissement,  et  générale 
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«  observation  de  tout  ce  qui  en  dépendra,  le  rjoi  lïdtré- 
<(  seigneur,  veut  et  ordonne  qu'il  y  ait  en  ladite  ins- 
((  titution  et  ëtablissèmeht  et  générale  observation , 
(ret  pour  en  faire  rétablissement,  un  office  intitulé: 
((  Conseiller  grand^maitre  des  coureurs  de  France j^ 
«  qui  se  tiendra  près  de  sa  personne,  après  qu'il  aura 
a  été  faire  ledit  établissement;  pour  ce  faire  lui  sera 
«  baillé  bonne  commission  f  et  les  autres  personnes 
(<  qiii  seront  ainsi  par  lui  établies  de  traite  en  traite, 
«  seront  appelées  maîtres  tenant  les  chevaux  cou- 
«  rants  pour  lé  service  du  roi.  n 

On  ne  sait  point  positivement  Tannée  où  les  postes 
commencèrent  d'être  assises  sur  les  grands  chemins, 
ni  ceux  qui  ont  conduit  cette  entrej^isej  on  ne  trouve 
pas  même  le  nom  du  grand -maître  sous  les  yeux 
duquel  se  devait  faire  Tét^lissement,  en  conformité 
des  lettres  -  patentes  dû  rcâ.  Mais  comme  ^n  inten- 
tion fut  de  donner  cette  charge  à  une  personne  de 
crédit,  intelligente  et  capable,  peut-être  que  ce  fut 
au  grand  -  écuyér  de  France ,  d'autant  que  les  fonc- 
tions de  cette  nouvelle  charge  avaient  béaùxoup  de 
rapport  à  son  office^  qu'il  avait  sous  ses  ordrtô  les 
chevaucheurs  de  l'écurie,  et  que  les  maîtres  des  postes 
furent  également  nommés  chevaucheurs  de  V écurie. 
Alain  Goyôn,  grand  personnage  de  ce  temps-là ,  qui 
avait  mérité  les  bonnes  grâces  de  Louis  XI ,  à  cause 
des  services  qu'il  avait  rendus  à  ce  prince  avaiit  et 
après  son  avènement  à  la  couronne,  était  alors  grand- 
écuyer;  il  peut  bien  aussi  avoir  été  grand -maître  des 
coureurs  :  cependant  nous  n'en  avons  poii^t  de  preuve, 
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pas  même  de  Pexei*cice  de  cette  charge;  il  semble, 
au  cputraire,  qu'en  1479,  et  dans  la  suite,  Tadmi- 
nistration  principale  des  postes  ait  été  entre  les  mains 
du  contrôleur  des  cheTaucheurs  de  l'écurie  (i). 

Jln'y  a  point  eu  de  changement  remarquable  dans 
les  postes  depuis  Louis  XI,  qui  les  a  établies,  jusqu'à 
Louis  XIII,  sinon  que  le  contrôleur  des  posteS  a  eu 
le  titre  de  contrôleHr-généralj  qin  fiit  ensuite  changé 
en  celui  de  général.  Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même 
sous  le  gouvernement  de  Louis-le- Juste;  les  postes 
devinrent  alors  publiques,  et  les  particuliers  cbm- 
tnencèrent  à  se  servir  de  cette  voie  de  commodité 
pour  envoyer  et  pour  recevoir  des  lettres  et  paquets 
de  toute  part ,  moyennant  une  modique  rétribution. 
Les  charges  de  contrôleurs-généraux  des  postes  furent 
supprimées  pas  édit  du  mois  de  janvier  i63o,  et  le 
roi  créa  à  leur  place  trois  olËces  de  surintendans-géné- 
raux  des  postes  et  relais  de  France  et  chevaucheurs 
de  son  écurie,  ancien,  alternatif  et  triennal. 

Mais  Louis  XV,  à  son  avènement  à  la  couronne , 


(i)  Les  lettres -patentes  de  Charles  VIII,  du  27  janvier 
14.87,  font  voir  que  Robert  Paon  fut  pourvu,  au  mois  d'oc- 
tobre 14-79 1  ^®  roffice  de  contrôleur  des  chevaucheurs^  de 
Fécorie.  Celles  du  18  janvier  i5o6  portent  que,  sur  l'avis 
donné  par  le  contrôleur  des  chevaucheurs  de  l'écurie  du 
roi ,  Sa  Majesté  établit  es  principales  villes  et  passages ,  les 
chevaucheurs  de  son  écurie,  pour  bailler  chevaux  de  poste. 
On  y  remarque  également  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention 
du  grand- maître  des  coureurs.  (Premier  vol.  des  Barw., 
fol.  37g.) 
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rétablit  la  charge  de  grand  -  maître  et  surintendant 
des  postes,  avec  plusieurs  autres,  officiers,  pour  en  fa- 
ciliter l'exercice,  et  pour  procurer  la  diligence  con- 
venable au  bien  de  ses  affaires  et  au  service  du  public. 
L'édit  qui  parut  à  cet  effet  est  du  mois  de  septem- 
bre 1715(1). 


(i)  Les  règlemens  postérieurs  n'oiit  rien  qui  puisse  inté- 
ressçr  coanmé  matière  historique.  Voyez,  k  et  sujet  le  Traite 
de  le  Quien  de  la  NeùfvîUe,  de  rOrigine  des  postes 9  et  sur- 
tout le  Recueil  d^  le  Clerc-du-Brillet  ^  qui  a  profité  des  Rje- 
cherches  de  le  Quien.  Le  livre  de  ce  dernier,  qui  parut  en 
1708,  Paris,  in-ia,  précéda  de  trente  ans  l'impression  de 
Fourrage  de  du  Brillet,  qui  ne  fut  publié  qu'en  1738.  Il 
forme  le  tome  4  du  Traité  de  la  police  ^  par  le  commissaire 
de  la  Mare.  {Eàit  C  L.) 
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DE  L'HOSPITALITÉ, 

ET    DE    l'origine    DES    HÔtELLEBIES    (l). 

^HOSPITALITÉ  ëtait  anciennement  si  recomman- 
dée, q»e  des  villes  entières,,  et  même  de  différentes 
nations,  par  des  traités  &its  entre  elles,  recevaient 
réci^MToquement  et  gratuitement  leurs  habitans  voya- 
geant, en  se  faisant  connaître  par  des  marques,  ou 
mereéUUCj  dont  elles  étaient  convenues.  Rome  et 
d'autres  villes  de  la  Grèce  et  de  Tltalie  étaient  dans 
cette  cojifédération  pour  Tho^italité  (2).  Il  y  avait 
même  des  familles  particulières  de  différens  pays 
qui  contractaient  aussi  entre  elles  cette  hospitalité 
réciproque. 

Les  Grecs  nommaient  ce  droit  d'hospitalité  de 
ville  à  ville ,  t^Çcvtav,  en  latin  hospitium  publicum; 
celui  de  famille  à  famille,  !^roÇcv/a,  pxwatum  hos^ 
pitium;  et  l'hôte  qui  recevait,  et  celui  qui  était  reçu, 
ytXoÇtviot  et  Çcvo^oxcTov,  hospes  qui  prwatim  et  amicitiœ 


(0  Extrait  de  divers  auteurs,  où  l'on  a  rëani  toat  ce  que 
de  la  Mare,  Beneton  de  Peyrins  et  le  Grand  d'Aussy  ont 
écrit  de  plus  curieux  sur  cette  matière. 

(a)Démost.,  Pro  Cres.  Tit  Liv.,  1.  i,  a  et  3.  Plaut.,  liri 
Pemdo.  Cicer.,  in  Verr.,  actio  4-   ^ 
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causa jf  vel  recipitj  vel  r€cipitiir{i).  Souvent  deux 
hommes  contractaient  ensenible  une  obligation  réci- 
proque d^hospitalité.  Le  maître  du  logis  conduisait 
sur  sa  porte  l'étranger  qu'il  avait  logé ,  et  là ,  en  lui 
souhaitant  un  bon  voyage,  il  lui  mettait  dans  la  main 
une  marque  qui  devenait  le  gage  de  l'assistance  mu- 
tuelle dont  on  était  convenu,  et  que  le  détenteur,  non 
seulement  conservait  toute  sa  vie ,  mais  léguait  en- 
core à  ses  descendans.  Ces  marques ,  dont  les  plus 
connues  avaient  pour  empreintes  une  main  en  signe 
d'alliance ,  étaient  désignées  chez  les  Latins  sous  la 
dénomination  de  tessera  hospitalitatis.  C'est  de  cette 
cérémonie  accomplie  au  moment  où  l'étranger  quit- 
tait la  maison  de  son  hôte ,  que  dériva  le  niot  hospeSj 
servant  à  qualifier  la  personne  hébergée,  comme  si 
l'on  eût  dit  habens  pedes  foras j  car  un  voyageur 
avait  déjà  un  pied  dehors  lorsqu'on  achevait  de  lui 
.souhaiter  un  bon  voyage  (2), 

Childéric,  roi  de  France,  rejeté  de  son  peuple, 
partagea  une  pièce  d'or,  en  donna  la  moitié  au  seul 
sujet  qui  lui  fût  demeuré  fidèle,  et  convint  avec  lui 
que  .quand  il  lui  renverrait  sa  demi-marque ,  il  con- 
naîtrait par  -  là  qu'il  serait  temps  de  rentrer  dans 
son  royaume. 

Richard-Cœur-de-Lion  passant  fncognito  par  l'Al- 
lemagne ,  à  son  retour  de  la  Terre-Sainte ,  où  il  avait 

(i)  Polyanthta  Dondmd  pooi  Mirobeili  et  oHos  ouiçres-;  verbo 
HojSpiialitasm 

(1)  Dissçrt.  de  Beneton, 


'4 


(65) 

... 

eu  (te  gi-aves  contestations  avec  le  duc  d'Autriche ,    * 
pendant  le  siège  d*Acre^   fut  reconnu  à  certaines 
marques;  ce  qui  le  fit  arrêter  au  moment  où  il  tour- 
nait la  broche  9  croyant  par  cette  action  servile  se 
mieux  dèguiserv 

Outre  les  marques  de  métal,  il  y  en  avait  d'autres 
de  bois  et  d'ivoire,  de  formes  très- variées;  les  unes 
contenaient  les40ft}ms  des  personnes  contractantes;  les 
autres ,  pour  être  partagées ,  des  demi  -  lettres ,  des 
chiffres. coupés^  et  d'autres  taillades  qui  semblaient 
ne  rien  représenter  -  dans  leurs  disjonctions,  mais 
dont  les  deux  moitiés  étant  jointes,  formaient  des 
noms  parfaits  et  des  nombres  entiers;  ce  qui  faisait  à 
peu  près  l'effet  des  tailles  à  Tusage  de  nos  marchands, 
qui  marquent  dessus  les  marchandises  qu'ils  livrent 
à  crédit.  . 

D'autres  marques  d'hospitalité  étaient  faites  en  cu- 
bes ou  en  boules  à  plusieurs  facettes  ;  celles-ci  étaient  . 
d'usage  entre  plusieurs  contractans,  parce  que^  cha- 
cune de  ces  facettes  portait  la  lettre  initiale  de  cha- 
que contractant.  Toutes  ces  marques,  désignées  sous 
les  noms  de  tessera^  cubusj  aléa,  talus ,  astragallus, 
servirent  ensuite  ou  au  jeu,  ou  à  la  divination;  c'est 
pourquoi  les  uns  s'appelaient  te Jjerà  lusoriaj  on  ta-- 
lorum  hiduSj  vel  jactusj  d'où  sont  venus  nos  dés  et 
nos  os^lets. .         . 

Les  autres  fiirent  nommées  astralis  imago j  parce 
qu'étant  un  composé  de  différens  métaux ,  dont  cha- 
cun avait  uiie  prétendue  analogie  avec  la  planète 
qui  le  dominait,  on  croyait  par-là  pouvoir  se  procurer 

Il  4«  LIV-  5 
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quelque  bonheur,  ou  la  réussite  des  choses  que  Ton 
souhaitait.  -  ^ 

^hospitalité  est  fort  recpmm^indée  dans  les  livres 
saints  5  c'est  Tune  des  vertus  auxquelles  le  Sauveur 
du  monde  a  attaché  la  vie  éternelle  (i);  et  les  Pères 
de  TEglise  en  ont  fait  des  éloges  magnifiques  .dans 
leurs  ouvrages. 

Les  païens  Vavaient  aussi  en  grande  vénération  r 
le  plus  célèbre  de  leurs  poëtes  rend  ce  témoignage 
en  des  termes  qui  pourraient  convenir  à  la  vraie  re-» 
ligion  (2).  C'est  à  Tendroit  où  il  reproche  à  Antinoiis 
sa  cruauté  envers  Ulysse  déguisé  en -pauvre  :  (c  Que 
<f  savez-vousy  lui  dit-il,  si  celui  qui  se  présente  à  vous 
«  n'est  point  un  des  dieux  célestes  sous  la  figure  d\in 
«  pauvre ,  qui  vous  demande  Thospitalité ,  ou  d'un 
((  voyageur?  Si  cela  est,  quelle  réprimande  ne  méri^ 
((  tes^vous  pas  en  le  rejetant?  » 

Les  mœurs  hospitalières  se  retrouvent  partout  chez 
les  anciens.  De  l'Asie,  où  elles  prirent  naissance ^ 
nous  la  voyons  passer  en  Egypte ,  de  là  en  Grèce  ^  à 
Home ,  et  jusqu'au  fond  des  forêts  de  l'OecideUt.  Les 
Cretois  furent,  dit -on,  les  premiers  insulaires  qui 
bâtirent  des  hospices.  Les  Lucaniens  recevaient  chez 
eux,  au  coucher  du  soleil,  tous  les  étrangers  qui  se 
présentaient,  sans  même  s'informer  de  ce  qu'ils  pou* 
vaient  être  ;  et  les  Romains  portèrent  le  respect  de 


^k^m^m^^^^m 


(i)  DeuteroiL,  c.  g,  v.  10.  Esa.,  c.  58»  t.  a.  Saint  M aUi., 
%S^  Sa,  36,  37.  Sàim  Lut,  t4,  i3. 
(a)  Homère,  1.  17  de  son  Oifssée. 
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rhofipitalitë  au  point  qu*ils  la  diTinisèrent  pour  ain» 
dire 9  en  rattribuant  au  plus  paissant  de  leurs* dieux, 
Jùoem  hospitcdem  (i).  C'est  en  ce  sens  ^e  Fun  de 
leurs  poètes,  parlant  d^un  yojageur  qui  se  présentait 
dans  Tiine  de  ces  villes  confédérées,  lui  prête  ces 
paroles  remarquables  : 

Deum  hospitalem  et  tesseram  mecum^fero» 

Sans  doute  la  figure  de  JujÂtec  hospitalier  était 
dW  c6té  dfe  ee  mereau,  signe  nécessaire  pour  être 
r^çu  gratuitement,  et  de  Fautre  côté  le  nom,  ou  let 
symbole  de  la  ville  du  voyageur. 

Cette  hospitalité  charitable  et  gratuite,  a  été  aussi  re* 
conique  de  tout  temps  ^  et  par  toutes  les  autres  nations^ 
pour  uQe  vertu  française  :  c'est  un  témoignage  que  le. 
Grec  Partheniu3  rend  à  nos.père^  dans  ses  Erotiques, 
et  Salvien,  évêque  de  Marseille,  dans  fj&^  ouvrages. 

Charlemagne  la  recomnuuride  expressément  par 
son  ordonnance  de  Tan  789  (2),  fondée  sur  Vautorité 
des  lois  divines,  en  ces  termes  : 

Et  hoc  nobis  cQmp^te/is  et  v^enerabUe  videtur^  ut, 
hospites  peregrirU  et  pauperes  susceptiones  regu^ 
lares  et  canoniça,s  pér  loca  dU^ersa  habeant;  quiOf 
ipse  Dominus  4icturus  erit  in  rèmunemtione  fnagf^i 
diei:  ïtçsiPEB  eram  et  $usç£pisti$  me  (3).  Et  apos^ 
tolus  kospitalitatem  laudans  dicit  :  per  hang  i^ui* 


Jlu 


(1)  Vîrg.,  in  Mnad.  1.  Cicef.,  I.  2,  cfc  Officns. 

(a)  Capital.  Regum  Franœrum»,  in  Baloz.,  col.  338»  art.  78. 

(3)  Math.  aS,  heb.  x3. 
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DAM  PLAGUERUNT  DeO,  AnGELIS  HOSPITIO  SUSGE^TIS. 

Ce  même  prince,  par  une  autre  ordonnance. de 
ran.8o!2,  défendit  à  tous  ses  sujets,  riches  ou  pau- 
vres, de  refuser  ^aux  voyageurs  tout  aunoioinsle  <x>u- 
vert ,  le  feu  et  Teau.  Que  ^s^ils  ont  besoin  de  quelque 
chose  de  plus,  il  exhorte  tous,  ses  peuples  de  les  en 
aider,  et  il  leur  donne  encore  pour  motifs,  la  ré- 
compense que  Dieu  a  promise  à  ceux  qui  exerceront 
rhospitalité  (i)  :  Prœeipimusque  ut  in  omni  regno 
nostroj  neque  divesj  neque  pauper  peregrinis  hos- 
pitia  '  denegare  dudeant;  id  est,  sU^  peregrinis 
propter  Deum  ambulantibus  per  terram^  sis^  cuili-^ 
bet  itenaiti  propter  amorem  Dei  et  propter  sahitem 
gnimœ  suœ^  tectunijfbcum  et  aquam  nemo  ilUde" 
neget  Siautem  ampliàs  eis  aliquid  bord  facere  vo- 
lueritj  à  Deo  sibi  sciât  retributionem  optimanij  ut 
ipse  dixit:  qui  autem  susceperit  unum  parvulvm 

PROPTER  ME,  ME   SUSCIPIT  (2)  )   et  alibi  :   HOSPBS   FUI 
ET  SUSCEPISTIS  ME. 

L'établissement  de  ce  grand  nombre  d'hôpitaux 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume  et  siur  toutes 
les  grandes  routes,  pour  les  pèlerins  et  pour  lés  pas- 
sans,  dont  nous  sommes  redevables  à  la  piété  des  mo- 
narques successeurs  de  ce  grand  prince,  ou  aux  libé- 
ralités des  gens  de  bien ,  ont  succédé  à  ces  anciennes 
ordonnances. 
.   Nos  rois,  quand  ils  voyageaient,  auraient  regardé 

'  (i)  CapituL  Regum  Francorum,  inBaloz.,  col.  370^  art  27. 
{2)  MdLlYu  28;  iàid.,  a 5. 
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comme.une. chose  indécente  de  loger' dans  une  hôtel- 
lerie publique.  S'ils  n'avaient  point,  dans  le  lieu  où 
ils  passaient ,  de  château  ou  de  métairie ,  ils  descen- 
daient dbez^  quelqu'un  de  leurs  vassaux  :  c'est  ce  qu'on 
nomma. sous  la  ppemière  race  droit  demansiorij  et 
sous,  la,  troisième  y  droit  de  ^gite.  Xes  couvens  et  les 
évéques: qui' possédaient  des  biens  régaliens  s'y  trou- 
vaient soumis.  Ce  privilège,  le  prince  le  communi- 
quait à  ses  messagers  ou  délégués;  et  ceux-'ci  pouvaient 
en  route  exiger  un  logement  ;,  i^omme  il  l'eût  exigé 
lui-même  (l).  ' 

'  Des  différentes^  manières  d'exercer  l'hospitalité  dé- 
rivèrent les*  différons  noms  qu'ont  portés  les  lieux  où 
elle  s'exerçait;  car  dansles  uns  on  était  reçu  gratui- 
tement, quand  ou  en  avait  acquis  le  droit;  et  dans 
d'autres,  il  fallait  payer  ou  donner  le  présent  appelé 
xenia;  c'est  de  là  que  ces  lieux  eurent  les  noms 
dont  je  vais  donner  succinctement  l'étymologie  (2). 

Les  hôtelleries  pour  les  riches,  les  hospices  pour 
les  pèlerins,  et  les  hôpitaux  pour  les  ]3auvres,  tirent 
leur  dénomination  des  termes  latins  hospeSj  kospit  . 
imnij  hospitalis. 

Les  Romains,  qui  avaient  ordinairement  leurs  hô- 
telleries  dans  des  lieux  écartés ,  à  la  différence  de 
celles  de  France,  dont  la  plupart  sont  sm»  les  routes 
ou  les  grands  chemins,  les  nommèrent  diversoruinij 
à  diifertendOj  se  détourner  du  chemin ,  ab  itinere 


(i)  Le  Grande  Fabliaux  y  t  1,  p.  4-ii* 

(2)  ïextC'de  Beneion,  daos  le  Conservateur  de  janvier  i7,5&.. 
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deflecto;  npu^  les  ayons  nommëes  hôtelleries  y  à\i  mot 
latin  hospitalités  (i). 

Les  taterpeis ,  de  tabema^  c[ui  vient  de  ^n^^  les 
{MTèmiers  lôgemens  Ayant  ëtë  faits  de  planchés. 
•  Cabaret  dérive /selon  JBeneton,  du  mot  grec  kapèj 
lieu  où  Ton  mange ,  d'où  Ton  aurait  &it  capa^  capa* 
runij  caparetunij  puis  cabaretunij  changeant  le  p 
en  ô  (»). 

Ce  nom^  poursuit  lé  même  auteur,  peut  encore  ve- 
nir du  celtique  cabj  tête,  et  de  aret^  qui  signifiait 
be'lierj,  d*où  les  Latins  ont  fait  leur  aries.  Si  tout 
lé  itionde  était  du  sentiment  du  Père  Pezron  y  que  la 
langue  celtique  s'est  ccmservëe  presque  toute  entière 
dan^  le  has^breton,  on  en  pourrait  conclure  que  c^est 
chez  les  Bretons  qu'on  a  conunencé  à  appeler  co^a- 
rets  les  maisons  où  se  vendait  lé  vin  en  détail,  et  où 
Ton  ne  faisait  que  boir^,  pour  distinguer  ces  maisons 
des  auberges  proprement  dites  ;  et  que  le  premier  de  ces 
cabarets  fut  ainsi  nonunë,  ou  à  cause  d^  son  enseigne, 
qui  était  un  bélier^  pu  par  mi  sbbriquet  injurieux , 
pour  désigne^ .  Les  vins  fumeux  et  j&elatés  qui  s'y 
vendaient  :  de  là  nous  est  venue  l'expression  de  cap* 
bretonjXpisiéié  appliquée  à  un  crû  de  vin  renommé 
et  qui  peut  servir  encore  ^  la  désignation  de  tous  les 
vins  qui  doiment  dans  la  lêtie ,  ou  qui  égaient  et  font 
>   sauter  comme  un  bélier* 


I 


(i)  De  la  Mare,  Trai^  de  la  polke,  titre  46. 
(2)  Huet  et  Caseneuve  font  venir  cabaret  da  mot  latiii 
caupon(t  ou  cauponium,  qui  a  la  même  signification. 
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Les  auberges  viennent  du  Vieux  .mot  français  H&^ 
hergejr  ou  albergerj  àénvé  de ,  ber  ou  berg^  autre 
mot  celtique  qui  voulait  dire  une  montagne.  Les  an- 
ciens distinguaient  les  logemens  champêtres  des  pays 
de  plaines  d'avec  ceux  des  pays  de  montagnes,  appe- 
lant les  premiers  dçs  mapale^^  et  les  seconds  des 
gapales.  Selon  Yirgile ,  le  lieu  où  fut  Carthage  était 
d'abord  rempli  de  cabanes  qu'il  nomme  mapales.  On-, 
montait  souvent  ces  petites  cabanes  siu*  des  roues;  ce- 
qui  produisait  à  pieif  près  l'effet  des  caisson^  ou  pe« 
tites  logettes  où  couchent  enocHre  nos  bergers  près  des» 
parcs  de  leiKs  moutons ,  et  les  voyageurs  y  trouvaient, 
an  ^te.  On  voit  dans  Apulée,  que  les  Galles,  prêtres. 
daCybèle,  promenaient  de  ville  en  ville  le  simulacre 
de  cette  déesse ,  enfermé  dans  une  de  ces  logettes  rou- 
lantes, et  gagnaient  dé  l'argent  à  le  montrer  (i). 

Le  terme  de  mapalés  se  forme  de  deux  mots  ^., 
màppe  et  Pales  j.  unisi  ensemblca  Paies  était  la? 
déesse  des  champs  et  des  troupeaux,  et  il  était  na- 
turel que  les  logemens  de  la  campagne  fussent  apr 
pelés  du  nom  de  k  divinité  qui  y  présidait.  Pour  les 
gabale^j  leur  nom  venait  de  gebel  ou  gabelj  mot 
hébreu ,  synonyme  du  bèrg  pu  berghen  des  Ger- 
maijis  et  Teutons,  qui  signifiait  une  montagne  :  de 
là  les  Français  appelèrent  ces  logemens  à^s  beiges  et 
bergeries;  et  celles  de  ces  beiigeries  où  les  étrangers 
troiivaielit ,  outre  le  logement ,  la  nourriture ,  forent, 
appelées  hébergjiesj  albergementjet  enfin  auberges  :^ 


) 


(i:)  Bèneton,  Jihi  suprà. 
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car  les  voyageui'S  étaient  également  traités  de  bergers ^ 
de  pcLSteurs  et  àejbrestiers.  Il  ne  faut  donc  pas  croire 
que  ces:  noms  n'aient  été  propres  qu'à  ceux  qui  avaient 
la  conduite  des  troupeaux;  et  quand  l'histoire  an- 
cienne nous  parle  des  pasteurs  qui  s'établirent  en 
Egypte ,  il  ne  faut  ,  entendre  par  ce  nom  que  des 
étrangers  qui  entrèrent  dans  le  pays  les  armes  à  la 
main.  .         .^  .' 

Tous  ces  noms  de  logemens  publics  ne  venaient 
donc  que  des  usages  différens  qui  s'y  observaient  à 
la  réception  des  voyageurs. 

On  a  vu  que  l'hospitalité  se  pratiqua  d'abord  gra- 
tuitement par  toutes? sortes  de  personnes,  i:iches  et 
pauvres  :  ceux-ci  même,  malgré  leur  peu  de  moyens, 
ne  laissaient  pas  d'observer  les  mêmes  pratiques,  de 
grandeur  que  les  riches  dans  la^  réception  des  hêrtes. 
L'étranger  en  arrivant  avait  les  pieds  lavés -^  après 
quoi  on  le  parfumait,  et  on  lui  donnait  à  manger.  Ces 
manières  généreuses  ^  souvent  mises  en  usage  par/ de 
pauvres  gens  envers  un  homme  plus!  riche  qu'eux, 
engageait,  ce  plus  riche  à  ne  point  partir  sans  laisser 
un  présent  à  son  hôte,  qui  souvent  le  refusait,  conti- 
nuant à  soutenir  cette  générosité  à  contre-temps  :  d'au- 
tres, pieux  hospitaliers ,  pour  n'avoir  pas  l'affront  de  re- 
cevoir le  présent,  sentant  néanmoins  le  besoin' qu'ils 
en  avaient,  et  ne  voulant  pas  s'interdire  la  facilité  de 
continuer  cette  bonne  œuvre,suspendirent  des  boîtes 
à  leurs  portes,  où  l'étranger  mettait  son  présenta  Voilà 
quellefutroriginedes^?Y)/2^^ d'hospitalité;  mais  comme 
les  meilleures  pratiques  dégénèrent,  quand  une  fois  on 
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y  a  lait  entrer  Tintérêt,  on  commença  bientôt  aprè» 
à  mettre  de  ces  boîtes  dans  beaucoup  de  maisons  Kos- 
pitalières,  et  la  plupart  de  ceux  qui  les  tenaient ,  se 
firent  peu  à  peu  de  Thospitalité  une  espèce  de  métier, 
pour  se  procurer  par  ce  moyen  une  vie  plus  aisëe. 
Bientôt,  afin  d'accroître  le  produit  de  leur  tronCj  ils 
mirent  de  plus  une  enseigne  ou  marque  à  leurs  por* 
tes,  qui  indiquait  plus  positivement  qu'on  pouvait  li^. 
brement  venir  loger  chez  eux,  mais  en  payant. les 
denrées  qu'ils  allaient  acheter  pour  leurs  hôtes,  ou 
celles  dont  ils  s'étaient  pourvus  à  leur  intention.  Dès 
lors  cette  pratique  de  piété,  changée  en  pratique  d'in- 
térêt, devint  une  profession  active  pour  le  plus  grand 
liombre  de  ces  hospitaliers,  qui,  outre  l'ensèigne/mise 
à  leurs  maisons,  allaient  au-devant  des  passans  pour 
les  convier  à  entrer  chez  eux,  et  empêcher,  par  cette 
manoBi;ivre,  que  d'autres  de  même  profession  ne  leur 
dérobasse^nt  les  chalands.  Ainsi  peu  à  peu  la  plupart 
des  hospices  dégénérèrent  en  Ueux  où  l'on  n'était 
plus,  reçu  qu'en  payant,  raison  pour  laquelle  ils  per- 
dirent leur  nom  grec  de  pandokeiouy  et  A^hospitalis 
en  latin.  On  y  substitua,  dans  la  première  de  ces  lan- 
gues, ceux  de  xenodokeioriy  de  kapèléiorij  et  en 
latin ,  les  noms  de  tabeifuij  dwersorium  et  cahare- 
tum^  tous. termes  qui  revenaient  au  bait-alkamer 
des  Arabes,  signifiant  domus  'vini^  œdes  pubUcœ, 
lieux  publics  où  l'on  est  bien  venu  pour  boire,  man- 
ger, et  loger  en  payant. 

Les  premières   enseignes    d'hospices  lurent  de* 
branches  d'arbres  et  des  couronnes  de  lierre,  plante 
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eonsacrée  au  dieu  du  yin^  ou  bieii  sourent  la  figm^e 
^du  monogramme  de  celui  qui  logeait,, ou-  bien  en- 
core la  représentation  de  ce  que  ce  logeur  mettait 
sur  les  marques  d'affiliation  d'hospitalité,  parce 
que  ces  mêmes  choses  avaient  servi  ^  ayant  à  dési- 
gner Tunion  et  le  secours  recherché  dans  tous  les 
cas  de  besoin  et  de  nécessité,  ce  qui  leur  donnait 
beaucoup  de  rapport  avec  la  nécessité  de  la  pratique 
de  rhospitalité.  De  tout  temps  Tusage  avait  été  que 
ceux  qui  allaient  dans  un  pays  étranger  comme  dé- 
putés de  leur  nation,  pour  depiander  alliance,  protec- 
tion ou  paix,  se  mettaient  une  couronne  sur  la  téte^ 
et  portaient  à  la  main  un  rameau  verdoyant  ^e  quel- 
que arbre  immortel ,  poiv  signifier  que  le  temps  ne 
pourrait  rompre  ni  détruire  la  chose  qu'ils  venaient 
demander,  et  supposé  que  ce  fût  une  alliance,  qu'elle 
serait  éternelle.  Ënée  abordant  le  Latuim^  députa 
ceiit  hommes  de  chaque  ordre  de  sa  nation,  qui, 
couronnés  d'olivier,  allèrent  demander  au  roi  des  La- 
tins un  établissement  dans  son  royaume  ;  et  après  la 
guerre  que  fît  naître  cet  établissement,  le  même  roi 
renvoya  des  ambassadeurs  à  Enée,  qui  se  présentèrent 
aussi  avec  des  rameaux  d'olivier  : 

Jamque  oratores  aderant  ex  nrhe  tatind,    ' 
Veîati  ramis  àleis,  çeniàmqùe  rogantes, 

(Enéide,  1.  7  et  tu) 

Des  envoyés  ainsi  décorés  ne  craignaient  rien  pour 
leurs  personnes':  on  aurait  violé  le  droit  des  gens  en 
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les  insultant  ;  et  si  le  sujet  de  leur  ambassade  n*était 
point  admis,  on  ne  laissait  pas  de  les  renvoyer  avec 
honneur.  Les  poètes  faisaient  prendre  des  rameaux 
à  ceux  de  leurs  hëros  qtxih  envoyaient  voyager  tout 
vivans  aux  enfers ,  comme  un  signe  sacré  qui  préser- 
vait de  tout  danger;  ils  leur  donnaient  des  rameaux 
d'or,  pour  signifier  qu'un  homme  bien  poiurvu  de  ce 
métal  ^  ne  trouve  aucune  difficulté  dans  ce  qu*il  en- 
urepreud. 

Les  natioiis  de  TAmérique  ont  parmi  elles  une 
marque  respectable  appelée  eâ&me^^  qui,  de  même 
que  les  branches  d^oliviers,  symboles  de  paix  des  an- 
cie^ns,  sert  à  faire  recevoir  avec  confiance  les  députés 
de  l'une  de  ces  nations,  allant  traiter  d'affaires  pu- 
bliques chez  une  autre.  A  Fégard  des  monogrammes, 
çt  autres  :  signes  hiéroglyphiques  qui  servirent  d^eh- 
seigne  aux  hospices,  Fusage  éVn  continue  encore 
dans  nos  enseignes  de  cabarets,  où  Von  voit  dépeints 
des  animaux  ,  des  parties  du  firmament ,  des  chiffres 
nominaux  et  augures  qui ,  ainsi  que  les  rameaux  de  ver- 
dure^ les  choux  et  les  couronnés  bachiques,  dénotent 
que  clans  les  lieux  dont  la  porte  est  surmontée  de  ces 
marques,  on  boit  et  mange  libremeiit  pour  sbri  argent. 

U  paraîtrait  cependant  qu'en  France  les  hôtelle- 
ries proprement  dites  n'ont  pas  toujours  eu  des  en- 
seignes assez  distinctes  pour  les  signaler  aux  voya- 
geurs comme  des  maisons  destinées  à  les  recevoir 
moyennant  rétribution.  Dans  le  moyen  âge,  on  &isait 
pour  achalander  les  auberges,  ce  que  font  encore  au- 
jourd'hui les  petits  marchands,  et  notamment  les 
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Les  hôteliers  n*y  doivent  recevoir  ou  souffrir  aucuns 
vagabonds  y  gens  sans  aveu  y  ou  mal  faines  ni  blasphé- 
mateurs, sans  en  donner  avis  à  la  justice  des  lieux. 

Ils  doivent  veiller  à  la  sûreté  des  bardes ,  ou  autres 
effets  des  personnes  qui  logent  chez  eux.  Une  an- 
cienne ordonnance  leur  enjoignait  de  n'ouvrir  leur 
porte  le  matin ,  qu'après  avoir  demande  à  tous  leurs 
hôtes  s'ils  n'avaient  rien  perdu  pendant  la  nuit  prë- 
cëdente. 

Il  existe  des  arrêts  qui  rendaient  les  hôteliers  res- 
ponsables des  vols  faits  chez  eux;  mais  ils  en  étaient 
déchargés,  lorsque  les  hôtes  ne.  leur  avaient  point 
déclaré  le  nombre  et  la  qualité  de  leurs  effets,  ou  qu'il 
leur  avait  été  donné  par  l'hôtelier ,  ou  l'aubergiste , 
des  chambres,  armoires,  coffres,  ou  autres  lieux  sûrs 
et  bien  fermés,  pour  s'en  servir,  et  que,  de  la  part 
de  ce  dernier,  il  n'y  avait  eu  aucim  dol  personiiel(i). 
'  Cette  jurisprudence  est  conforme  au  droit  ro- 
main (2)  :  il  y  est  expressément  porté,  tant  par  la 
loi  que  par  les  jurisconsultes  qui  l'ont  expliquée, 
que  l'hôtelier  ou  Taubergiste  n'est  chargé  ni  tenu 
de  répondre  que  de  ce  qui  a  été  reçu  par  lui-même, 
ou  par  son  facteur,  ou  commissionnaire  :  Caupones 
€Uitem  et  stabularios  œque  eos  accipiemus  qui  cou- 
ponam  vel  stabukim  exercent  instkoresve  eorum» 
Ils  ne  sont  pas  même  chargés  de  ce  qui  aurait  été 


(^ly  Journal  du  Palais ,  t  6,  p.  a6i.  Journal  des  Audiences, 
t.  3,  c.  30,  p.  899.  ^ 

(a)  L.  I,  Ait  Pnttor  et  seg.ff. 


reçu  par  leurs  autres  domestiques  :  Cœterum  si  qui 
opéra  mediastini  Jungitur^  non  continetur^  ut  puta 
atriarii  etfocarii  et  h^  sitnUes  (î). 


(i)  L.  I,  Ait  Prœfor  et  seqq.ff^  Nautœ  cûuponœ  et  sîahuîaru 
Étrecepta  restituanL 
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Les  hôteliers  n*y  doivent  recevoir  ou  souflFrir  aucuns 
vagabonds^  gens  sans  aveu ,  ou  mal  famés  ni  blasphé- 
mateurSy  sans  en  donner  avis  à  la  justice  des  lieux. 

Ils  doivent  veiller  à  la  sûreté  des  hardes,  ou  autres 
effets  des  personnes  qui  logent  chez  eux.  Une  an- 
cienne ordonnance  leur  enjoignait  de  n'ouvrir  leur 
porte  le  matin ,  qu'après  avoir  demandé  à  tous  leurs 
hôtes  s'ils  n'avaient  rien  perdu  pendant  la  nuit  pré- 
cédente. 

Il  existe  des  arrêts  qui  rendaient  les  hôteliers  res- 
ponsables des  vols  faits  chez  eux;  mais  ils  en  étaient 
déchargés,  lorsque  les  hôtes  ne^  leur  avaient  point 
déclaré  le  nombre  et  la  qualité  de  leurs  effets ,  ou  qu'il 
leur  avait  été  donné  par  l'hôtelier,  ou  l'aubergiste  ; 
des  chambres,  armoires,  coffres,  ou  autres  lieux  sûrs 
et  bien  fermés,  pour  s'en  servir,  et  que,  de  la  part 
de  ce  dernier,  il  n'y  avait  eu  aucim  dol  personnel  (i). 
'  Cette  jurisprudence  est  conforme  au  droit  ro- 
main (2)  :  il  y  est  expressément  porté ,  tant  par  la 
loi  que  par  les  jurisconsultes  qui  l'ont  expliquée, 
que  l'hôtelier  ou  Taubergiste  n'est  chargé  ni  tenu 
de  répondre  que  de  ce  qui  a  été  reçu  par  lui-noiême, 
ou  par  son  facteur,  ou  commissionnaire  :  Caupones 
autem  et  stabularios  œque  cas  accipiemus  qui  eau- 
ponam  vel  stabuhim  exercent  insthoresve  eorum. 
Ils  ne  sont  pas  même  chargés  de  ce  qui  aurait  été 


(X>  Journal  du  Palais ,  »•  6,  p.  a6i.  Journal  des  Audiences, 
t.  3^  c.  ao,  p.  89g.  ^ 

(a)  L.  I,  Ait  PraUor  et  seq.ff. 
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reçu  par  leurs  autres  domestiques  :  Cœterum  si  qui 
opéra  mediastim  fun^iurj  non  continetuTj  ut  puta 
atriarii  etfocarii  et  hfs  siinUes  (î). 
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(î)  L.  I,  Ait  Prœior  et  seqg.jffl  Nautœ  conponct  et  sîahuîarU 
at  necepia  restituanL 
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DES  MAGICIENS, 


DES  SORCIERS  ET  DES  DEVINS 


CHEZ  LES  FRANÇAIS  (l). 


On  a  déjà  yu  que  les  contes  de  sorciers  sont  aussi 
anciens  en  France  <jue  la  monarchie  :  peut-être  sont- 
ils  aussi  vieux  que  le  monde;  car  ils  dérivent  de 
Tidëe  d'une  puissance  surnaturelle ,  qui  est  commune 
à  tous  les  hommes,  et  qui  a  dû  produire  les  tnémes 
effets  dans  Tenfance  sociale  de  tous  les  peuples»  Soit 
que  les  Grecs  et  les  Romains  nous  aient  comnmni- 
qué  leurs  antiques  superstitions,  soit  que  des  croyances 
analogues  aient  naturellement  germe  dans  Tesprit  de 
nos  pères  sous  de  nouvelles  influences  religieuses,  il 
est  certain  que  les  magiciens,  les  sorciers  et  les  de- 
vins apparaissent  aux  époques  les  plus  reculées  de 
notre  histoire,  et  qu'on  les  retrouve  encore  dans  le 
plus  heau  siècle  de  la  civilisation. 

Leur  existence  nous  est  d'abord  révélée  par  le  plus 
ancien  de  nos  codes.  Le  chapitre  67  de  la  loi  salique, 
porte  (2)  ((  que  quiconque  en  appelera  un  autre  sor- 

(i)  Notice  de  VEdîi.  C  L.,  d'après  les  codes  anciens ,  les 
chroniques  et  les  démonographes. 

(2)  £.  salie.,  c.  67.  Çd^.  Reg,  Fr,,  Baluz.,  t.  i,  coL  Saa. 
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vi  cier^  ou  raccusera  d'aToir  porté  la  chaudière  au 
((  lieu  où  les  sorciers  «"assasi^lent ,  et  ne  le  pou^a 
«  prouver,  «era  condamnié  en  deùs  mille  cinq  cents 
((  deniers,  qui  font  soixante-^deux  sous  et  demi  :  que 
(c  celui  qui  aura  appelé  sorcière  <)u  femme  de  mauvaise 
«  vie,  une  femme  libre,  et  ne  le  pourra  prouver,  sera 
«  cdndamjié  en  sept  mille  cinq  cents  deniers ,  qui 
<(  font  cent  «paatre-vingt-sept  sous  ^  demi^  et  qu'en- 
te fin,  si  une  sorcière  dévore  un  homme,  ce  qui  peut 
«  s'entendre  d'un  corps  mort ,  comme  les  hist€»:ièns 
((  rappoirtent  qu'elles  faisaient  en  ce  temps -là,  eile 
((  sera  condamnée  en  huit  mille  deniers ,  qpai  font 
«  deux  cents  «ms.  »  Ce  sou  était  d'or ,  et  pesait 
quatre  -  vingt  -  cinq  grains  et  un  tiers  de  grain.  Lé 
denier  était  d'argent ,  et  il  en  fallait  quarante  pour 
faire  un  «ou^  Ainsi,  la  première  de  ces  amendes  mon- 
tait à  cinq  cent  quinze  livres  quatorze  sous  ;  la  se- 
conde, à  quinze  oem;*  quarante -«ix  livres  dix -sept 
sous  six  deniers;  et  la  troisième,  à  seize  cent  cin^^ 
quante  livres  (i).  La  loi  salique  ne  condamnait  à  mort 
que  les  criminels  de  lèse -majesté,  les  autres  peines 
n'étaîeoit  que  pécuniaires  ;  c*était  un  Etat  naissant^ 
on  y  ménageait  la  vie  des  jbommes;  mais  entre  ces 
peines,  il  y  en  avait  peu  de  plus  forte  que  celle  -  (à 
contre  les  sorciers. 

Chi'ldéric  III,  dans  un  de  ses  édits  de  l'an  742  (2), 
ordonna  a  que ,  selon  les  saints  canons ,  chaque  évé- 

(i)  TmUé  de  4a  poUce. 

<2)  iQ^t  Mêg.  ¥r.,  t.  X  9  e0l.  1(7. 
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-<(  que,  avec  le  secours  du  inagistrat^  prendrait  un 
<(  grand  soin  d^abolir  dans  son  diocèse,  les  sacrifices 
«  profanes,  les  sortilèges,  les  divinations,  les  Siar- 
((  mes,  les  enchantemens,  et  tous  ces  restes  grossiers 
a  du  paganisme,  qui  attiraient  la  colère; de  Dieu  sur 
((  5on  peuple.  » 

Charlemagne  (i)  réitëra  plusieurs?  fois  ces  înémes 
ordres,  de*  chasser  de  ses  Etats  les  magiciens-,  les 
devins,  }es  astrologues ,  les  augures;  mai«  comme  ce 
mal  demandait  nxi  remède  plus  puissant  que  des  ex- 
hortations, ilfit  enfin  publier  contre  eux  plusieurs 
édits  qui  établissent  les  peines  dont. ils  devaient  être 
punis  :  nous  en  réunirons  ici  les  dispositions  les  plus 
remarquables. 

Ils  défendent  toutes  sortes  de  sorcelleries,  de  ma- 
gies et  divinations ,  d'invoeatioms  des  démons,  de 
caractères ,  de  maléfices-,  de  breuvages  pour  faire 
aimer,  d'enchantemens  pour  troiidbler  Pair,  ou  exci- 
ter des  grêles  ou  des  tenipétes,  faire  périr  les  finiits 
de  la  terre  ou  le  lait  des  bestiaux,  les  ôter  aux  uns 

ê 

pour  les  donner  aux  autres,  les  charmer  par  Uga- 
tures',  et  généralement  tout  ce  qui  s'opère  par  art 
magique  ;  les  mathématiques,  c'^est- à-dire  Tastrologie 
judiciaire,  qui  se  parait  encore  de  ce  beau  nom,  les 
augures,  les  prédictions  de  l'avenir  et  l'explication 
des  songes.  Ces  règlemens  veulent  que  tous  ceux  qui 


(i)  Car.  Magn.^  an.  743,  769,  789  et  8i4-  CapiU  Reg.  Fr,, 
t.  1,  col.  191,  220,  235,  5i8.  Ibid.y  !•  6,  c.  26,  72,  2i5,  874 
-et  397.  IbiéLy  1.  7,  c.  181,  222  et  370.  Ilfid.y  addit.  2,0.  21. 
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exercent  ces  arts. diaboliques,  soient  réputés  exécra- 
bles, et  qu'ils  soient  traités  de  même  que  les  homi- 
cides ,  les  empoisonneurs  et  les  voleurs  ;  ils  ordon- 
nent que  les  personnes  qui  les  consulteront  touchant 
la  vie  et  la  fortune  du  prince,  ou  le  salut  de  TEtat, 
soient  punies  de  mort,  de  même  que  celui  qui  aura 
été  consulté,  et  qui  aura  répondu.  Ils  portent  enfin , 
que  tous  ceux  qui  se  vanteront  seulement  de  pouvoir 
prédire  l'avenir,  soient  fustigés: et  chassés  des  villes, 
et  ajoutent  pour  motif  de  ces  dispositions ,  qu'il  est 
bien  juste  de  punir  d'autant  plus  sévèrement .  ceux 
qui  se  trouvent  coupables  de  semblables  fautes,  qu'ils 
ont  osé,  par  une  entreprise  aussi  détestable  que  témé- 
raire, rendre  au  démon  le  culte  qui  n'appartient  qu'à 
Dieu  (i). 

..  C'est  surtout  dans  les  treizième,  quatorzième  et 
-quinzième  siècles  que  la  sorcellerie,  ou  plutôt  l'opi- 
nion de  nos  pères  sur  lés  devins  et  les  sorciers,  prit 
une  consistance  qui  ne  .  serait  pour  nous  que  ridi- 
cule ,.  mais  qui  n'était  pas  alors  sans  impoitance  et 
sans  dangers. 

Les  enfans  de  Philippe -le -Bel  firent  entre  eux 
un  acte  d'association ,  par  lequel  ils  se  promirent  un 
secours  mutuel  contre  ceux  qui  voudrai^t  les  faire 
périr,  à  l'aide  de  la  sorcellerie.  On.  brûla,  par  arrêt  du 
parlement,  une  sorcière  qui  avait  fabriqué  avec  le> 
diable  un   acte  en .  faveur  de  Robert  d'Artois.   La»^ 


.    (i)  De  la. Mare,  Traité  de  la  police^  t.  i. 
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maladie  de  Charles  YI  fut  attribuée  à  un  sortilège,  et 
on  fit  venir  un  magicien  pour  le  guérir. 
'  On  vit  à  Londres  la  duchesse  de  Glocester  accusée 
d'avoir  attenté  à  la  vie  d'Henri  VI  par  des  sortilèges. 
Une  malheureuse  devineresse,  et  un  prêtre,  indigne 
sans  doute ,  qui  se  disait  sorcier,  fiirent  brûlés  vifs  pour 
cette  prétendue  conspiration.  La  duchesse  fut  heu- 
reuse de  n'être  condamnée  (pi'à  faire  une  amende  ho- 
norable en  chemise,  et  à  une  prison  perpétuelle.  L'es- 
prit de  lumière  et  de  philosophie  qui  a  établi  depuis 
son  empire  dans  cette  île ,  en  était  alors  bien  éloigné. 
Mais  sachons  d'abord  quelle  idée  on  se  formait  en 
général  des  sorciers  et  de  leurs  pratiques,  et  com- 
ment on  tpaitait  ceux  qu'on  supposait  initiés  à  l'art 
cabalistique.  C'est  un  de  nos  chroniqueurs  les  plus 
estimés  qui  va  satisfaire  notre  curiosité  sur  ce  point. 
Laissons  parler  Monstrelet  : 

«  En  l'an  i^^^l  en  la  ville  d'Arras  ou  pays  d'Ar- 
«  tois,  aduint  vu  terrible  cas  et  pitoyable ,  que  l'en 
(t  nommoit  vaudoisie  ne  sçay  pourquoy  :  mais  Ten 
((  disoit  que  ce  estoient  aucunes  gens,  hommes  et  fèm" 
«  mes  qui  de  nuict  se  transiportoient  par  vertu  du 
((  diable,  des  places  où  ils  estoient,  et  soudainement 
(t  se  trouuoj^ut  en  aucuns  lieux  arrière  de  gens ,  es 
((  bois  ou  es  desers ,  là  où  ils  se  trouuoient  en  très 
((  grand  nombre  hommes  et  femmes  :  et  trouuoient 
«  illec  vn  diable  en  forme  d'homme,  duquel  ils  ne 
((  veoient  iamais  le  visage  :  et  ce  diable  leur  lisoit  ou 
((  disoit  ses  commandemens  et  ordonnances,  et  corn- 
((  ment  et  par  quejile  manière  ils  le  deuoient  aorer  et 
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is  ^r^ir,  Pui3^  &isoît  f»r  chacun  d'eux  baiser  son 
«  derrière  y  et  pui$  il  baiUoit  ^  ehacua  vn  pQi\  d*ar«^ 
«  geQ(.  £t  fiuablenieiit  leur  administ^oit  vins  et  vian* 
«  à€i$  en  grand  largesse  y  dont  ils  se  repaissoient  :  et 
c(  puis  tout  accoup  çhaoun  preuoit  sa  chacune }  et  en^ 
i(  cie  point  s'estaÎAdoit  la  lumière ,  et  cognoissoient 
«  Vjn  Tautre  charnellement  :  et  ce  fait  tout  soudai- 
((  nemeut  se  retrpuuoit  chacun  e^  sa  place,  dont  ils 
<(  estaient  partis  preiuieileiueut. 

((  Pour  ceste  folie.  &rent  prins  et  emprisonnez  plur 
c<  sieurs  notables  gens  de  ladite  ville  d'Arras,  et  au-» 
<(  très  moindres  geQs,  femmes  folieuses  et  autres  :  et 
«  iiureat  tellement  gehenez  et  si  terriblement  iprn 
((  mentez,  que  les  vns  confesseront  le  cas  leur  estre 
(c  ^ut  ainsi  aduenu  y  comme  dit  est  ;  et  outre  plus 
((  confessèrent  auoir  veu  et  ccgneu  en  leur  assemblée 
«  plusieurs  gens  notables,  prélats,  seigneurs  et  autres 
((  gQuuemeurs  de  baillages  et  de  villes,  voir^  tels 
<(  selon  commune  renommée,  que  les  ei^aminateurs^ 
«  et  les  iuges  leur  nommoient  et  mettoient  en  hou- 
a  che  ;  si  que  par  force  de  peines  et  de  tormens  ils 
«  les  accusoient,  et  disoient  que  vpirement  ils  les  y 
<(  auoient  veuz.  Et  les  aucuns  ainsi  nommer  estoient 
((  tantost  après  prins  et  emprisonne?;  et  mis  à  torture, 
<(  tant  et  si  très  longuement,  et  par  tant  de  fois,  que 
((  confesser  le  leur  conuenoit  :  et  fureQt  ceuiç  cy  qui 
«  estoient  des  moindres  gens  exeeutez  et  bruslez.  in- 
<(  humainement.  Aucuns  autres  plus  riches  et  plus 
«  puissans  se  rachepterent  par  force  d'argent ,  pour - 
u  euit^r  les  peines  et  les  hontes  que  l'on  leur  faisait.. 
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f(  Et  de  tels  y  eut  des  plus  grans,  qui  furent  preschez 
t(*et  séduits  par  les  examinateur^,  qui  leur  donnoient 
<(  à  entendre  et  leur  promettoient  s*ils  confessoient 
((  le  cas,  qu*ils  ne  perdroient  ne  corps  ne  biens.  Tels 
((  y  eut  qui  souffrirent  en  merueilleiise  patience  et 
((  constance  les  peines  et  les  tormens  ;  mais  ne  voû- 
te lurent  rien  confesser  à  leur  preiudice.  Trop  bien 
ec  donnèrent  argent  largement  aux  iuges,  et  à  ceux 
((  qui  les  pouaient  releuer  de  leurs  peines.  Autres  y 
te  eut  qui  se  absentèrent  et  vuiderent  du  p^ys,  et 
((  prouuerent  leur  innocence ,  si  qu'ils  en  deiïioure- 
i<  rent  paisibles.  Et  ne  fait  icy  à  taire  ce  que  plu- 
(c  sieurs  gens  de  bien  cogneurent  assez,  que  ceste 
H  manière  de  accusation  fut  vne  chose  controuuëe 
((  par  aucunes  mauuaises  personnes ,  pour  greuer  et 
(c  destruire  ou  deshonnorer,  ou  par  ardeur  de  conuoi- 
((  tise,  aucunes  notables  personnes  que  ceux  hay oient 
((  de  vieille  haine  :  et  que  malicieusement  ils  feirent 
((  prendre  meschantes  gens  tout  premièrement ,  aus- 
((  quels  ils  faisoient  par  force  de  peines  et  de  tor- 
«  mens,  nonuner  aucune»  notables  gens  tels  que  Yen 
((leur  mettoit  à  bouche j  lesquels  ainsi  accusez  es- 
((  toient  prins  et  tormentez,  comme  dit  est.  Qui  fiit 
((  pour  veoir  au  iugement  de  toutes  gens  de  bien, 
«  vne  chose  moult  peruerse  et  inhumaine  au  grand 
<(  deshonneur  de  ceux  qui  en  furent  notez,  et  au  très 
((  grand  péril  des  âmes  de  ceux  qui  par  tels  moyens 
<(  vouloient  deshonorer  gens  de  bien  (i).  )) 

(i)  ChroTuq,  de  Monst.,  t.  3,  f.  24,  édît.  de  Paris,  iS^a,  in*K 
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'  On  renouvela  ces  procédures  dans' la  même  ville  ^ 
et  avec  les  mêmes  iniquités,  au  bQÏit  d^environ  trente 
ans;  mais  le  parlement  de  Paris  rendit  justice  aux 
parties,  par  Tabsolution  des  accusés  et  la  condamna* 
lion  des  juges  (i). 

On  a  prétendu  (2)  que  les  sabbats  n^étaient,  dans 
Torigine,  que  le  jeu  des  diableries,  sortes  de  spectacles 
qui  passèrent  de  la  capitale  dans  la  province,  et  que 
les  gens  du  peuple,  qui  n'y  pouvaient  assister,  paro- 
dièrent la  nuit  eu  pleine  campagne.  Bientôt  ces  sin- 
gulières représentations  devinrent. plus  secrètes;  on 
n'y  admit  que  certaines  personnes,  à  certaines  condi- 
tions, et  on  les  nomma  sabbats. 

((  La  nuit  donnant  un  air  mystérieux  à  ces  assem- 
blées, persuada  au  commim  des  hommes  qu'il  s'y 
passait  des  choses  surnaturelles,  et  que  le  diable  y 
présidait. 

((  Les  sabbats  se  célébraient  en  difierens  lieux; 
mais  du  temps  dé  Catherine  de  Médicis,  où  les  astro- 
logues et  les  magiciens  étaient  si  nombreux  et  si  bien 
accueillis,  les  sabbats  les  plus  renommés  se  tenaient 


(i)  Encyclop.,  in-f». 

{2)  Notamment  l'auteur  de  la  nouvelle  Histoire  de  Paris: 
*<  Les  acteurs  qui  remplissaient  les  rôles  de  diables  étaient 
«  vêtus  de  peau  noire,  et  avaient  le  visage  couvert  de  masques 
«  afîreux  ;  ils  tenaient  en  main  de  longue^  torches  noires  et 
«  ardentes,  d'où  ils  faisaient  jaillir  des  flammes  et  de  la  fu- 
«  tnée;  ils  jetaient  aussi  du  feu  par  la  bouche,  exécutaient 
"  des  danses  infernales,  et  poussaient  tour  à  tour  des  hurie- 
V  mens  horribles  ;  ce  qui  amusait  infiniment  lés  spectateurs^  » 
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aux  eûviitM&a  de  «ta  Fertë  -  Milon  et  de  Yerberies  : 
ceux  qui  $*y  reudaiem  ëtaiônt  appelés  chevaucheurs 
de  ramonj  on  clievaucheurs  d' cscow^eUes  :  ces  dé- 
nominations signifient,  Tune  et  rautre,  genâ  qui  vont 
à  cheval  sur  un  balai  (i). 

(c  Pendant  Yéxé ,  ils  s'assemblaient  au  milieu  des 
bods,  et  en  hiver  dans  des  fermes  écartées.  Le  renon- 
cement à  Dieu  et  à  la  religion,  beaucoup  de  discret 
tion,  et  une  entière  soumission  aux  volontés  des  che&,. 
étaient,  dit-on,  ce  qu'on  exigeait  des  récipiendaires. 
L'assemblée  commençait  avec  la  nuit,  et  finissait  au 
chant  du  coq.  L^  salle  destinée  au  s^d:)bat  était 
éclairée  par  une  seule  lampe  qui  répandait  un  jour 
lugubre ,  et  ne  dissipait  qu'une  partie  des  ténèbres. 
Tout  ce  qui  pouvait  porter  dans  l'âme  des  sensations 
terribles  et  révoltantes,  était  mis  en  usage  pour  éprou- 
ver le  courage  et  la  discrétion  des  associés,  et  les  ren- 
dre inaccessibles  aux  remords. 

«  Le  diable ,  qui  présidait  au  sabbat ,  suivant  les 
crédules  auteurs  qui  en  ont  parlé,  y  paraissait  assis 
sur  un  trône  élevé,  vêtu  de  la  peau  d'un  grand  bouc^ 
ou  de  celle  d'un  grand  chien  barbet,  ou  bien  en  fi- 
gure d'homme,  couvert  d'un  grand  manteau  noir. 
A  sa  droite  était  une  lampe  ardente ,  à  sa  gauche , 
l'homme  ou  la  femme  dépositaire  des  poudres  ou 
graisses  que  l'on  avait  coutume  de  distribuer  à  tous 
les  assistans.  , 

((  On  croyait  que  ces  poudres  étaient  des  poisons 


^••^•^^^^^^^•m^Êlf^f^m^ 


(i)  Fi^ez  la  Démonomafde  de  Bodin. 
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composés  par  art  diabolique ,  pour  opérer  des  malé-' 
fices,  et  jeter  des  sorts  siur  les  bestiaux  ou  sur  les  hom- 
raes.  L'ignorance  où  l'on  était  dlors  en  pharmacie, 
faisait  aisément  passer  ces  drogues  pour  occultes  et 
surnaturelles.  On  s'imaginait  que  les  démons  seuls  en 
enseignaient  la  composition  y  et  rien  n'était  plus  facile 
que  d'en  imposer  à  cet  égard. 

a  Les  graisses  qu'on  distribuait  étaient,  dit-on,  pro- 
pres à  transporter  le  sorcier  qui  s'en  frottait ,  de  ^ 
demeui^  à  l'endroit  du  sabbat.  On  n'en  ayait  aucune 
preuve  ;  ïnais  il  est  présumable  que  ces  graisses  ser-^ 
vaient  à  donner  aux  membres  plus  d'agilité  et  de 
souplesse  pour  les  exercices  qui  se  faisaient  dans  les 
assemblées,  ou  bien  que  l'odeur  qu'elles  répandaient 
servait  aux  che&  à  reconnsutire  les  initiés,  et  à  les 
distinguer  des  espions  qu'ils  rédoutaient. 

«  Après  la  distribution  des  onguents  et  des  poisons, 
le  diable-président  ouvrait  la  séance  par  un  discours. 
Les  assi$tans,  rangés  à  sa  droite  et  à  sa  gauche ,  sur 
deux  lignes  parallèles ,  l'écoutaient  dans  un  profond 
silence.  :  le  discours  achevé ,  chacun  cojisultait  Fora-» 
teurj  puis  il  se  faisait  plusieurs  cérémonies  mysté^ 
rieuses,  comme  de  baptiser  des  crapauds  qui  servaient 
de  préparatifs,  et  qu'on  appelait  mirmitots. 

((  On  adorait  ensuite  ce  diable,  en  le  baisant  au 
derrière,  lorsqu'il  était  en  forme  de  bouc,  et  au  nom- 
bril, lorsqu'il  avait  la  figure  d'homme,  ou  plus  vilain 
nement  encore,  s'il  faut  en  croire  l'Espagnol  Antoine 
Turquemada. 

((  Bientôt  après,  l'ivresse  bannissant  toute  décence. 
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et  portant  la  dissolution  à  son  derriier  période;  oa 
exécutait  des  danses  extravagantes  et  lascives.  Enfin, 
on  servait  un  repas  abondant  en  viandes  "et  en  vins, 
où  chacun,  en  présence  de  tous  les  assistant,  s'aban- 
donnait aux  débauches  les  plus  monstrueuses  (i).  » 
'  ,  Voilà  du  moins  ce  que  rapportent  les  écrivains  du 
temps  qui  croyaient  aux  sorciers.  Le  fond  de  ces 
histoires  est  vrai,  sans  doute;  mais  les  motifs  et  les 
circonstances  de  l'action  sembleraient  n'avoir  élé 
imaginés  que  pour  amuser  de  bonnes  vieilles,  ou 
faire  peur  aux  petits  enfans ,  s'il  était  possftlé  de  ne 
voir  que  l'effet  d'un  jeu  de  l'esprit  dans  les  fatales 
poursuites  dirigées  contre  ces  prétendus  sorciers ,  et 
les  scènes  sanglantes  dont  elles  étaient  suivies. 

Mallebranche  dit  avec  raison  qu'on  ne  saurait  se 
tenir  trop  en  garde  contre  les  récits  des  démonogra- 
phes-,  qui ,  sous  prétexte  de  prouver  ce  qui  a  rapport 
à  leur  but,  adoptent  sans  examen  tout  ce  qu'ils  ont 
vu,  lu  ou  entendu  (2). Cependant,  c'est  aux  écrivains 
qui  se  sont  le  plus  occupés  de  cette  matière,  qu'il 
faut  demander  quel  était  l'état  du  préjugé  en  France 
sur  le  sortilège;  les  iniquités  dont  il  a  été  l'occasion 
ou  le  sujet;  les  victimes  ou  les  dupes  qu'il  a  faites; 
les  sottises  en  tout  genre  dont  il  est  devenu  la  source; 
et  jusqu'à  quel  point ,  enfin,  la  croyance  de  l'inter- 
vention réelle  du  démon  dans  les  actions  humaines,  a 
pu  corrompre  ou  égarer  l'esprit  du  peuple^  et  même 
I  '    Il     I  ■  I  I  III «i— i^—  Il        I        11    ■   1 1 II»  I    '         ■ 

(i)  Sing,  liîst 

(2)  Recherche  de  la  vérité. 
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de  ceux  qui  ajraiefjit  4^barge.  de  Je  gouverner  et  de 
rinstruire^Xes  ^éiQpaographes  Wplus :crédùles>f»:ou- 
veront  au  moins  ceô,  que,des.hommesid'ailleurs  pcè»- 
éclaires  ^tel  que  Bodiu,  croyaient  fermement  aux  ma- 
giciens qt  aux  sorciers;  que ,  quelque  niaises  ou  révol- 
tantes ,  qup:  fossent  les  l^istoires .  qa^on  :  en .  racontait , 
elle^  .ne  .pouvaient  ni  détromper  les .  sin^ples ,  ni  con- 
veclir  J^Sj^ayans  et  les  juges  à  la  religion  dubon.sens^ 
ni  modérer  les  supplices  appliqués  à  des  crimes  ima- 
ginaires,j,t2|nt  étaient  vives,  et. profondes  les  .racines 
quç  l§^préjug(é  avait  jetées  dans  tous  les  esprits;  Nous 
ne  dé^ajii^ierons  donc  pas  d^interroger  ces  historiogra-» 
phes  duprince  des  ténèbres,  si  ce  n'eiSt  sur  leur  doc- 
trine, du  moins  siu:  les  faits  dont  ils  assurent  avoir 
eu  pleinement  coiinaissance. 

La  première, observation  qui  se.  présante  tians  cet 
examen,  c'est  que  tous  les  démonjographes,  ou  presque 
tous,  ont  passé  eux-mêmes  pour  s^oroiers',  ou, pour,  avoir 
entretenu  des  relations  avec  des  êtres,  ^ucnaturels.    . 

Nous  voyons  paraître  en  premièare  ligne  Albert-le- 
Grand,  qui  passait  pour  avoir  commerce  avec  tcertains 
esprits  (i).  .  . 

Ce  Sj^vant  se^désespérait,,  ditt-piï ,.  de  la:  difficulté 
qu'îl  trouvait  à  apprendre   les   sciericesj  et  il. était 


(i)  Albert-le-Grand  écrivait  au  milieu  du  treizième  siè- 
cle.  Ses  œuvres  ont  été  recueillies  en  21  vol.  in-f®,  dont  on 
a  réimprimé  divers  extraits  connus,  noumment  le  livret  in-^ 
XiVolé  De  secreits  muiîerum,  item  de  miutibus  ?ierèarum,  iapidum 
et  ardmaUum,  etc^ 
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prêt  à  s'ôteff  la  vie,  lorsque  la  Sainte  Vierge  lui  appa- 
rut  7  et  Ten  empêcha ,  eu  lui  |)romottaut  de  le  reudre 
le  plus  habile  homme  de  son  sâèc^,  dans  là  théologie 
ou  la  philosophie ,  à  son  ^îhoix.  Il  se  décida  pour  la 
dernière  {  et  son  es^^rit  s'ouvrit  si  bien  j  <juHl  devint 
le  pkts.gBand  philosophe  de  son  temps: mais ^  cfn'  pu- 
nition de  ce  qp,^il  avait  préféré  les  science^  hiittiaines 
aux  divines,  il  retomba  dar^  '9oti  imbécillité  quelque 
teoftps  avant  «a  mort. 

LUnvention  dU'gFând  Albert  qui  fit  le  pîusdèbittrt, 
est  celle  de  la  tête  parlant,  ou  de  l%6mmie  automate, 
que  ^es  profondes  connaissances  en  mécîàniqaé  îe  mi- 
rent à  portfe  d'organiser  avec  tant  d'art,  que  Ton 
pouvait  s'y  titomper,  et  croire  cette  statue  animée. 
Tout  le  monde  sait  Thisioire  de  saint  Thomas  d' A- 
quin ,  i&clple  d'Albert ,  qui ,  ayant  un  jour  trouvé  cet 
automate  dans  le  <^abinet  de  son  maître ,  et  lé  pre- 
nant, suivant  les  uns,  pour  un  voleur,  ou,  «elon  d'au- 
tres, étant  importuné  dé  son  babil ,  -lui  donna  quel- 
ques coupsdebftt^m  qui  brisèrent  la  machine.  Albert, 
À  la  vne^le  ce  déédrdï^e ,  prit  la  chose  ea  saint  reli- 
gieux et  en  grand  philosophe.  Thomas ^  lui  dit-il,  tu 
M  détndt^enun  momeni  ce  qui  m'a  coûte  trente 
uns  de  tim^aâijL). 

Pierre  d'Apone  oud'Abano,  auteur  du  quatorzième 
siècle,  est  du  nombre  des  écrivains  qui  eurent  le 
malheur  de  passer  pour  sorciers ,  sans  l'être.  Il  avait 
fait  un  livre  latin  intitulé  le  Conciliateur  dw  d^é- 


^i)  Vita  Albert,  mag. 
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renoes  etUre  les  diverses  opinions  des  phiiosophes 
et  des  médecins.  Le  nom  de  Conciliateur  lui  en  ëtait 
resté,  et  il  se  faisait  honneur  de  cette  épitbète ,  qui 
annonçait  un  esprit  doux  et  pacifique.  On  Ta^cusa  de 
Concilier  les  philosophes  aux  dépens  de  la  rieligion 
et  de  la  théologie.  Il  parait,  par  ses  ouvrages,  qu'il 
croyait  un  peu  à  la  magie ,  à  Tastrologie  et  à  Talchi' 
mie  :  mais  qui  est-ce  qui  n*y  croyait  pics  alors  ?  Il  Ait 
déféré  à  Tinquisition  ;  ou  lui  fit  son  prodès  comme 
s'il  '€sùt  été  vraiment  magiéien  et  •sorcier  ;  :et  ce  qu'oh 
allégua  de  plus  fort  contre  lui ,  et  dont  il  eut  le  plus 
de  peine  à  se  justifier,  ce  iuft  d'avoir  apptis  les  ^ept 
arts  libéraux,  par  le   secours  de  sept  démons  ou 
esprits  qu*il  avait  eu  l'art  d^évoquer  et  de  ^  sou- 
mettre. Mais  le  plus  curieux  de  l'afiarire,  ^'est  qu'on 
voulut  le  convain(:tè  d'avoir  enfermé  ces  Sept  démons 
dans  une  grosse  bouteille  que  Ton  ttouvft  chez  lui, 
remplie  d'une  mixtion  de  sept  droguer  différentes. 
Le  malheureux  Pierre  d' Abano  fut  mis  en  prison  à 
Padoue  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  On  lui  fit  son 
procès;  mais  il  moismit  avant  que  cette  ridioul^e  pro- 
céd«re  fiit  terminée.  Conmie  il  n'avait  pas  encore 
été  condamné,  on  l'enterra  d'abord  dans  l'église  de 
Sai^t- Antoine  de  Padone  :  bientôt  les  inquiâiteiu's  le 
firent  déterrer,  et ,  par  leur  ordre ,  on  brûla  ses  os  dans 
la  grande  place   de  cette  ville.  Environ  un   siècle 
après,  on  lui  rendit  plus  de  justice  :  un  duc  d'Urbin, 
qui  se  piquait  de  protéger  les  lettres,  lui  fit  ériger 
divers  monumens.  Mais  la  fausse  opinion  que  Pierre 
d' Abano  avait  reoifermé  sejit  esprits  dans  une  bou- 
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teille,  est. si  bien  restée,  qu'au  seizième  siècle  on  a 
fait  des  traductions  de  quelques-uns.de  ses  prétendus 
livres  de  magie  (i)-^ 

Agrippa  était,  dit -on,  si  grand  sorcier,  que  pen- 
dant qu'il  habitait  Metz ,  un  de  ses  écoliers  étant 
mort  subitement  étranglé  par  le  diable,  il  obligea  le 
démon  d'entrer  dans,  son  corps,  et  de  le  faire, pro- 
mener.par  toute  la  ville  durant  quelque  temps,  afin 
que  tout  le  monde  le  vît;  ensuite  le  diable  quitta 
ce  corps^  qui  tomba  aussitôt,  comme  si  l'écolier  avait 
été  frappé  d'une  attaqjie  d'apoplexie. 

On  croyait  qu'Agrippa  n'était,  jamais  embarrassé 
de  payer  dans  les  auberges;  qu'il  trouvait  toujours 
dans  sa  poche  une,  pièce,  de  monnaie  du  pays ,  qui 
était  reçue  pour  bonne,  et  passait  pour  telle  jusqu'à 
ce  que  le  voyageur  jKlt  bieij  éloigné,  et  qu'alors  on 
reconnaissait,  qu'il,  n'avait  donné, que  du  papier,  des 
coquilles,  ou  toute  autre  matière  vile  (2). 

Lai  plus  ridicule  des. imputations  dirigées  contre 
Agrippa,  est  celle  d'un. chien  noir  portant  un  col- 
lier chargé  de  caractères,  qu'on  supposait  être  son 
démon  faniiUer.  Le  médecin  Wier  (3),  qui  avait  été 
disciple  d' Agrippa;,  mais. qui  a  écrit  contre  lui,  rap- 
porte qu'il  avait  souvent  yu  ce  chien,  et  qu'ordinai- 
rement il  se  couchait  entre  eux  deux  sur  un  tas  de 


(i)  Mss.  de  Paulmy,  Mélanges  tirés  d'une  gtunde  bîhliothy 

(3)  Hdd.,  t.  2,  p;  19. 

(3)  Dans  les  Traités  ciTçlessous.îndiqué^. 
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papiers.  On  suppose  qae  lorsqu'Agrippâ  mourut ,  ce 
même  chien  ëtait  encore  auprès  de  lui ,  et  qu'il  le 
chassa  en  disant  :  Va^  malheureuse  béte^  c'est  toi 
qui  ïti  CLS  perdu.  L'animal  diabolique  obëit  aussitôt, 
et  courut  se  jeter  dans  la  rivière. 

Agrippa  professa  publiquement  la  magie ,  lorsqu'il 
n'eut  plus  rien  à  ménager.  Ce  fut  en  qualité  dé  mé- 
decin qu'il  s'attacha  à  Louise  de  Savoie,  mère  de 
François  P'.  On  ne  croyait  pas  dans  ce   temps -là 
qu'on  pût  être  bon  médecin,  sans  être  astrologue,  et 
l'on  pense  bien  qu'Agrippa  prétendait  plus  qu'aucun 
autre  à  l'honneur  de  prédire  l'avenir.  Malheureuse* 
ment  pour  le  philosophe ,  peu  de  temps  après  qu'il 
fiit  entré  au  service  de  Louise  de  Savoie,  le  conné- 
table  de  Bourbon  se  révolta ,  et  passa  au  service  de 
Charles-Quint.  La  mère  de  François  I"'  consulta  son 
médecin  sur  les  suites  de  cet  événement.  Agrippa 
eut  la  maladresse  de  dire  que  le  connétable  se  com- 
blerait de  gloire ,  et  prendrait  Rome.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pohir  le  perdre  dans  l'esprit  de  sa  maî- 
tresse. On  le  chassa  honteusement;  il  erra  quelque 
temps ,  et  mourut  bientôt  misérable  dans  l'hâtai  de 
Grenoble,  en  i535,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans.  (i). 
Jérôme  Cardan,  né  kPayie  en  i5oi,  passa  aussi 
pour  magicien  (2).   On  croyait    qu'il  s'était  laissé 


(1)  Voyez  son  Traité  de  la  philosophie  occulte  y  et  ses  Pa- 
radoxes sur  l' incertitude  f  vanité  et  ahus  des  sciences* 

(2)  L'auteor  4»  traité  de  SuitiUtàte  rerum,  dont  la  traduc- 
Uon  française,  par  Richarde le:BlaBc^  parât  en  i584- 

IL  4.«  MV.         '  7 
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mourir  de  fkim,  pour  justifier  une  prédiction  qa^il 
avait  faite,  et  suivant  laquelle  il  devait  mourir  dans  sa 
soixante^-quinzième  année. 

On  prétendait  encore  qu'ayant  tiré  l'horoscope 
xle  Jésus-Christ,  il  avait  trouvé  que  tout  ce  que  le 
Nouveau  -  Testament  nous  apprend  de  rHomine- 
Dieu,  devait  eflTectivement  lui  arriver,  d'après  la  dis- 
position du  Ciel  et  la  conjonction  des  astres  au  mo- 
ment de  sa  naissance.  Il  croyait,  ou  plutôt  feignait 
de  croire  lui  »  même  à  la  magie ,  et  disait  qu'il  avait 
un  démon  familier,  comme  Socrate ,  qui  l'avertissait 
de  tout  ce  qui  devait  lui  arriver»  La  vérité  est  qu'il 
trouvait  fort  commode  de  rejeter  sur  l'influence  Ibiv 
i;ée  des  astres  tous  ses  vices  et  ses  dérèglemens.  Il 
n'était  qu'impie,  méchant,  libertin  et  joueur.  L'au- 
teur de  la  Démonomanie  j  Bodin,  n'a  pas  été  non 
plus  à  l'abri  de  l'imputation  de  là  sorcellerie,  et  il 
passa  pour  avoir  prédit  le  temps  de  sa  mort. 

Luther  était  un  autre  sorcier  renforcé,  dans  l'opi- 
nion, ou  du  moins  d'après  les  écrits  des  catholiques 
<le  son  temps;  et  il  faut  convenir  que  c'était  im^  excel- 
lent moyen  d'attaquer  sa  doctrine,  car  on  n'a  jamais 
aimé  les  sorciers.  On  croyait  donc  que  cet  hérésiarque 
était  fils  d'un  démon  qui  était  venu  en  Saxe  sous  la 
figure  d'un  homme  très -laid,  mais  d'ailleurs  grand , 
fort,  ayant  de  l'esprit  et  de  l'eâronterie*  Suivant  la 
même  tradition,  ce  diable  se  faisait  passer  pour  un 
marchand  lapidaire  fort  riche  :  il  séduisit  la  fille  d'ua 
bourgeois  dç  WittenjJïerg,  lui  fit  un  peut  diablotin^ 
et  la  doniia  ensuite  pomr  épôùse  à  un  autre  bourgeois 
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nommé  Luther.  Au  bout  de  quelques  xaois^  la  de^ 
moiselle  maîtresse  du  diable  mit  au  monde  un  enfant 
qui  ressemblait  fort  à  monsieur  son  père ,  et  qu'on 
nomma  Martin  Luther  :  c'est  le  patriarche  des  lu- 
thériens (i)  :  Se  non  è  vero^  è  ben  trovato. 

Wier  compte  encore  parmi  les  magiciens  mo-> 
dernes,  le  moine  Roger  Bacon,  connu  par  plusieuj?s 
inventions  subtiles  et  singulières ,  Tabbé  Trithème  ^ 
Arnaud  de  Villeneuve ,  le  philosophé  espagnol  Pica- 
trix,  qui  était  attaché  à  Alphonse-le-Grand,  roi  de 
Castille,  pour  lequel  il  composa  des  livres  dti  magie  ^ 
et  enfin  Jean  Reuehlin ,  dit  Capnion^^  AUem^^  y  le 
plus  savant  homme  de  son  temps. 

Passant  ensuite  des  auteurs  à  leurs  écrits^  noii^  y 
trouvons  des  faits  qui ,  s^ns  être  digues  d'une  grande 
confiance  9  peuvent  être  vrais ,  dans  leur  expre$$ion 
la  plus  simple  9  mais  dont  l'interprétation  et  les  con-- 
séquences  appartiennent  au  siècle^  et  caractérisent 
1  esprit  de  ce  temps. 

Bbdin,  le  sage  Bodin,  sonne  le  toc^n  contre  les 
sorciers  :,  il  représente  à  l'illustre  de  Thou,  que  le 
parlement  de  Paris  s'est  empressé  de  tout  temps  à 
punir  ce  genre  de  coupables;  que  non  content  de 
les  faire  enfermer,  et  même  pendre,  le  premier  sénat 
du  royaume  les  a  toujours  condamnés  à  être  brûlés 

I 

< 

(i)  Voyez  lea  cinq  livres  ék.  l^imp^stwt  des  âUAles,  des  en^ 
ehàfiiemais  et  des.  sorceUmes,  pris  da  latin  de  Jean  Wier, 
médecin  du  duc  de  Qèvès,  par  Jacques  Grevfait  etc.  Paris, 
JL567,  a  vol.  în-8*. 


(    lOO    ) 

TÎfe.  Il  finit  par  rapporter  en  entier  un  jugement  doc- 
trinal de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  de  l'an  iSgS, 
composé  de  vingt-huit  articles,  dans  lesquels  tous  les 
cas  de  sorcellerie  sont  exprimés.  La  Faculté  conclut 
que  ceux  qui  se  trouvent  coupables  de  quelqu'un  de 
,  ces  cas,  doivent  être  punis ,  non  seulement  par  l'ap- 
plication des  peines  canoniques  et  ecclésiastiques, 
mais  encore  des  plus  rigoureux  supplices  (i). 

Du  temps  de  Philippe  de  Valois ,  il  était  défendu ,  en 
France ,  sous  peine  de  la  vie,  de  s'adonner  à  quelque 
espèce  de  divination  que  ce  fôt  :  on  condamnait  même 
à  la  mort  les  physionomistes,. ceux  qui  prétendaient 
juger  par  les  traits  du  visage,  de  ce  qui  pouvait  arri- 
ver d'heureux  ou  de  malheureux  aux  hommes.  En 
Espagne ,  au  contraire ,  toute  espèce  de  magie  était 
cultivée,  et  même  honorée.  Ferdinand-le-Catholique 
fut  le  premier  qui,  après  avoir  conquis  le  royaume 
de  Grenade  ,  et  chassé  les  Maures  d'Espagne ,  fit 
fermer  les  écoles  de  cette  exécrable  étude ,  dont  l'u- 
niversité de  Tolède  avait  été  pendant  long -temps  le 
centre.  Les  Juifs  et  les  Arabes  prenaient  leurs  degrés 
4ans  cette  université,  et  se  répandaient  de  là  par 
tout  le  ïnonde.  On  n'était  pas  bon  magicien  si  l'on 
n'avait  «tudié  à  Tolède  (2). 


(i)  Voyez  la  Démonomame  des  sorciers,  dont  la  première 
édit.  est  de  i58o.  Le  jugement  doctrinal  de  1898  (et  non 
pas  i3i8i  <îomme  on  ^annonce  dans  les  Mêlants  tirés  d'une 
grande  bibUolhèque) ,  se  tronve  à  la  fin  de  la  préface  de  Bodin. 

(a)  Voyez  Pierre  Massé ,  avocat  du  Mans ,  TraUé  de  l'in^ 
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t(  Dans  ces  siècles  de  crédulité ,  )>  dit  un  auteur 
moderne  9  fort  suspect,  d'ailleurs,  mais  en  cela  très- 
croyable  (ï),  «  les  dieux  ne  descendaient,  plus  de 
((  Tempirée ,  mais  c'étaient  les  démons  qui  sortaient 
(('de  l'enfer  pour  s'incarner,  et  sous  différentes  for- 
«  mes  cohabiter  avec  les  femmes.  On  ne  parlait  que 
«  des  '  diables  incubes  et  des  diables  .succubes.  La 
((  plupart  de  ceux  qui  avaient  des  aventurés  galantes 
«  passaient  pour  avoir  employé  la  magie  >  les  intri- 
«  gués  d'amour  allaient  rarement  sans  le  secours  du 
<(  diable  :  c'est  ce  préjugé  qui  perdit  Guillaume  Ede- 
«  lin ,  prieur  de  Saint-Germain-en-Laye ,  qui ,  avec 
«  un  cœur  trop  tendre,  eut  le  malheur  de  trouver 
((  une  femme  trop  sensible  qui  répondit  à  ses  ardeiu*s 
((.  sacrilèges.  La  grossesse  de  son  amante  fut  contre 
((  lui  une  preuve  de  sortilège.  Il  avait  beau  dire  qu'il 
({  ne  croyait  pas  aux  sorciers  ;  qu'il  avait  prêché 
((Contre  ceux  qui  entretenaient  le  peuple  dans  la 
((  croyance  à  la  magie: Ce  qu'il  en  a  fait,  répondirej;ît 
«  ses  ennemis,  ce  n'est  que  pour,  mieux  tromper  les 
u  hommes. 

((  Ëdelin  fut  mis  dans  un  cachot  de  ToffiLcialité 
((  d'Evreux.  On  lui  donna  là  question,  en  présence 
<(  d'un  inquisiteur  de  la  foi,  pour  avoir  l'aveu  de  son 


posture  et  tromperie  des  diables,  deoins,  enclumteurs ,  sorciers , 
nouasrs  d'éguiilettes ,  cJteçilleurs ,  nécromanciens  ei  autres,  qui, 
par  cette  in\H)cati0n  diabolique,  arts  magiques  et  superstitions, 
abusent  le  peuple,  etc.,  iSjg.      . 

(i)  L'abbé  Duveroet,.  Hist  de  la  Sorbomc. 


\ 
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V 

((  crime  ;  et  on  liii  promit  sa  grâce  s*il  s^ayouftit  sor- 
«  cièr.  Il  convint,  pour  sauver  sa  vie,  qu'il  avait  ra- 
re nonce  à  Dieu,  qu'il  allait  au  sabbat  en  cbevaiuchant 
((  sur  un  b^ai ,  qu'il  y  avait  vu  et  adprë  le  diable 
((  sous  la  figure  d'un  bouc ,  et  quHl  lui  avait  baise  le 
«  derrière  c  Deo  renunciayissej  diabohim  hirci^- 
((  guni  visum  adorasse j  et  podici  ejus  oscula  de- 
u  disse  (^i). 

((  Ce  mensonge  que  lui  arrachèrent  la  torture  et 
((  la  crainte  de  la  mort,  le  dëroba  au  feu.  L'ëvéque 
«  d'Evreux,  son  juge,  usa  de  miséricorde,  efne  le 
«  condamna,  pridiè  nataUs^  la  veille  de  la  Noël,  qu'à 
(c  une  abstinence  perpétuelle ,  et  à  être  enfermé  dans  ' 
((  une  fesse  pour  le  reste  de  ses  jours. 

«  Le  jésuite  Delrio ,  Bodin  et  autres  démonogra- 
((  phes ,  assurent  q>i'Ëdelin  était  un  trâi  magicien.  » 

Pour  prouver  qu'il  existe  des  sorciers,  Daneau 
rapporte  les  pièces  d'ua  procès  où  il  paratt  avoir 
a^isté,  et  dans  l'instruction  duquel  deux  sorcières  fu- 
rent convaincues,  par  leur  propre  témoignage,  d'avoir 
été  présentes  au  sabbat ,  de  s'y  être  rendues  par  les 
airs,  montées  sur  un  manche  à  balai,  et  dWoir 
reçu  du  diable  même  les  marques  de  leur  associa- 
tion (2).  Daneau  se  tait  sur  le  heu  où  se  passa  cette 


(1)  Historiùt  êpect, 

(2)  Biûtogue  contre  ies  wrders.  Bàfieau  était  protestant* 
Il  publia  divers  Traites  contre  les  danses  et  le  jeu.  Une 
des  plus  fortes  raisons  qu'il  oppose  au  goût  du  jeu,  c'est  que 
la  robe  de  Ivoire  Seigneur  a  été  jouée  avec  des  dés  !  !! 
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affreuse  scène  :  il  ne  dit  pas  si  ces  malheureuses  ju- 
rent brûlées;  mais  il  déclare  qu^on  ne  peut  trop  faire 
de  ces  terribles  exemples ,  pour  épouvanter  les  cou- 
pables. Suivant  le  Père  Michalis  (i),  les  femmes  ont 
bien  plus  d'habileté  que  lefii  hommes  dans  Tart  de  la 
sorcellerie,  et  pl^s  de  propension  à  Texercei:;  mais  il 
est  un  moyen  bien  simple.de  résister  à  leurs  enchan- 
temens,  c'est  de  donner  à  nos  enfans  des  noms  d'anges 
et  de  saints  qui  aient  eu  quelqu'empire  sur  le  diable , 

tels. que  saint  Michel,  saint  Antoine,  etc 

Le  Père  Crespet  (lî),  non  content  de  démontrer 
par  quelques  traits  de  l'Ecriture  sainte,  qu'il  y  a  des 
sorciers,  en  empnmte  encore  de  l'histoire  grecque  et 
fabuleuse  pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 
((Oreste,  dit -il,  £it  possédé  du  malin  esprit  pour 
avoir  tué  sa  mère ,  et  obligé  d'aller  se  faire  exorciser 
dans  Ja  Tauride  par  la  prétresse  de  Diane,  qui  $e 
trouva  être  Iphigénie,  sa  sq^ur.  »  Comme  il  n'y  eut  ja- 
mais tant  de  possédés  en  France  que  dans  le  seizième 
siècle,  le  Pèrç Crespet  s'était  chargé  du  soin  d'en  exor- 


(i)  Dominicain,  auteur  de  la  Pneumologie,  ou  Discours  des 
esprits 9  publié  jen  1587.  Cet  ^^^^J^^^^  ^  ^^é  réimprimé  en  iGi^, 
avec  V  Histoire  admirable  de  la  possession  et  eonçerslon  d'une  pé- 
idtenie'  séduite  par  un  magicien,  la  faisaat  sorcière  et  princesse 
des  sorciers  au  pays  de  Provence,  conduite  à  la  sainte  Baume 
pour  y  être  ^ojom^j^  etc. 

(2)  Célestîn  de  Paris ,  auteur  d'un  ouvrage  imprimé  en 
iSqo,  sous  le  titre  de  la  Haine  de  Satan  et  maKns  esprits 
contre  l'homme,  et  de  l'homme  contre  eux,  dédié  au  duc  de 
Mayetine. 
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prêt  à  s'éuetr  la  vie*,  lorsque  la  Sainte  Vierge  lui  appa- 
rut,  et  Ten  empêcha,  en  lui  |)romottant  de  le  rendre 
le  plus  habile  homme  de  son  siècie ,  dans  là  ttiëologie 
ou  la  idiilosophie,  à  son  <îhoix.  Il  se  diécidapour  la 
dernière^  et  son  esprit  ^'ouvrit  si  bien,  <juHl  devint 
le  ph2S.gDand  pliilôsophe  de  son  temps: mais,  eh' pu- 
nition de  ce  qu^il  avait  préféré  les  science^  humaines 
mix  divines,  il  retomba  daiis  $011  iibbécilKté  iq[iielqùe 
temps  avant '«a  mort. 

L'inventiondu  grand  Albert  qui  ût  ie  plùsd«brtirt, 
est  celle  de  la  tête  parlant,  ôu  de  rhômmé  automate, 
que  ses  profondes  connais^uices  en  mécfàniqixé  le  mi- 
rent à  portée  d'organiser  avec  tant  d'art,  que  Fon 
pcnivait  s'y  ti^mper,  et  croire  cette  statue  animée. 
Tout  le  monde  sait  Thistoire  de  saint  Thomas  d' A- 
quin ,  disciple  d'Albert ,  qui ,  ayant  un  jour  trouvé  cet 
automate  dans  le  cabinet  de  scm  maître ,  et  lé  pre- 
nant, suivant  les  uns,  pour  un  voleur,  ou,  selon  d'au- 
tres, étant  importuné  dé  son  babil ,  iui  donna  quel- 
ques coups  debâton  qui  brisèrèm  la  machine.  Albert, 
à  la  vae  de  cedésdrdve,  prit  la  chose  ea  saint  reli- 
gieux et  en  grand  philosophe.  Thomas j  lui  dit-il ,  tu 
M  déùruit^en^  un  moment  ce  qui  m* a  coûté  trente 
uns  de  tmiiaâ^i^. 

Pierre  d'Apone  ou  d'Abano,  auteur  du  quatorzième 
siècle ,  est  du  nombre  des  écrivains  qui  eujcent  le 
malheur  de  passer  poiw  sorciers ,  sans  l'être.  Il  avait 
fait  un  livre  latin  intitulé  le  Conciliateur  des  diffe- 

, '^^^'^~— ~''^-^~~  '  '  I     •        I        I    ■  I  I  I    11  II      •  1 Iim  I     I  -in    I         I  Ml       II.  Il  " 

^i)  Vita  Albert,  mag. 
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renoes  entre  les  disperses  opinions  des  philosophes 
et  des  médecins.  Le  nom  de  Conciliateur  lui  en  était 
reste  9  et  il  se  faisait  honneur  de  cette  épithète ,  qui 
ani»»nçait  un  esprit  doux  et  pacifique.  On  l'accusa  de 
^ondlier  les  philosophes  aux  dépens  de  la  neligion 
et  de  la  théologie.  Il  parait,  par  ses  ouvrages ,  qu'il 
croyait  un  peu  à  la  magie ,  à  Tastrologie  et  \  Talchi' 
mie  :  mais  qui  est-ce  qui  n'y  croyait  pi»  alors  ?  Il  jut 
déféré  à  ^inquisition  ;  ou  hii  fit  son  proies  comnoie 
s'il  «ût  âié  vraiment  magicien  et  sorcier  j  ^t  ce  qu'oh 
allégua  de  plus  fort  conure  lui,  et  dont  il  eut  le  plus 
de  peine  k  se  justifier,  ce  fiit  d'avoif"  apptis  les  5ept 
arts  libéraux,  par  le  secours  de  «ept  démons  ou 
esprits  qu'il  avait  eu  l'art  d'évoquer  et  de  «e  sou- 
mettre. Mais  le  plus  curieux  de  l'affaire,  c'est  qu'on 
voulut  le  convaincre  d'avoir  enfermé  ces  sept  démons 
dans  une  grosse  ix>uteille  que  Ton  tmuva  chez  lui, 
remplie  d'une  mixticm  de  sept  drogues  différentes. 
Le  tnattieureux  Pierre  d'Abano  lot  mis  en  prison  à 
Padoue  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  On  lui  fit  son 
procès  ;  mais  il  moiamit  avant  que  cette  ridicule  pro- 
cédcire  fiit  terminée.  Comme  il  n'avak  pas  encore 
été  condamné,  on  Penterra  d'abord  dans  l'église  de 
Saint- Antoine  de  Padoue  :  bientôt  les  inquisiteurs  le 
firent  déterrer,  et ,  par  leur  ordre ,  on  brûla  ses  os  dans 
la  grande  place  de  cette  ville.  Environ  un  siècle 
après^  on  lui  rendit  plus  de  justice  :  un  duc  d'Urbin, 
qui  se  piquait  de  protéger  les  lettres,  lui  fit  ériger 
divers  monumens.  Mai^  la  fausse  opinion  que  Pierre 
d'Abano  avait  renfermé  sept  esprits  dans  «lie  bon- 
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teille,  est. si  bieu  restée,  qu^au  seizième  siècle  on  a 
fait  des  traductions  de  quelques-uns.de  ses  prétendus 
livres  de  magie  (i).. 

Agrippa  était,  dit-on,  si  grand  sorcier,  que  pen- 
dant qu'il  habitait  Metz,  un  de  ses  écoliers  étant 
mort  subitement  étranglé  parle  diable,  il  obligea  le 
démon  d'entrer  dans,  son  corps,  et  de  le  faire  pro- 
mener .par  toute  la  ville  durant  quelque  temps,  afin 
que  tout  le  monde  le  vît;  ensuite  lé  diable  quitta 
ce  corps ^ qui.  tomba  aussitôt,  comme  si  Técolier  avait 
été  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie. 

On  croyait  qu'Agrippa  n'était  jamais  embarrassé 
de  payer. dans  les  auberges;  qu'il  trouvait  toujours 
dans  sa  poche  une.  pièce,  de  monnaie  du  pays ,  qui 
éiait  reçue  pour  bonne ,  et  passait  pour  telle  jusqu'à 
ce  que  le  voyageur  jftlt.  bieu  éloigné,  et  qu'alors  on 
reconnaissait  qu'il  n^avait  donné. que  du  papier,  des 
coquilles,  ou  toute  autre  matière  vile  (2). 

La  plus  ridicule  des. imputations  dirigées  contre 
A^ippa,  est  celle  d'un. chien  noir  portant  un  col- 
lier chargé  de  caractères,  qu'on  supposait  être  son 
démon  familier.  Le  médecin  Wier  (3),  qui  avait  été 
disciple  d' Agrippa;,  mais. qui  a  écrit  contre  lui,  rap- 
porte qu'il  avait  souvent  yu  ce  chien,  et  qu'ordinai- 
rement il  se  couchait  entre  eux  deux  sur  un  tas  de 


(i)  Mss.  de  Paulmy,  Mélanges  tirés  d'une  g,unde  bîhUoth., 
t*  2^  p.  54* 

(2)  Und.,  t.  2,  pk  ig. 

(3)  Dans  les  Traités  ci-dessous. indiqués. 
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papiers.  On  suppose  que  lorsqu' Agrippa  mourut ,  ce 
même  chien  était  encore  auprès  de  lui ,  et  qu*il  le 
chassa  en  disant  :  Va^  malheureuse  hête^  c'est  toi 
qui  mus  perdu.  L'animal  diabolique  obéit  aussitôt^ 
et  courut  se  jeter  dans  la  rivière. 

Agrippa  professa  publiquement  la  magie ,  lorsqu^il 
n'eut  plus  rien  à  ménager.  Ce  fut  en  qualité  dé  mé- 
decin qu'il  s'attacha  à  Louise  de  Savoie ,  mère  de 
François  I*'.  On  ne  croyait  pas  dans  ce  temps -là 
qu'oji  put  être  bon  médecin,  sans  être  astrologue,  et 
Ton  pense  bien  qu'Agrippa  prétendait  plus  qu'aucun 
autre  à  l'honneur  de  prédire  l'avenir.  Malheureuse- 
ment pour  le  philosophe ,  peu  de  temps  après  qu'il 
fiit  entré  au  service  de  Louise  de  Savoie,  le  conné- 
table  de  Bourbon  se  révolta ,  et  passa  au  service  de 
Charles-Quint.  La  mère  de  François  I*'  consiJia  son 
médecin  sur  les  suites  de  cet  événement.  Agrippa 
eut  la  maladresse  de  dire  que  le  connétable  se  com- 
blerait de  gloire ,  et  prendrait  Rome.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  poâr  le  perdre  dans  l'esprit  de  sa  maî- 
tresse. On  le  chassa  honteusement  ;  il  erra  quelque 
temips  9  et  mourut  bientôt  misérable  dans  l'hâtai  de 
Grenoble,  en  i535,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans  (i). 
Jérôme  Cardan,  né  kPayie  en  i5oi,  passa  aussi 
pour  magicien  (2).   On  croyait    qu'il  s'était  laissé 

(1)  Voyez  son  Traité  de  la  pMlosophie  occulte,  et  ses  Pa-^ 
radoxes  sur  l'incertitude,  inanité  et  abus  des  sciences. 

(2)  L'autear  4a  traité  de  SuitiUtate  rerum,  dont  la  traduc- 
tien  française,  par  Richard; le; Blanc^  parât  en  i584* 

IL  4«  Liv.  7 
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mourir  de  fiiim  ^  pour  justifier  une  prëdiciion  qa^il 
avait  faite  9  et  suivant  laquelle  il  devait  mourir  dans  sa 
8oiicant&-quinzième  année. 

On  prétendait  encore  qu'ayant  tiré  l'horoscope 
4e  Jésus-Christ,  il  avait  trouvé  que  tout  ce  que  le 
Nouveau  -  Testament  nous  apprend  de  rHomine- 
Dieu,  devait  effectivement  lui  arriver,  d'après. la  dis- 
position du  Ciel  et  la  conjonction  des  astres  au  mo- 
ment de  sa  naissance.  Il  croyait,  ou  plutôt  feignait 
de  croire  lui-même  à  la  magie,  et  disait  qu'il  avait 
un  démon  familier,  comme  Socrate ,  qui  Taveriissait 
de  tout  ce  qui  devait  lui  arriver.  La  vérité  est  qu'il 
trouvait  fort  commode  de  rejeter  sur  l'influence  for- 
i^ée  des  astres  tous  ses  vices  et  ses  déreglemens.  Il 
n'était  qu'impie,  méchant,  libertin  et  joueur.  L'au- 
teur de  la  Dènumomanie  j  Bodin,  n'a  pas  été  non 
plus  à  l'abri  de  l'imputation  de  là  sorcellerie,  et  il 
passa  pour  avoir  prédit  le  temps  de  sa  mort. 

Luther  était  un  autre  sorcier  renforcé,  dans  l'opi- 
nion, ou  du  moins  d'après  les  écrits  des  catholfques 
^de  son  temps;  et  il  faut  convenir  que  c'était  un  excel- 
lent moyen  d'attaquer  sa  doctrine,  car  on  n'a  jamais 
aimé  lés  sorciers.  On  croyait  donc  que  cet  hérésiarque 
était  fils  d'uÀ  démon  qui  était  venu  en  Saxe  sous  la 
figure  d'un  homme  très -laid,  mais  d'ailleurs  grand, 
fort,  ayant  de  l'esprit  et  de  l'effronterie*  Suivant  la 
même  tradition,  ce  diable  se  faisait  passer  pour  un 
marchand  lapidaire  fort  riche  :  il  séduisit  la  fille  d'un 
bourgeois  d«  WHten^erg,  lui  fit  un  peut  diablotin , 
et  la  donna  ensuite,  pour  épôùse  à  un  autre  bourgeois 
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nommé  Luther.  Au  bout  de  quelques  mois^  la  de- 
moiselle maîtresse  du  diable  mit  au  monde  un  enfant 
qui  ressemblait  fort  à  monsieur  son  père ,  et  qu'oa 
nomma  Martin  Luther  :  c^est  le  patrîai'che  des  lu* 
thëriens  (i)  :  Se  non  è  vero^  è  ben  trovato. 

Wier  compte  encore  parmi  les  magiciens  mo-* 
dernes,  le  ihoine  Roger  Bacon,  connu  par  plusieurs 
inventions  subtiles  et  singulières ,  Tabbé  Trithème^ 
Arnaud  de  Villeneuve ,  le  philosophe  espagnol  Pica- 
trix,  qui  était  attaché  à  Alphonse -le- Grand,  roi  de 
Castille,  pour  lequel  il  composa  des  livres  dd  magie , 
et  enfin  Jean  Reuchlin ,  dit  Capnionj^  Allem^^^d  y  le 
plus  savant  homme  de  son  temps. 

Passant  ensuite  des  auteurs  à  leurs  éerits^  notis  y 
trouvons  des  faits  qui ,  si^ns  être  digues  d^une  grande 
confiance ,  peuvent  être  vrais  y  dans  leur  expre$sion 
la  plus  simple,  mais  dont  Tinterprétatiou  et  les  con- 
sÀjuences  appartiennent  au  siècle,  et  caractérisent 
lesprit  de  ce  temps. 

Bbdin,  le  sage  Bodin,  sonne  le  tocSin  contre  ies 
sorciers  :  il  représente  à  Villustre  de  Thou,  que  le 
parlenûient  de  Paris  s^est  empressé  de  tout  temps  à 
punir  ce  genre  de  coupables;  que  non  content  de 
les  faire  enfermer,  et  même  pendre,  le  premier  sénat 
du  royaume  les  a  toujours  condamnés  à  être  brûlés 

I 

4 

(i)  Voya  les  cinq  livres  de  l'Imposture  dee  diables^  des  ert^ 
ehàntemens  et  des  swceUenes,  pris  da  latin  d«  Jean  Wief^ 
médecin  da  duc  de  Cièrés,  par  Jacques  Grevhif  fi^^  Parisi 
1867^  2  voL  în-8». 
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Tife.  Il  finit  par  rapporter  en  entier  un  jugement  doc- 
trinal de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  de  Pan  iSgS, 
composé  de  vingt-huit  articles,  dans  lesquels  tous  les 
cas  de  sorcellerie  sont  exprimés.  La  Faculté  conclut 
que  ceux  qui  se  trouvent  coupables  de  quelqu'un  de 
,  ces  cas,  doivent  être  punis,  non  seulement  par  l'ap- 
plication des  peines  canoniques  et  ecclésiastiques, 
mais  encore  des  plus  rigoureux  supplices  (i).     - 

Du  temps  de  Philippe  de  Valois ,  il  était  défendu ,  en 
France ,  sous  peine  de  la  vie,  de  s'adonner  à  quelque 
espèce  de  divination  que  ce  fôt  :  on  condamnait  même 
à  la  mort  les  physionomistes ,  ceux  qui  prétendaient 
juger  par  les  traits  du  visage,  de  ce  qui  pouvait  arri- 
ver d'heureux  ou  de  malheureux  aux  hommes.  En 
Espagne ,  au  contraire ,  toute  espèce  de  magie  était 
cultivée,  et  même  honorée.  Ferdinand-le-Catholique 
fut  le  premier  qui ,  après  avoir  conquis  le  royaume 
de  Grenade  ,  et  chassé  les  Maures  d'Espagne ,  fit 
fermer  les  écoles  de  cette  exécrable  étude ,  dont  l'u- 
niversité de  Tolède  avait  été  pendant  long -temps  le 
centre.  Les  Juifs  et  les  Arabes  prenaient  leurs  degrés 
4ans  cette  université,  et  se  répandaient  de  là  par 
tout  le  monde.  On  n'était  pas  bon  magicien  si  l'on 
n'avait  jetudié  à  Tolède  (2). 


(i)  Voyez  la  Démonomanie  des  sorciers,  dont  la  première 
ëdit.  est  de  i58<>.  Le  jugement  doctrinal  de  iSgS  (et  non 
pas  i3i8, 4^omme  on  Tannonce  dans  les  Mélanges  tirés  d'une 
grande  bibliothèque) ,  se  tronve  à  la  fin  de  la  préface  de  Bodin. 

(a)  Voyez  Pierre  Massé ,  avocat  du  Mans ,'  Traité  de  Tûn^ 
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t(  Dans  ces  siècles  de  crédulité ,  )>  dit  un  auteur 
moderne  ;  fort  suspect,  d^ailleurs,  mais  en  cela  très- 
croyable  (i),  «  les  dieux  ne  descendaient  plus  de 
((  l'empirée ,  mais  c'étaient  les  démons  qui  sortaient 
«de  l'enfer  pour  s'incarner,  et  sous  différentes  for- 
u  mes  cohabiter  avec  les  femmes.  On  ne  parlait  que 
«  des  diables  incubes  et  des  diables  .succubes.  La 
(c  plupart  de  ceux  qui  avaient  des  aventurés  galantes 
«  passaient  pour  avoir  employé  la  magie  >  les  intri- 
w  gués  d'amour  allaient  rarement  sans  le  secours  du 
«  diable  :  c'est  ce  préjugé  qui  perdit  Guillaume  Ede- 
u  lin ,  prieur  de  Saint-Germain-en-Laye ,  qui ,  avec 
i(  un  coeur  trop  tendre,  eut  le  malheur  de  trouver 
«  une  femme  trop  sensible  qui  répondit  à  ses  ardeurs 
((.  sacrilèges.  La  grossesse  de  son  amante  fut  contre 
((  lui  une  preuve  de  sortilège.  Il  avait  beau  dire  qu'il 
«  ne  croyait  pas  aux  sorciers;  qu'il  avait  prêché 
«  contre  ceux  qui  entretenaient  le  peuple  dans  la 
«  croyance  à  la  magie: Ce  qu'il  en  a  fait,  répondirejit 
«  ses  ennemis,  ce  n'est  que  pour  mieux  tromper  les 
«  hommes. 

((  Edelin  fut  mis  dans  un  cachot  de  l'ofiicialij^é 
(c  d'Evreux.  On  lui  donna  la  question,  en  présence 
<i  d'un  inquisiteur  de  la  foi,  pour  avoir  l'aveu  de  son 


posture  et  tromperie  des  diables,  deoins,  enchanteurs,  sorciers, 
nOMieurs  d'éguHlettes,  clieçilleurs ,  nécromanciens  et  autres,  qui, 
par  cette  in\H)cation  diabolique,  arts  magiques  et  superstitions, 
abusent  le  peuple,  etc.,  iSjg. 

(i)  L'abbé  Duveroet,,  Hist  de  la  Sorbo^nc, 


\ 
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((  crime  ;  et  on  liii  promit  sa  grâce  s'il  s^avouftit  sor- 
«  cièr.  Il  convint,  pour  sauver  sa  vie,  qu'il  avait  re- 
((  nonce  à  Dieu,  quHl  allait  au  sabbat  en  chevauchant 
((  sur  un  b^ai ,  qu'il  y  avait  vu  et  adore  le  diable 
((  160US  la  figure  d'un  bouc ,  et  qu^il  lui  avait  baisë  le 
tt  derrière  :  Deo  renunciayissej  diabobim  hitxdfi" 
(c  gurd  visum  adorasse j  et  podici  ejus  oscula  de-' 
c(  disse  (^î). 

((  Ce  mensonge  que  lui  arrachèrent  la  torture  et 
((  la  crainte  de  la  mort,  le  dëroba  au  feu,  L'évéque 
«  d^Evreux,  son  juge,  usa  de  miséricorde,  eCne  ]e 
«  condamna,  pridiè  nataliSj  la  veille  de  la  Noël,  qu'à 
ce  une  abstinence  perpétuelle ,  et  à  être  enfermé  dans  * 
«  une  fesse  pour  le  reste  de  ses  jours. 

«  Le  jésuite  Delrio ,  Bodin  et  autres  démonogra^ 
«  phes ,  assurent  qVËdelin  était  un  rrai  magicien.  » 

Pour  prouver  qu'il  existe  des  sorciers,  Daneau 
rapporte  les  pièces  d'un  procès  où  il  parak  avoir 
a^isté,  et  dans  l'instruction  duquel  deux  sorcières  fu- 
rent convaincues,  par  leur  propre  témoignage,  d'avoir 
été  présentes  au  sabbat ,  de  s'y  être  rendues  par  les 
airs,  montées  sur  un  manche  à  balai,  et  d^avoir 
reçu  du  diable  même  les  marques  de  leur  associa- 
tion (2).  Daneau  se  tait  sur  le  heu  où  se  passa  cette 


(1)  Historiat  sped. 

(2)  Diûîogue  contre  k$  mrders.  Daneau  était  protestant. 
Il  publia  divers  Traités  contre  les  danses  et  le  jeu.  Une 
des  plus  fortes  raisons  qu'il  oppose  au  goût  du  jeu,  c'est  que 
la  robe  de  Notre  Seigneur  a  été  jouée  avec  des  dés  !  !  I 


(io3) 
aSrcuse .  scène  :  il  ne  dit  pas  si  ces  malheureuses  fii« 
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rent  brûlées;  mais  il  dëolare  qu^on  ne  peut  trop  faire 
de  ces  terribles  exemples ,  pour  épouvanter  les  cou- 
pables. Suivant  le  Père  Michalis  (i),  les  femmes  ont 
bien  plus  d%abileté  que  lea  hommes  dans  Part  de  la 
sorcellerie,  et  plus  de  propension  à  Texercei:;  mais  il 
est  un  moyen  bien  simple  de  résister  à  leurs  enchan- 
temens,  c^est  de  donner  à  nos  enfans  des  noms  d^anges 
et  de  saints  qui  aient  eu  quelqu^empire  sur  le  diable  , 

tels. que  ^int  Michel,  saint  Antoine ,  etc 

Le  Père  Crespet(!i),  noxi  content  de  démontrer 
par  quelques  traits  de  TËcriture  sainte,  qu'il  y  a  des 
sorciers,  en  emprunte  encore  de  Thistcnre  grecque  et 
fabuleuse  pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 
((Oreste,  dit -il,  ftit  possédé  du  malin  esprit  pour 
avoir  tué  sa  mère ,  et  obligé  d'aller  se  faire  exo^^ciser 
dans  la  Tauride  par  la  prétresse  de  Diane,  qui  ^ 
trouva  être  Iphigénie,  sa  sgeur.  )>  Comme  il  n'y  eut  ja- 
mais tant  de  possédés  en  France  que  dans  le  seizième 
siècle,  le  PèrçCrespet  s'était  chargé  du  soin  d'en  exor- 
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(i)  Dominicain,  auteur  de  la  Pneumologie,  ou  Discours  des 
esprits,  publié  .en  1587.  Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  en  i6i4, 
avec  V Histoire  admirable  de  la  possession  et  contHsrsion  d'une  pé- 
nitente'  séduite  par  un  magicien,  la  faisant  sorcière  et  princesse 
des  sorciers  au  pays  de  Prooence,  conduite  à  la  sainte  Baume 
pour  y  être  exord^jgf^  etc. 

(a)  Célestîn  de  Paris ,  auteur  d'un  ouvrage  imprimé  en 
iSqo,  sous  le  tilre  de  la  Haine  de  Satan  et  malins  esprits 
contre  l'homme,  et  de  Vhûmme  contre  eux,  dédié  au  duc  de 
Mayenne. 
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ciser  quelques-uns.  Un  jour  s'ëlant  avisé  de  demander 
aux  diables  pourquoi   ils  étaient  alors  en  si  grand 

.  nombre  dans  ce  royaume  :  «  Nous  sommes,  lui  répon- 
dirent-ils, des  démons  échappés  des  deux  Indes. 
Les  prédications  de  François-Xavier  en  Asie,  et  celles 
de  plusieurs  missionnaires  en  Amérique,  ayant  opéré 

^  beaucoup  de  conversions,  nous  ont  forcés  à  quitter  ces 
contrées  lointaines  :  n*y  trouvant  plus  d*asile ,  nous 
nous  sommes  réfiigiés  dans  ce  pays -ci,  où  tout  le 
monde  est  chrétien,  à  la  vérité,  mais  où  la  plupart 
des  gens  ont  une  assez  mauvaise  conduite  pour  que 
leurs  corps  nous  fournissent  des  logemens  convena- 
bles et  commodes.  » 

Massé  (  I  )  rapporte  que ,  de  son  temps ,  la  divination 
la  plus  à  la  mode  en  France  s'opérait  par  lès  miroirs 
magiques  ;  qu'on  y  voyait  ce  qu'on  voulait  ;  qu'on 
usait  aussi  de  bagues  enchantées ,  dans  lesquelles  il 
y  avait  des  esprits  renfermés;  qu'en  les  approchant 
de  son  oreille,  ils  répondaient  à  toutes  les  questions 
qu'on  voulait  leur  faire  ;  et  qu'on  pouvait  d'ailleurs 
s'attacher  de  petits  esprits  follets  appelés  servans^ 
parce  qu'ils  exécutaient  toutes  les  volontés  de  ceux 
auxquels  ils  se  dévouaient.  Froissart,  qui  séjourna 
long -temps  à  la  cour  de  Gaston  Phébus ,  comte  de 
Foix,  nous  apprend  que  ce  seigneur  avait  un  de  ces 
esprits  familiers  à  ses  ordres.  Ce  lutin  avait  d'abord 
été  attaché  à  un  prélat  romain ,  (fÊfil  avait  quitté 
pour  un  baron  gascon  :  celui-ci ,  qui  était  vassal  du 

(i)  Pierre  Massé,  ubi  supra. 
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comte  de  Foix  y  avait  consenti  que  son  follet  passât 
au  service  de  son  seigneur.  Il  était  fort  utile  au  comte; 
car  Gaston  l'employait  comme  courrier,  et  l'envoyait 
dans  tous  les  pays  du  monde  savoir  ce  qui  s'y  pas^ 
sait.  Le  follet  y  volait,  et  revenait  presqu'aussitôt  lui 
en  rendre  compte.  •  ' 

Le  même  Masse  assure  que  Ton  peut  erwouterlesf 
gens,  c'est-à-dire  les  tourmenter,  et  même  les  faire 
mourir ,  quoiqu'on  soit  fort  loin  d'eux ,  en  perçant 
une  figure  dé  cire  faite  à  leur  ressemblance.  Enguer-* 
rand  de  Marigny,  accusé  d'avoir  voulu  jouer  ce  mau-* 
vais  tour  au  roiPhilippe-le-Bel,  s'était,  dit-on,  associé 
pour  cela  avec  un  sorcier  nommé  Paviot.  Maître 
Jean  Gallery,  fameux  magicien  manceau,  avait  voulu 
en  &ire  autant  à  François  I*'.  Mais  le  monarque 
français  Ait  plus  heureux  que  le  roi  Siméon.  Zonare 
rapporte  que  ce  roi  de  Bulgarie  eut  la  tête  coupée 
sans  qu'il  s'en  doutât,  au  moment  oii  des  magiciens 
qui  avaient  conspiré  contre  lui ,  la  coupaient  à  une 
figure  de  cire  qu'ils  avaient  faite  à  sa  ressemblance , 
et  dans  cette  intention.  On  ajoute  que  les  courtisans 
furent  bien  étonnés  de  voir  tomber  la  tète  de  leur 
roi ,  sans  que  personne  lui  eût  touché. 

Mais  laissons  là  les  démonographes,  et  voyons  ce 
que  l'histoire  plus  imposante  et  plus  croyable  de  la 
législation  et  du  barreau,  nous  apprend  des  sorciers, 
des  devins  et  de  leurs  confrères  les  astrologues,  tous 
gens  fort  habiles,  et  surtout  fort  honnêtes,  comme 
chacun  sait. 

Des  intrigans  versés  dans  l'art  de  la  négromancie  ec, 
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de  la  divination  9*étant  introduits  à  la  cour  de  Cbâr*' 
le^  YIII  y  Tattrait  de  la  curiosité  et.  le  désir  imprudent 
4e  pénétrer  4ans  l'avenir,  leur  y  donna  entrée  chez 
quelques-uns  des  grands,  et  ils  y  trouvèrent  de  la  pro- 
tection. Les  funestes  effets  qui  suivent  ordinairement 
cet  art  prétendu, les  firent  découvrir,  et  les  rendirent 
odieux.  Le  roi  en  étant  informé,  sa  religion  s'en  alarma, 
et  il  crut  devoir  j  porter  un  prompt  remède  par  iine 
ordonnance  de  Tan  1490,  conçue  en  ces  termes  :  «  Sa 
u  Majesté  veut  et  entend  que  tous  les  enchanteurs ,  les 
((  devins,  les  invocateurs  des  malins  esprits,  lesnégro* 
((  manpiens  soient  incessamment  arrétéset  punis  selon 
«  la  rigueur  des  lois,  parce  que  tous  ces  crimes  atta- 
«  quent  directement  Dieu  et  la  foi  catholique  (i).  » 
Lesgenethliaques,  pronostiqueurs  ou  faiseurs  d'ho- 
roscopes, connus  et  condamnés  sous  le  nom  générique 
de  mathématiciens  (2) ,  qui  se  parent  encore  aujour- 
d'hui de  celui  à^ astrologues^  ont  prétendu  n'être  point 
compris  dans  ces  ordonnances  oontk'e  les  devins  et  les 

-■  ■  ■  ■  ■  ^— ^— ^— ^^^— — ^— ^— ^-^— ^— — ~-.-^^^^— ^^-^^— ^  —  —  ^^ — ■ — ^-^ — . — - — 1 — —^ — ^ — . ^  —  ■_ .  ,      _  -_■  ^ 

(i)  Fontanon ,  t.  4i  tît.  6,  art.  3,  p.  287. 

(2)  Les  sciences  mathématiqaes  ont  paru  autrefois  très- 
suspectes  aux  chrétiens ,  parce  qu^on  a  cru  qu'elles  condui- 
saient à  la  magîe  et  à  l'astrologie.  Cette  étude  a  été  défendue 
dans  l'Eglise,  depuis  le  règne  de  l'empereur  Con«i4:antin  jus- 
qu'à celui  de  l'empereur  Frédéric  II.  Saint  Augustin  dit  que 
les  mathématiciens  sont  des  gens  perdus  et  damnés.  U  pensait 
que  le  diable  avait  le  pouvoir  de  changer  les  hommes  en 
loups-garoux  ;  et  dans  sa  Gté  de  Dieu,  il  nomme  deux  per- 
sonnes de  son  Eglise  d'Hippone,  à  qui  ce  mdliear  était 
arrivé. 
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autres  arts  magiques  :  c^est  ainsi  qu'au  lieu  de  céder 
à  Tempire  des  lois  et  de  la  raison ,  ils  ont  toujours 
continue  d'infatuer  le  monde  de  leurs  prédictions,  et 
que  les  almanachs  en  sont  encore  remj^lis. 

Comme  ces  astrologues  ne  se  bornèrent  point  à 
prédire  la  pluie  et  le  beau  temps ,  et  quHls  faisaient 
d'imprudentes  excursions  dans  le  domaine  de  la  po- 
litique et  de  TEglise ,  il  jfiit  rendu  diverses  ordon- 
nances sous  Charles  IX,  Henri  III  et  Louis  XIII,  por- 
tant que  tous  devins  et.  faiseurs  de  pronostications  et 
almanachs  qui  excéderaient  les  termes  à^astrologie 
licite^  contre  V exprès  commandement  de  DieUj 
seraient  punis  extraordinairement  et  corporellement; 
mais  les  Mathieu  Lansberghe  de  ce  temps  n'en  ofit 
été  ni. plus  discrets  ni  plus  sages. 

La  folie  des  sortilèges  avait  £aiit  de  nouveaux  pro- 
grès en  France  sous  Catherine  de  Médicis;  c'était  un 
des  fruits  de  sa  patrie  transplanté  dans  ce  royaume. 
On  a  la  fameuse  médaille  où  cette  reine  est  repré- 
sentée toute  nue  entre  les  constellations  àiAHes  et 
T auras j  le  nom  ^Ebuleb-Asmjodée  sous  ^^  pieds, 
ayant  un  dard  dans  une  main,  un  coeur  dans  rautre,«t 
dans  l'exergue,  le  nom  d'0^ie/(i).  On  fît  subir  la 
question  à  Côme  Rùggieri,  Florentin,  accusé  d'avoir 
attenté  par  des  sortilégeâ^  à  la  vie  de  Charles  IX. 

IVIais  lel^it  suivant,  rapporté  par  Mézerai,  eut  des 
conséquences  bien  plus  graves. 

En  157 1,  un  sorcier  nommé  Trois- Echelles j  fut 

^»^,— .^»»        Il      ■    i  II  -  I  II       .1    »  ■— .^».i   I  I  I  ■■  iiii  m-iiii    —    II» 

(i)  Voy.  Jounu  d'HemilII,  par  l'Esicile,  t.  i,  édît  ijH* 
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exécute  en  Grève,  pour  avoir  eu  commerce  avec  le* 
mauvais  dëmons,  et  accusa  douze  cents  persoiines  du 
même  crime.  Mézerai  trouve  ce  nombre  de  douze 
cent  bien  fort.  Un  auteur  le  rapporte  ainsi ,  ajoute 
cet  historien;  mais  je  ne  sais  s'il  le  faut  croire,  car 
ceux  qui  se  sont  une  fois  rempli  l'imagination  de  ces 
creuses  et  noires  fantaisies,  croient  que  tout  est  plein 
de  diables  et  de  sorciers  (i).  L'auteur,  que  Mézerai 

^  ne  nomme  point,  mais  qu'il  désigne  pour  un  démo- 
nographe,  c'est  Bodin.  Or,'  cet  auteur,  dans  sa  Dé^ 
monomanie  (2) ,  dit  que  «  Trois  -  Echelles  se  voyant 
((  cpnvaincu.de  plusieurs  actes  impossibles  à  la, puis- 
se sance  humaine,  et  ne  pouvant  donner  raison  ap- 
((  parente  de  ce  qu'il  faisait ,  confessa  que  tout  cela 
((  se  faisait  à  l'aide  de  Satan,  et  supplia  le  roi  (3)  de 
a  lui  pardonner,  et  qu'il  en  déférerait  une  infinité. 
«  Le  roi  lui  donna  grâce ,  à  charjge  de  révéler  ses 
<(  compagnons  et  ses  complices,  ce  qu'il  fit,  et  en 

.  «[nomma  un  grand  nombre  par  nom  et  .surnom  qu'il 
<(  connaissait;  et  pour  vérifier  son  dire,  quant  à  ceux 
<(  qu'il  avait  vus  aux  sabbats,  il  disait  qu'ils  étaient 
<t  ^marqués  comme  de  la  patte  ou  piste  d'un  lièvre,  qui 
((  était  insensible  ;  en  sorte  que  les  sorciers  ne  sen- 
((tent, point  les  pointures  quand  on  les  perce,  jus- 
<(  qu'aux  os,  au  Jieu  de  la  marque.  )>^Bodin  ajoute  que 
Trois  -  Echelles  dit   au  roi  Charles  IX  qu.il  y  avait 

^■^ ,      ^  I     H.   u  I    _     _. i_ j_    1 j, M-±  -i_    _>        .mm  ■    -    ■  I    I    I    w^        I      !■         I   ■-»■_  I  * 

(i)  Mézerai,  Hist  de  France ^  règne  de  Charles  IX. 
(a)  L.  4?  c.  I. 
(3)  Charles  IX. 
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plus  de  trois  cent  mille  sprciers  en  France ,  nombre 
bien  plus  prodigieux  (jue  celui  qui  étonnait  Mé- 
zerai«  Il  y  a  apparence  que  Trois -Echelles  était 
réellement  sorcier  (suivant  les  idées  du  temps),  et 
que  la  plupart  de  ceux  qu'il  accusa ,  ou  ne  Tétaient 
que  par  imagination ,  ou  ne  Tétaient  point  du  tout. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Trois -Echelles  profita  mal  de  la 
grâce  que  lui  avait  accordée  le  roi ,  et  retomba  dans 
ses  premiers  crimes,  puisqu'il  fiit  supplicié,  ce  Quant 
((  afux  autres,  continue  Bodin,  la  poursuite  et  déla- 
<(  tion  fut  supprimée,  soit  par  faveur  ou  concussion, 
«ou  pour  couvrir  la  honte  de  quelques-uns  qui 
((  étaient  peut  -  être  de  la  partie,  et  qu'on  n'eût  ja- 
((  mais  pensé  j  soit  pour  le  nombre  qui  se  trouva ,  et 
«  le  délateur  échappa  :  mais  ce  ne  fut  pas,  comme  on 
((  voit,  pour  long-temps.  )>  Bayle  trouve  que  Bodin 
eut  tort  de  vouloir  faire  passer  pour  un  grand  désor- 
dre cette  conduite ,  qui  au  fond  était  louable ,  car  la 
«  suppression  des  procédures  fondées  sur  la  délation 
«  d'un  pareil  scélérat ,  fait  voir  qu'il  y  avait  encore 
«  de  bons  restes  de  justice  dans  le  royaume.  Elles 
a  eussent  ramené  les  maux  qui  furent  commis  dans 
te  Arras  au  quinzième  siècle  (i).  » 

Le  parlement  jugea  dans  le  même  temps  qu'on 
pouvait  résilier  le  bail  d'une  maison,  parce  qu'il  y 
revenait  des  esprits.  Les  deux  avocats,  dont  l'un 
était  le  savant  René  Chopin ,  étalèrent  très-inutile- 


(i)  Bayle,  Réponse  aux  questions  d'un  prownc.,  €•  55,  p.  6o3 
de  l'édit.  de  1737,  in-f^ 
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ment  beaucoap  d^ërudition  au  sujet  des  malins  es- 
prits :  le  demandeur  dit  qu'il  pouvait  en  revenir  dans 
la  maison  en  question  ;  le  défendeur  soutint  que  cela 
ne  se  pouvait  pas;  mais  ils  ne  jMrouvèrent  rien  ni  Tun 
ni  l'autre  :  cependant  le  bail  fut  cassé  (  i  ). 

Elus  tard  y  on  paraît  s'étrie  mis  en  garde  contre 
Texcessive  crédulité  des  déposans  dans  des  causes 
semblables.  C'est  ce  qu'annonce  le  récit  de  Pigraj, 
chirurgien  d'Henri  III ,  et  témoin  oculaire  du  fait 
qu'il  rapporte  ainsi  :  ((  La  Cour  du  parlement  de  Paris 
((  s'étant  réfugiée  à  Tours  en  i589^  nomma  MM.  Le 
u  Roi  y  Falaiseau ,  Renard ,  médecins  du  roi ,  et  moi, 
d  pour  voir  et  visiter  quatorze ,  tant  hommes  que 
<c  femmes,  qui  étaient  appelans  de  la  mort,  pour 
r(  être  accusés  de  sorcellerie  :  la  Visitation  fut  faite 
((  par  nous  en  la  présence  de  deux  conseillers  de  la- 
<(  dite  Cour.  Nous  vîmes  les  rappoits  qui  avaient  été 
Q(  fait£,  sur  lesquels  avait  été  fondé  leur  jugement 
(i  par  le  premier  juge  :  je  ne  sais  pas  la  capacité  ni  la 
«  fidélité  de  ceux  qui  avaient  rapporté ,  mais  nous  ne 
«  trouvâmes  rien  de -ce  qu'ils  disaient,  entre  autres 
((  choses  qu'il  y  avait  certaines  places  sur  eux  du  tout 
((  insensibles.  Nous  les  visitâmes  fort  diligemment, 
(c  sans  rien  oublier  de  tout  ce  qui  y  est  requis,  les 
c(  faisant  dépouiller  tout  nus  :  ils  furent  piqués  en 
c(  plusieurs  endroits ,  mais  ils  avaient  le  seatiment 


(i)  Voyez  Pierre  le  Loyer,  iîw/S.  des  spectres,  visions  et  ap- 
paritions des  esprits,  anges,  démons,  et  âmes  se  montrant  oisi- 
élément  au%  hommes*  Angers,  i586,  in-4-^ 
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et  fort,  aigu,  l^ous  les  interrogeâmes  sur  plusieurs 
«  points,  comme  on  fait  les  mélancoliques;  nous  n^ 
«  reconnûmes  que  de  pauvres  gens  stupides,  les  uns 
((  qui  ne  se  souciaient  de  mourir,  les  autres  qui  le 
«  désiraient  :  notre  avi^  fut  de  leur  bailler  plutôt  de 
i{  Tellébore  pour  les  purger,  qu'autre  remède  pour 
«  les  punir.  La  Cour  les  renvoya,  suivant  notre  rap« 
<(  port(i).  2>  Cependant  ces  accusations  fréquentes  de 
sorcellerie,  jointes  à  la  créance  qu'on  donnait  à  Tas* 
trologie  judiciaire  et  autres  superstitions  pareilles, 
sous  le  règne  des  derniers  Valois,  avaient  tellement 
enraciné  le  préjugé  qu'il  existe  un  grand  nombre  de 
vrais  sorciers,  que  dans  le  siècle  suivant  on  trouve  en- 
core des  traces  assez  fortes  de  cette  opinion.  En  1606, 
\}uantité  de  sorciers  furent  condamnés  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux.  Le  fameux  curé  Gaufrédi , 
brûléàAixen  16 11,  avait  avoué  qu'il  était  sorcier,  et 
les  juges  l'avaient  cru.  C'est  à  cette  époque  de  1606,  que 
Henri  Bc^et,  grand- juge  au  comté  de  Bourgogne, 
publia  son  Discours  exécrable  des  sorciers j  avec  une 
instruction  pour  un  juge  en  fait  de  sorcellerie  (a). 
En  1609,  Filesac,  docteur  de  Sorbonne,  se  plai- 
gnait que  l'impunité  des  sorciers  en  multipliait  le 


(i)  Mém,  de  Pîgray,  chinirg.,  i  7,  C  1^1  p-  4^45. 

(a)  Rouen,  1606,  in:i2.,Il  parut  à  la  même  époque  un 
livre  intitulé  :  TnUté  merveilleux  d'un  monstre  engendré  dans  le 
corps  d'un  homme  nommé  Ferd.  de  la  Febve,  par  des  ensorcel- 
lements qid  bd  furent  donnés  en  un  breuvage;  il  fut  mis  sur  terre 
pùrlapar^eoDtraordînaire,  le  a ijfwn  1606.  Paris,  Menîcr,in-8. 
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nombre  à  l'infini  :  il  ne  les  compte   plus  par  cent 
mille ,  ni  par  trois  cent  mille ,  mais  par  millions. 

Quelques  années  après ,  la  mai'échale  d'Ancre  fut 
aussi  accusée  de  sortilège,  et  Ton  produisit  en  preuve 
contre  elle,  de  s'être  servie  d'images  de  cire  qu'elle 
conservait  dans  des  cercueils;  d'avoir  fait  venir  de 
Nanci,  des  sorciers  prétendus  religieux,  dits  am- 
bfvisiens  j    pour   participer   à  l'oblation  d'un    coq 
qu'elle  fît  la  nuit  dans  l'église  des  Augustins  et  dans 
celle  de  Saint  -  Sulpice ,  et  enfin  d'avoir  eu  chez 
elle  trois  livres  de  caractères  avec  un  autre  petit  car 
ractère  et  une  boîte,  où  étaient  cinq  rouleaux  de 
velours,  desquels  caractères  elle  et  son  mari  usaient 
pour  dominer  les  volontés  des  grands.  On  se  sou- 
viendra av.ec  étonnement,  jusqu'à  la.  dernière  pos- 
térité, dit  Voltaire  dans  son  Essai  sur  le  siècle  de 
Louis  XIV j  que  la  maréchale  d'Ancre  fiit  brûlée 
en  place  de  Grève  comme  sorcière  ;  que  le  conseil- 
ler Courtin,  interrogeant  cette  femme  infortunée, 
lui  demanda  de  quel  sortilège  elle  s'était  servie  pour 
gouverner  l'esprit  de  Marie  de  Médicis;  que  la  ma- 
réchale lui  répondit  :  Je  me  suis  servie  du  pouvoir 
qu'ont  les  âmes  fortes  sur  lés  esprits  fqibles^  et 
qu'enfin  cette  réponse  ne  fit  que  précipiter  l'arrêt  de 
sa  mort.  Il  en  fut  de  même  dans  l'afiaire  du  fameux 
curé  de  Loudun ,  Urbain  Grandiér, -condamné  au  feu 
comme  magicien,  par  une  commission  du  conseil.  Ce 
malheureux  était  sans  douté  répréhensible  et  pour  ses 
mœurs  et  pour  ses  écrits  j  mais  l'histoire  de  son  pro- 
cès, et  celle  des  diables  de  Loudun,  ne  prouvent 
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contre  lui  aucun  des  fait^  qui  le  firent  dëciiarer  due- 
ment  atteint  et  convaincu  du  crime  de  magie ,  malë^ 
fice  et  possession^  et  pour  réparation  desquels  on  le 
condamna  à  être  brûlé  vif  avec  les  pactes  et  czràcsfètes 
magiques  qu'on  Taccusait  dWoir  employés;  »>!  .  . 

L'auteur  des  Caractères j  le  îudicieux>La  Bniyère, 
ne  savait:  trop  que  penser  des  magiciens!  et  des  pori- 
ciers^  On  dirait  niéme,  à  la  manière  dont  il  en  pa^le^ 
qu'il  y  crograit  intérieurement,  et  qu'il  n'osait  en  coai- 
venir.  «  Que  peiiser  de  la  magie  et  du  sonilégç  ?  ^iit 
<(  ce  philosophe.  Lfi  théorie  éxi  est  obsctlré^  les^prin^ 
<c  cipes  vagues,  incertains,  et  qui  apprQbbept  du- vi-* 
((  siiqnxiaire;  mais  ilyadesÊdts  emhàrvassans  affirmés 
((  par  des  hpnunes 'graves 'qui  les  ont  vus,  ou  qui/les 
<c  ont  appris  de  personnes  qui  iéur  ressemblent.  >  Les 
a  admettre  tous,  ou  les  mer  tous,  pamît-.un  égaliiii«' 
«  convénignt;  et  j'ose  dire  qu'en. cela  comme  dans 
«  toutes  lés  choses  extraondî^aîres  et  qài  «orteat  des 
((  oommuneis  règles ,  il  y^a  wi^pacti  à  trouvctr  entjre  les 
«  âmes  crédules  et  les.  esprits  fetts  (<)•  ^^ 

On  a  peine .  à  croire  que  >cçs  itidicules  cro^iianoeis 
aient  pu  faiire  èj9^r;e.dôs. dupes  dans;  le  beau  stôclé, 
et ,  pouc  ainai/disre!^  au  milieu  de  la  cour  de  Louis  X£V. 
C'€^tal(vs  eep^ndaoï^ii'une  Yoisinâe  rendait  fùueuse 
dans  l'art  de  devinei:.  C'^stjen  l68o,  que  la  Vigou- 
reux ^  devineresse  coihme  -  la»  Vpisin ,  et  qui  •  a'était 
^omme  elle*  qu*Aine  empoisonneuse,  &i  convaincue 
'de  crimes  éîiorxne^j,  etvbsâlée  vive.. Ces  deux,  femmes 
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siibirefU  h  mâme  supplice  ;  et  un  grand  nombre  de 
pmsmJinés  de  la  pnemièzle  dislHictîon  furent  impli- 
qUéos  <dan$  leur  procès  :  eile^  nt)ipiiii^nt ,  oomme 
icc^opHoe^  iQu  fauteurs  de    leuri  opëraiions   magi- 
ques, la  duchesse  de  Bouillon,  la  comte^e  de  Spis- 
soniS' 'et' ;  le  ;duc  de  LukembîG^ucg ,.  ^ans  tAoïn^e  dans 
ri{q)oir  d'obtenir  grâce  à  la  Êtyeur  ^e  vpiiotèetions  si 
{»iî^iii«s;  La  première  braira  aes  jugés  dans^son  in^ 
tcirrogatoire  ;  elle  ne  £it  pas  mise  en  prison  i;  mais  on 
l'obligea  dtt  s'absenter  pendant  ^lupie^ -temps.  La 
ccNcntofise  ,de  Soissons ,  décrétée  de  prise  de  corps ,  passa 
eJQ  FlandreK^ant  au  doc  de  Luxembourg^  acc«$é  de 
commâree  avec  leii  magicienneé  et  le»  dédiob^,  il  fut 
envojf é  k^  If  BasûUe  ^  liiaisrélargi  <bdemât  après ,  el  ren- 
voyé absous.  Le  vulgaire  «ttvibuaiç  h  h,  ip^e  son 
hfA)ile]âé  jdanâ  l-ai^  de  la  giier re J 
r   lOn  airait  découvert  dans  le  m^e  temps  d'autres 
ixbpftfSMuvs  ^)  l' un  et  de  l'autre  sexe,  qui  abusaient 
<k  la  CpéduJké.  ou  des^piauTaises  dispositions  des  per- 
sonnes dont  eljeà  aillent  la  ccmfiancer' Les  uns,  sous 
ie>xija^àfasùiûiogU€Sydis9mntiA^^  ou 

^itaîéiat  i'hôrofeoope  ^  ceqùi-t^mplissairlss^esipriFts  de 

.crk&tés^ou  d'espëraÀcés'chiméiÂqutssy :>e^>€iouvent  1^ 
famiièès  de  troid>le»«t  dediVimô!!»^  van- 

taife^t  d'avoip  coiiùhEàei?oe^<avecl6s^€rspriti  infernaux, 
^'ppomerftaiént'de^décdiliyfir  les  secrets,  de  pénétrer 
4an5  Vavenir'lQ^(>luâ-|nrorfopd,  de  ^faiire  trouver  les 
choses'  perdues» ^u  ^es^ti^tésors»  cachés^  il  jr  en  avait 
qui  donnaient  des  amulettes  ou  phylaclàres  pour  gué- 
rir ou  pour  préserves  \  4(66^  oiud^dies  ,et.  de  tous  dan- 


gers^  quelque^  autxe3  Élisaient  comi|ierce  4^  phjl-- 
très  ou  breuyagjes  pour  se  f^ire  aimer,  pour  se  T'endre 
invulAérab^e  ^  ou  pour  gagnpr  au  jeu.  Il  n'y  avaiit. 
ai^ime  de^  supersti^tiop^  condamnées  par  leis.lojgsde 
TEtat ,  que  ceç  z^ajlie^ureu^  n'eussent  renouveléjes  et  . 
mises^à  prix;  p^int  de  çacFÎLJges,  de  prQfa^atiûps;, 
d'en^poisonnemens,  et  d'autres  abominatiofis  db^t 
plusi/eurs  d'entre  eux  ne  fi^n;t  usage  poux  arriyef  ^ 
l^r  but.  U^.mal  si  perni^ji^x  ix^  pçuvçiit  être  lojQg,- 
temps  çac^  aux  lumières  et  à  1^  .yigilançe  ^du  ];i^agis- 
Urat qui. dirige^  ^çrs  r^tioa ,d^  1^  police,  I^ççqij^- 
pal>le$  furent  arrêtés^  et  c'.est  par  ^uite  de  çç^  flaesuxçs 
xjue  Gomno^ei^c^;  Iç  procès  de  U  Voisinai),    ,  \      ., 

Cette  fenanf^  ^^çélérate  pe  fujt  pojart^nt  .pas  l^\der- 
nièfe  qw  fit  le  j»éti^r  d^e  \4eyi*^er,  et  qui  ^tfquv^  4^ 
dupes  en  France.  Plus  d'un  demi-siècle  s'étajt.^çQul^ 
depiis  .sa  condamnation,  lorsque^  la  Bpntepips  ex^r- 
ç^it  jia  même  ip4tL3tirije  à  la  barbe  de.  pbiloaopUe^ 
plus  disposés  à  nier  l'iexi^teiiçe  de  pieu  qu'^  î^od^- 
naître  Tinfl^jiqnce  4^^,  diable  c^s  les  affaii)es  .^e  ^ 
mpnde.  Les, personnages  J.e^  plfisj  élc^T,é^.|en  ^ig^^jf^ 
ne  rougi^s^nt  p^  de  la  jcçpjsvj ^jer  si|f  lei^iqugisi^pns 
le^  plt^s  graves,  ta  fcrop  ç^l^rg ^^q^iisç.  d^.^fiiupa- 
dour  ^  dégifisa  un  ^ir.pour  J'entfr^tgmr  ^,?S9n,,^jf;ç 
san^  m  .êm  recof^ije  {,2)..E}te  ^^  ^^ii}  c^?,,dk, 
acx?pmpagnée ^^i^fixe,  k]Pf\Jm  ^de  XJRflÇjiAf;^  J  ^\,}k^,  iu^ 

(i)iBe  hkT&txfé\T^ctJ^  ai  iitpéld^f^t.  ^.^Mém.^  temps. 
<20  Mim^iie  Wi^  (fo;iïaq9^,ieixntite  jd^  Qbiudbsâ  àéJA^^  de 
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terrogeant  un  marc  de  café  où  la  Bontemps  puisait 
ses  inspirations,  elle  crut  y  lire  lesxlestinées  de  celle 
qui  ëtail,  après  le  roi,  et  peut-être  avant,  la  première 
personne  de  l'Etat.  Cependant  Louis  XV,  qui  eut 
beaucoup  de  faiblesses,  ne  partageait  point,  à  cet 
égard ,  celle  de  sa  favorite.  Il  avait  Tesprit  trop  juste 
pour  croire  à  la  vertu  du  marc  de  café,  et  il  le  prouva 
par  cette  réflexion  pleine  de  sens  et  de  vérité  sur  les 
piodiges  attribuéa  aux  charlatans  soi-disant  devins  : 
((  Il  faudrait j  pour  bien  juger  de  la  nyérité  ou  de  la 
fausseté  de  leurs  prédictions  j  en  rassembler,  une 
cinquantaine;  on  verrait  que  ce  sont  presque  tou- 
jours les  mêmes  phrases j  qui  tantôt  manquent  leur 
application  J  et  tantôt  se  rapportent  à  T  objet;  mais 
on  ne  parle  pas  des  premiers  j  et  on  fait  grand  bruit 
des  autres.  » 

On  croira  donc  sans  peine  que  la  Bontemps  n'était 
pas  plus  sorcière  que  ceux  qiii  la  consultaient,  quoi- 
<|u^ellé  en  prît ,  ou  qu'elle  en  acceptât  la  qualité;  car 
M***'dii'  Hausset  ne  la  nomme,  dans  ses  Mémoires, 
ique  là  sorcière.  Elle  avait  le  mérite  d'amuser  les 
grands V  elle  sut  même  en  intéresser  quelques-'Uns;  et 
à  la  faveur  de  leur  protection,  elle  exerçait  paisible- 
ment son  art  satanique  sans  qu'on  eût  l'air  d*y  faire 
atténtiofa.'  Il  est  Vrai  qu'elle  ne  volait  que  les  riches; 
et,  depuis  Idhg-tenlps,  le  glaive  de  la  justice  ne  me- 
naçait plus  que  les  misénd>les  qui  trompaient  d'au- 
tres malheureux,  sans  ÎQtéresser  persoimie  à  leur  im- 
punité.iiTels  furent^  les  auteurs  et*  les  *  victimes  du 
iâmeux  procès  des  bergers  de  la  BriCj  l'une  des  dc^ 
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nièrés  affaires  dé  sorciei*s  qui  fit  lé  plus  de  bruit 
dans  les  temps  modernes. Un  écrivain  contemporain, 
digne  de  foi  (i),  rapporte  à  ce  sujet  des  circonstances 
£)rt  extraordinaires,  que  nous  ayons  réservées  pour 
la  fin  de  cette  notice ,  et  dont  voici  la  relation.  On 
^'oubliera  pas  que  c'est  Tauteur  qui  pense  et  qui 
parle  coinme,  apparemment,  on  pensait  encore  à  la 
fin  du  dix-septième  siècle. 

«  Il  restait  encore  dans  la  Brie,  aux  environs  de 
«  Paris,  une  malheureuse» cabale  de  bergers,  que  Toi- 
((  siveté  de  leur  état  et  les  mauvaises  dispositions  de 
((  leurs  esprits,  jetaient  dans  toutes  sortes  de  vices;  ils 
((  faisaient  mourir  les  bestiaux,  attentaient  à  la  vie  des 
<(  hommes,  à  la  pudicité  des  fenunes  et  des  filles, 
((  oommettaient  plusieurs  autres  crimes,  et  s'étaient 
<(  rendus  formidables  à  la  province.  Il  y  en  eut  enfin 
«  d'arrêtés  :  le  jugede  Paci  instruisit  leur  procès;  et 
«  par  les  preuves,  il  parut  évidemment  que  tous  ces 
<(  maux  étaient  commis  par  maléfices  et  sortilèges. 
«  Les  sorts  dont  ces  malheureux  se  servaient  pour 
((  faire-  mourir  les  bestiaux ,  consistaient  dans  une 
<(  composition  qu'ils  avouèrent  au  procès,  et  qui  est 
((  rapportée  dans  les/actums^  mais  si  remplis  de  sa- 
«  criléges,  d'impiétés  et  de  profanations,  qu'il  vaut 
((  beaucoup  mieux  l'ensevelir  dans  l'oubli,  que  d'en 
((  rappeler  les  idées  :  le  seul  récit  en  ferait  horreur. 
((  Ils  mettaient  cette  composition  dans  un  pot  de  terre, 
<(  et  l'enterraient  ou  .sous  le  seuil  de  la  porte  des.éta- 
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((  bles  aux  bestiaux ,  ou  dans  le  chemin  pat  où  ils 
((  passaient  plus  fréquemment^  et  tant  que  ce  sort 
((  demeurait  en  ce  lieu,  ou  que  celui  qUi  Pavait  pose 
ce  ëtait  en  yie  y  la  mortalitë  des  bestiaux  ne  cessait 
«  point  :  c^est  aiiï^i  quHls  s^én  expliquèrent  daiis  leurs 
((  iniètrôgatoires;  et  une  circonstance  fort  singulière 
a  et  fort  surptenante  dé  leur  procès,  proure  bien 
(c  qu'il  y  avait  un  véritable  pacte  entre  eux  et  les 
((  malins  esprits  pour  commettre  tous  ces  maléfices. 
((  Yoici  comment  la  choie  se  passa  ;  elle  est  trop  cu- 
<(  rietise  pour  en  priver  le  public.  Ils  avouèrent  bien, 
((  comme  il  vient  d'être  observé ,  d'avoir  jeté  ces  soru 
i(  sur  lès  bestiaux  dû  fermier  de  la  terre  dePaci,  pro- 
«  che  de  Brie-G^mte-Robert ,  pour  venger  l'un  d'entre 
ix  eux  que  ce  fermier  avait  chassé  et  inis'hors  de  son 
(X  service,  Ils  firent  Ife  récit  exact  de  la  composition^ 
«  mais  jatnais  aucun  d'eux  ne  voulut  découvrir  les 
H  lieux  où  ils  avaient  enterré  le  sort;  et  on  ne  savait, 
«  après  dé  semblables  aveux ,  d'où  pouvait  venir  cette 
(^réticence  sur  ce  dernier  fait  :  le  juge  les  pressa  de 
«  s'en  expliquer;  et  ils  dirent  que  s'ils  découvraient 
((  ce  Uëil  et  qu'on  levât  le  sort,  celui  qui  l'avait  posé 
((  mdttrrait  à  l'instant.  Enfin,  l'un  de  leurs  complices, 
f(  iiommé  EtieÂnè  Hoçqucj  moins  Coupable  que  lei 
ic  antres^  et  qui  n'avait  été  condamné  qu'aux  galères, 
a  était  à  la  chaîhë  dans  les  prisons  dé  la  ïourneUe; 
((  Foil  ga^âtnisliitfe' forçât  Tibiïisïié  Béûtrîa: ^  qui 
(("ëiaii  attaiéhé  proche  dé  lui.  Békttil,  il  qui  le  sei- 
((  ^enrdePaci  avait  feit  tssnir  de  l'argent,  fit  un  jour 
((  tant  boire  Hocque  qu'il  l'enivra ,  et  eÀ  cet  état  le 
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«  mit  sur  lé  chapitre  du  sort  de  Paci.  Il  tira  de  lui 
u  le  secret  qu'il  n'y  avait  qu'un  nomme  Bras^^de^Ferj 
«  auti^e  b^i^er^  qui  demeurait  proche  de  Sens,  qiû 
^  put  lever  ce  sort  par  les  conjurations  qu'il  savait 
((  pour  découvrir  tous  lea  sorts.  Béatrix ,  profitant  de 
((.ce  comiâancement  de  confidence ,  engagea  Hocque 
((  d'écrire  une  lettre  à  Nicolas  Hocque  soin  fils^  par 
((  laquelle  il  lui  mandait  d'aller  trouver  firas-de-'Fer, 
((  pour  le  prier  de  lever  ce  sort  ;  et  surtout^  défendit 
T(  à  son  fils  de  dire  à  Brafrde-Fer  qu'il  fût  condamné 
((  et  en  prison  y  m  que  c'était  lui  Hoccpie  qui  avait 
((  posé  ce  sort.  Cette  lettre  écrite ,  Hocque  s'endormit; 
((  et  à  son  réveil ,  les  fiimées  du  vin  étant  dissipées , 
(f  et  faisant  réflexion  sur  ce  qu'il  avait  fait ,  il  fit  des 
((  cris  et  des  hnrlemens  épouvantables,  se  plaignant 
<(  que  Béatrix  l'avait  trompé,  et  qu'il  serait  cause  de 
«  sa  mort  :  il  se  jeta  sur  Béatrix ,  qu'il  voulait  étran- 
((  gler,  ce  (jui  excita  même  les  autres  forçats  contre 
<(  lui,  par  la  pitié  qu'ils  avaient  du  désespoir  de  Hoc- 
<(  que;  en  sorte  qu'il  faflut  que  le  commaxMlant  de  la 
((  Tournelle  vînt  avec  ses  gardes  les  armes  à  la  main, 
<(  pour  apaiser  ce  déscn'dre ,.  et  qu'il  tirât  Béatrix  de 
c(  leurs  mains.  i.. 

((  Cependant  ta  lettre^  que  Béatrix  avait  lait  te^ir 
<(  au  seigneur  de  Paci ,  fint  envoyée  à  son  adresse* 
((  Bras-de-Feï  vint  à  Paci,  entra  dans  les  écuries;  et 
((  après  avoir  fait  plusieurs,  figures  et  des  «^  impiétés 
((  exécrables,  il  trouva  efTectivement  le  »son  qui' avait 
((  été  jeté  sur  les  chevaux-  et  sur  les  vaches  ;i  il  le 
il  leva,  et  le  jeta  au  feu  en  la  présence  du  fermier,  et 
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ment  beaucoap  d^ërudition  au  sujet  des  malins  es- 
prits :  le  demandeur  dit  qu'il  pouvait  en  revenir  dans 
la  maison  en  question  ;  le  défendeur  soutint  que  cela 
ne  se  pouvait  pas;  mais  ils  ne  (Nrouvèrent  rien  ni  Tun 
ni  Fàutre  :  cependant  le  bail  fut  cassé  (  i  )« 

Plus  tard,  on  paraît  s'étr^e  mis  en  garde  contre 
Texcessive  crédulité  des  déposans  dans  des  causes 
semblables.  C'est  ce  qu'annonce  lé  récit  de  Pigraj, 
chirurgien  d'Henri  III,  et  témoin  oculaire  du  fait 
qu'il  rapporte  ainsi  :  (c  La  Cour  du  parlement  de  Paris 
((  s^étant  réfugiée  à  Tours  en  i589,  i^omma  MM.  Le 
«  Roi  9  Falaiseau ,  Renard ,  médecins  du  roi ,  et  moi, 
«  pour  voir  et  visiter  quatorze ,  tant  hommes  que 
«femmes,  qui  étaient  appelans  de  la  mort,  pour 
rc  être  accusés  de  sorcellerie  :  la  Visitation  fut. faite 
c(  par  nous  en  la  présence  de  deux  conseillers  de  la- 
<(  dite  Cour.  JNous  vîmes  les  rapports  qui  avaient  été 
de  fàit^,  sur  lesquels  avait  été  fondé  leur  jugemenl 
c(  par  le  premier  juge  :  je  ne  sais  pas  la  capacité  ni  la 
ce  fidélité  de  ceux  qui  avaient  rapporté ,  mais  nous  ne 
«  trouvâmes  rien  de -ce  qu'ils  disaient,  entre  autres 
(c  choses  qu'il  y  avait  certaines  places  sur  eux  du  tout 
((  insensibles.  Nous  les  visitâmes  fiart  diligemment, 
c(  sans  rien  oublier  de  tout  ce  qui  y  est  requis ,  \&% 
(c  faisant  dépouiller  tout  nus  :  ils  furent  piqués  en 
c(  plusieurs  endroits ,  mais  ils  avaient  le  sentiment 


(i)  Voyez  Pierre  le  Loyer,  Hist  des  spectres,  disions  et  ap- 
paritions des  esprits,  anges,  démons,  et  âmes  se  montrant  çisi- 
blement  aux  hommes*  Angers,  i586,  in-4^ 
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c(  fort,  aigu.  Nous  les  interrogeâmes  sur  plusieurs 
«  points,  comme  on  fait  les  mélancoliques;  nous  n'y 
«  reconnûmes  que  de  pauvres  gens  stupides,  les  uns 
((  qui  ne  se  souciaient  de  mourir,  les  autres  qui  le 
((  désiraient  :  notre  avi^  fut  de  leur  bailler  plutôt  de 
«  Tellëbore  pour  les  purger,  qu'autre  remède  pour 
a  les  punir.  La  Cour  les  renvoya,  suivant  notre  rap- 
((  port(i).  )}  Cependant  ces  accusations  fréquentes  de 
sorcellerie,  jointes  à  la  créance  qu'on  donnait  à  Tas- 
trologie  judiciaire  et  autres  superstitions  pareilles, 
sous  le  règne  des  derniers  Yalois,  avaient  tellement 
enraciné  le  préjugé  qu'il  existe  un  grand  nombre  de 
Vrais  sorciers,  que  dans  le  siècle  suivant  on  trouve  en-* 
core  des  traces  assez  fortes  de  cette  opinion.  En  1606, 
'quantité  de  sorciers  fiirent  condamnés  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux.  Le  fameux  curé  Gaufrédi , 
brûléàAixeu  16 11,  avait  avoué  qu'il  était  sorcier,  et 
les  juges  l'avaient  cru.  C'est  à  cette  époque  de  1 606 ,  que 
Henri  Bc^et,  grand-}uge  au  comté  de  Bourgogne, 
publia  son  Discours  exécrable  des  sorciers ^  avec  une 
instruction  pour  un  juge  en  fait  de  sorcellerie  (2). 
En  1609,  Filesac,  docteur  de  Sorbonne,  se  plai- 
gnait que  l'impunité  des  sorciers  en  multipliait  le 


(i)  Mém,  de  Pîgray,  cliinirg.,  L  7,  e.  10,  p.  445. 

(a)  Rouen,  1606,  in:i2.,ïl  parut  à  la  même  époque  un 
livre  intitulé  :  Traité  merveilleux  d'un  monstre  engendré  dans  le 
corps  d'un  homme  nommé  Ferd.  de  la  Febve,  par  des  ensorcel- 
lements qid  bd  furent  donnés  en  un  breuvage;  il  fut  mis  sur  terre 
pùrlaparUe  esotraordinaire  ,  le  21  juin  1606.  Paris,  Menîcr,  in-8. 
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nombre  à  Tinfîni  :  il  ne  les  compte   plus  par   cent 
mille,  ni  par  trois  cent  mille,  mais  par  millions. 

Quelques  années  après ,,  la.  mai-échale  d'Ancre  fut 
aussi  accusée. de  sortilège,  et  Ton  produisit  en  preuve 
contre  elle,  de  s'être  servie  d'images  de  cire  qu'elle 
conservait  dans  des  cercueils  ;  d'avoir  fait  venir  de 
Nanci,  des  sorciers  prétendus  religieux,  dits  am- 
iJrowzen^  j  pour  participer  à  l'oblation  d'un  coq 
qu'elle  fit  la  nuit  dans  l'église  des  Augustins  et  dans 
celle  de  Saint  -  Sulpice ,  et  enfin  d'avoir  eu  chez 
elle  trois  livres  de  caractères  avec  un  autre  petit  ca- 
ractère et  une  boîte,  où  étaient  cinq  rouleaux  de 
velours,  desquels  caractères  elle  et  son  mari  usaient 
pour  dominer  les  volontés  des  grands.  On  se  sou- 
viendra av.ec  étonnement,  jusqu'à  la.  dernière  pos- 
térité, dit  Voltaire  dans  son  Essai  sur  le  siècle  de 
Louis  XIV j  que  la  maréchale  d'Ancre  fiit  brûlée 
en  place  de  Grève  comme  sorcière  ;  que  le  conseil- 
ler Courtin,  interrogeant  cette  femme  infortunée, 
lui  demanda  de  quel  sortilège  elle  s'était  servie  pour 
gouverner  l'esprit  de  Marie  de  Médicisj  que  la  ma- 
réchale lui  répondit  :  Je  me  suis  servie  du  pouvoir 
qu'ont  les  âmes  fortes  sur  les  esprits  faibles^  et 
qu'enfin  cette  réponse  ne  fit  que  précipiter  l'arrêt  de 
sa  mort.  Il  en  fut  de  même  dans  l'affaire  du  fameux 
curé  de  Loudun ,  Urbain  Grandiér,  condamné  au  feu 
comme  magicien,  par  une  commission  du  conseil.  Ce 
malheureux  était  sans  douté  répréhensible  et  pour  ses 
mœurs  et  pour  ses  écrits  j  mais  l'histoire  de  son  pro- 
cès, et  celle  des  diables  de  Loudun,  ne  prouvent 
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contre  lui  aucun  des  faits  qui  le  firent  déclarer  due- 
ment  atteint  et  conyaincu  du  crime  de  magie /malé- 
fice et  possession,  et  pour  réparation  desquels  on  le 
condamna  à  être  brûlé  yif  avec  les  pactes  et  carac^res 
magiques  qu*on  Paccusait  dWoir  employés^  »>!,.. 

L^auteur  des  Caractères j  le  pidieieuic>La  Htayère-, 
ne  savait:  trop  que  penser  des  magiciensi  et  des  por- 
ciers.  On  dirait  même ,  à  la  manière  dont  il  en  pa^le^ 
qu'il  y  crojjrait  intévieurement ^  et  qu'il'n'osait  dn  cofn-^ 
venir,  a  Que  peïiser  de  la  magie  et  diî  sortilégç  ?  clit 
<(  ce  philosophe.  Lfi  théorie  en  est  obscttné^  lestprin^ 
<r  cipes  vagues,  incertains,  et  qui  apprôbbent  du-vi-» 
<(  siiqinjQaire  ;  mais  il  y  a  des&its  emhârirassans  aflirmés 
«  par  des  hommesgràves'qtii  les  ont  vus, ou  qui/les 
«  ont  appris  de  personnes  qui^  leur  ressemblent ^  Les 
((  admettre  tous,  ou  les  nier  tous,  pacattiun  égal  in*- 
<(  copvénifînt;  et  j'ose  dire  qu'en. cela  comme  <)ans 
n  toutes  lés  choses  extraondùnaiies  et  qài  sortent  4^^ 
«  commùnels  règles ,  il  y^a  i»n>parti  à  trouvefr  entre  les 
<(  âmes  crédules  et  les.  esprits  ferts  (  i  )•  » 

On  a  peine,  à  croire  qiie  cçs  xidioules  croi^anoe^ 
aieiitppfake  è»£Ô]:je.das.dup€»dans  le  beaustèdè, 
et ,  pouj?  ftinaldir^^  au  milieu  de  la  cour  de  Louis  XtV. 
G'estiJ[(M^ce^ndadDttiqiv'uneyoisinâe  r^idait  fimouse 
dans  Part  de  devinet.  C!Qst.«n  1680,  que  laYigot»- 
reuX)  devineresse  coihmerlsi.:>Vpisin,  et  qui 'n'était 
comm^  elle-  <p\me  einpoisofLueùse  ^  &i  convaincue 
de  erimes  éiiorinèSi,  etvbsÀLée  vive.. Ces  deux  femmes 
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âubirent  le  mèeeie  jsuppUçe  ;  et  un  grand  noiiibre  de 
peorawnés  de  la  pcemièife  disiinctloa  fiivent  impli- 
quées dans  leur  procès  :  elfe^  nx)uim^at,  comme 
oonipUoes  mt  fauteurs  de  leurs  opârations  magi- 
ques, la  duchesse  de  Bouillon,  la  comtesse  de  Spis- 
3oas- >e&:  :  le  :duc  de  Lukembdnirg.,.  iaxis  «boite  dans 
VesipoiT  d 'obtenir  grâce  à  la  ÊiTeur  ^e  spcotections  si 
piiî^ziÊes.  La  première  bravades  jugés dans^soa  in^ 
torrogatoire  ;  elle  ne  fut  pas  mise  en  prison  i;  mftls  on 
robli^ea'  dfi  s'absenter  pendant  quelque  iémps.  La 
comtesse  deSiaissons,  décrétëede  prise  de  cotps,  passa 
ezt  Fl&ndrel'Quant  auduc  xle  Ltcxembourg^  >aceiï$ë  de 
commisree  avee  leii  magicî^aneâ  et  les  détnob^,  il  fut 
enyojfé  à  1^ Bastille^  lâiaistélargi  'bdentôt  après,  ex  ren- 
vojré  absdns;  Le  Tui^sâre  attvibuaiii  à?  la  spagie  son 
habilç^âé  dians  Taiit  de  la  giierreJ 
.  1  iOn  aivait  découvert  dans  le  m^e  temps  d'amres 
izè^ikfBmu»  id^^  l'un  et  de' l'autre  sexe ,  qui  abusaient 
<k  la  erédi:dké  oti  des^piauTaises  dispoâdtions  des^  per- 
sonnes dont  eljes  ai^ient  la  eonfiance.:  Les  uns,  sous 
ile^tUi;^' à^asûPûiogueSy disaiiem  la- boime  itv^tut^ ,  ou 
^itaieiati  i'hôro^oope  ^  ce  qm  't^ëmplisseât'  'les  ^e^iH:s  de 
.ôrà&tê5^0ud'espérancésiclumét^^1esy'et:*s^  les 
famiilêsde  trodbleset  dediVinùixis!^:^^  van- 

taif^t  d- avoir  coibJrii6roe^<avecles:^6rspriti  infernaux, 
^t  jpboniettaii^t '  de:  dëcddivi^ir  '  les  seetets ,  de  pénétrer 
xlans  ^avenir'  1q  plus'inrcfbiid,  de i faire  trouver  les 
choses'  perdnes^^u  des  ti^l^scMrs>  cachés  s'  â  y  en  avait 
qui  donnaient  des  amulettes  ou  phylactères  pour  gué- 
rir ou  pour  préseryes  \4efr  nûudafdies  let.  de  tous  dan- 


gers;  quelques  autres  faisaient  commerce  4^  phjl^ 
très  ou  breuyages  pour  se  f^ire  aimer,  pour  se  cendre 
invulnérable ,  ou  pour  gagnpr  au  jeu.  Il  n'y  avait 
ajgu;une  de^  supèrsti;tion$  condamnées  par  les.loj^de 
TEtat  j  que  ce^  ma)heureux  n  eussent  renouvelées  et  . 
mises^à  prix  ;  pt^int  de  çacf'iliégf^,  de  profai^atious,, 
d'empoisonnemensy  et  d'autres  ^ominatiofis  doQt 
plusieurs.  d^enti;e  eux  ne  fi^ivt  usage  pour  arriyef  ^ 
leur  but.  Usinai  si  pernic^^x  ii^  pçuvait  être  long^- 
temps  çac^é  aux  lumières  et  à  1^  yigiiançe  du  i;uagis- 
tr^JL  qui  4irige^  alors  T^tian  d^  la  police,  I^ç,  çqiji^- 
pal?le^  furent  arrê^és^  et  c'jssit  par  ^uite  de  qç^  fues^x e^ 
que  comm^enç^  Iç  procès  de  la  Voisin  (i).    ,  ,' 

Cette  femn\ç  ^^él^rate  pe  iÎM'  pojm^nt.pajs  l^\der7  ' 
nièfe  <jip  fit  le  .métier  dp\4eyjj>e^,  et  qui  ,tfquv^  4^ 
dupes  en  France.  Plus  d'un  demi-siècle  s'ét^jt.^ÇQujl^ 
depiis  ^a  con^amnpition  ^  lorsque;  la  Bpnteinps  exer- 
çait jia  n)ème  ijo^u^trie  à  la  hs^e  de.  philosophes 
plus  dispoçéç  à  nier  Tfaxi^teBçe  de  pieu  qu'^  ÇpcpDi- 
naître  Tinfl^i^çe  t^tL.  diable  d^s  le$  affab:]es  .^e  ç^ 
mpnde.  Les  pe^nsormages  ]i.es  plffsj  él^v;é5i  .^len  ^{gHjlt^ 
ne  roqgjs^^nt  p^  de  la  ^çnsvf^jey  ^up.le^iqugp.^çms 
le?  pli^s  graves.  I^a  «xop  c^l^r^  m^qipse  de.Pçïn^gar 
dour  ^  dçguisa  W  ^ir  pour  J'efttjre^t^uirJ^.i^gnj.^i^ 

sanç.en.être  x;ecopjçu^eC2)î,E}lq  S?  ?*^ft  9frg?i iÇlk> 
ac(?ou^pagnée4^fne,fe,ff})w>e  ,de  jppfl[fi?.nf;q  }  ^i^^làp-in^ 

(i)iBé  isiVl^tt^T^ié  âê  impélkéf^X.  uMém.^  temps. 
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terrogeant  un  marc  de  café  où  la  Bontemps  puisait 
ses  inspirations,  elle  crut  y  lire  les/destinées  de  celle 
qui  était,  après  le  roi,  et  peut-être  avant,  la  première 
personne  de  l'Etat.  Cependant  Louis  XV,  qui  eut 
beaucoup  de  faiblesses,  ne  partageait  point,  à  cet 
égard ,  celle  de  sa  favorite.  Il  avait  Tesprit  trop  juste 
pour  croire  à  la  vertu  du  marc  de  café,  et  il  le  prouva 
par  cette  réflexion  pleine  de  sens  et  de  vérité  sur  les 
piodiges  attribué&  aux  charlatans  soi-disant  devins  : 
((  Il  faudrait j  pour  bien  juger  de  la  nyériJté  ou  delà 
fausseté  de  leurs  prédîetiànsj  en  rassembler  une 
cinquantaine;  on  verrait  que  ce  sont  presque  tou- 
jours les  mêmes  phrases^  qui  tantôt  mamfuent  leur 
application^  et  tantôt  se  rapportent  h  l'objet;  mais 
on  ne  parle  pas  des  premiers^  et  on  fait  grand  bruit 
des  autres.  » 

On  croira  donc  sans  peine  que  la  Bontemps  n'était 
pas  plus  sorcière  que  ceux  qui  la  consultaient,  quoi- 
4}u'elle  en  prît ,  ou  qu'elle  en  acceptât  la  qualité;  car 
M^^*'dii'  Hansset  ne  la  nomme,  dans  ses  Mémoires, 
Iqùe  là  sorcière.  Elle  avait  le.  mérite  d'amuser  les 
grandsV^Ue  sut  niéme  en  intéresser  quelques-uns;  et 
à  la  faveur  de  leur  protection,  elle  exerçait  paisible- 
métit  son  art  satanique  sans  qu'on  eût  l'air  d'y  faire 
atténtioh.' Il  est  vrai  qu'elle  ne  volait  que  les  riches; 
et,  de{>uis  long -temps,  le  glaive  de  ht  justice  ne  me- 
naçait plus  que  les  misérables  qui  trompaient  d'au- 
tres malheureux,,  sans  ii^tiéresser  personne  à  leur  im- 
punilé.iiTe{s  furem  les  auteurs  et*  les* victimes  du 
iâmeux  procès  des  bergers  de  la  BriCj  l'une  de9  dcr- 
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nièrës  affairés  dé  sorcieifs  qui  fit  lé  plus  de  bruit 
dans  les  temps  modernes. Un  écrivain  contemporain, 
digpe  de  foi  (i)  9  rapporte  à  ce  sujet  des  circonstances 
£3rt  extraordinaires,  que  nous  avons  réservées  pour 
la  fin  de  cette  notice ,  et  dont  voici  la  relation.  On 
n'oubliera  pas  que  c'est  Tauteur  qui  pense  et  qui 
parle  comme,  apparemment,  on  pensait  encore  à  la 
fin  du  dix-septième  siècle. 

((  Il  restait  encore  dans  la  Brie,  aux  environs  de 
«  Paris,  une  malheureuse* cabale  de  bergers,  que  Toi- 
<(  siveté  de  leur  état  et  les  mauvaises  dispositions  de 
<(  leurs  esprits,  jetaient  dans  toutes  sortes  de  vices;  ils 
a  faisaient  mourir  les  bestiaux,  attentaient  à  la  vie  des 
<(  hommes,  à  la  pudicité  des  femmes  et  des  filles, 
<(  oonunettaient  plusieurs  autres  crimes,  et  s'étaient 
<(  rendus  formidables  à  la  province.  Il  y  en  eut  enfin 
«  d'arrêtés  :  le  juge* de  Paci  instruisit  leur  procès;  et  ' 
((  par  les  preuves,  il  parut  évidemment  que  tous  ces 
<(  maux  étaient  commis  par  maléfices  et  sortilèges. 
«  Les  sorts  dont  ces  malheureux  se  servaient  pour 
((  faire*  mourir  les  bestiaux,  consistaient  dans  une 
<f  composition  qu'ils  avouèrent  au  procès,  et  qui  est 
«  rapportée  dans  les  JàctumSj,  mais  si  remplis  de  sa- 
«  criléges,  d'impiétés  et  de  profanations,  qu'il  vaut 
c(  beaucoup  mieux  l'ensevelir  dans  l'oubli,  que  d'en 
((  rappeler  les  idées  :  le  seul  récit  en  ferait  horreur. 
«  Ils  mettaient  cette  comppsition  dans  un  pot  de  terre , 
u  et  l'enterraient  ou  sous  le  seuil  de  la  porte  des  éta- 


(i)  De  la  Mare.  ' 
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((  bles  aux  bestiaux ,  ou  dans  le  chemin  pat  où  ils 
((  passaient  plus  fréquemment  ;  et  tant  que  ce  sort 
((  dénieuî'ait  en  fce  lieU,  ou  que  celui  qUl  l^avàit  posé 
«  était  en  vie ,  la  mortalité  des  befsiiaux  ne  cessait 
((  point  :  c^est  ainôi  qu'ils  s'en  expliquèrent  dans  leurs 
((  intètro^atcdres;  et  uiie  circonstance  fort  singulière 
(f  et  fort  surprenante  dé  leur  procès,  proirre  bien 
((  qu'il  y  avait  un  véritable  pacte  entre  eux  et  les 
((  malins  esprits  pour  commettre  tous  ces  maléfices. 
((  Voici  comment  la  choie  se  passa  j  elle  est  trop  ou- 
((  rieuse  pour  en  priver  le  public.  Us  avouèrent  bien, 
c(  comme  il  vient  d'être  observé ,  d'avoir  jeté  ces  scnrts 
ii  sur  lès  bestiaux  àh  fermier  de  la  terre  de  Paci,  pro- 
ie ehe  d«  Brie-Comte-Robert ,  pour  venger  l'un  d'entre 
«  eux  que  ce  fermier  avait  chassé  et  tnis'hors  de  son 
«  service.  Ils  firent  le  récit  exact  de  la  composition; 
«  mais  jatnais  aucun  d'eux  nfe  voulut  découvrir  les 
«  lieux  où  ils  avaient  enterré  le  sort;  et  on  ne  satait, 
«  après  de  semblable^  aveux,  d'où  pouvait  venir  cette 
<(  i^éticence  sur  ce  dernier  fait  :  le  juge  les  pressa  de 
((  s'en  expliijuer;  et  ils  dirent  que  s'ils  découvraient 
<(  ce  lieu  et  qu'on  levât  le  sort,  celui. qui  l'avait  posé 
((  mdtlrrait  à  l'instaiit.  Eiifîh,  l'un  de  leurs  complices, 
t(  hôrhiiié  EtieriHè  HoçquCj  moins  Coupable  que  le$ 
((•  antres^  et  quî  n'avait  été  condamné  qu'aux  galères, 
(ï  était  à  la  chaîfaë  dans  les*  prisons  dé  la  Tournelle; 
«  Foh  gà^a  •  ùri  aiitre'  forçât  ribihmé  Béatrix^  qui 
(c'  àai%  attaché  proche  de  lui;  Béatrii,  k  qui  le  sei- 
<(  gneurdePaci  avaitfert  tjenir  de  l'argent,  fit  un  jour 
((  tant  boire  Hocque  qu'il  l'enivra,  ét^ii  cet  état  le 
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«  tnit  sur  lé  chapitre  du  sort  de  Paci.  Il  tira  de  lui 
il  le  secret  qu'il  n'y  avait  qu'un  nommé  Bras^de^-Ferj 
H  autre  berger )  qui  demeurait  proche  de  Sens,  qui 
<c  pût  lever  ce  sort  par  les  conjurations  qu'il  savait 
<(  pour  découvrir  toits  les  sorts.  Béatrîx ,  prèfitam  de 
((.ce  comiâencemeiît  de  confidence,  engagea  Hocque 
((  d'écrire  une  lettre  à  îficoks  Hocque  soin  Slsy  par 
«  laquelle  il  lui  mandait  d'aller  trouver  firas-de-'Fer, 
((  pour  le  prier  de  lever  ce  sort  j  et  surtout^  défendit 
T(  à  son  fils  de  dire  à  Brasse-Fer  qu'il  fût  condamné 
<(  et  en  prison  ^  m  que  c'était  lui  Hocque  qui  avait 
<(  posé  ce  sort.  Cette  lettre  écrite,  Hocque  s'endormit; 
((  et  à  son  réveil ,  les  fumées  du  vin  étant  dissipées , 
(t  et  faisant  réflexion  sur  ce  qu'il  avait  fait,  il  fit  des 
((  cris  et  des  hurlemens  épouvantables,  se  plaignant 
<(  que  Béatri:^  l'avait  trompé,  et  qu'il  serait  cause  de 
((  sa  mort  :  il  se  jeta  sur  Béatrix ,  qu'il  voulait  étran- 
((  gler,  ce  cpii  excita  même  les  autres  forçats  contre 
<(  lui,  par  la  pitié  qu'ils  avaient  du  désespoir  de  Hoc- 
«  que;  en  sorte  qu'il  faflut  que  le  commandant  de  la 
<(  Tournelle  vint  avec  ses  gardes  les  armes  à  la  main, 
<(  pour  apaiser  ce  désordre ,  et  qu'il  tirât  Béatrix  de 
«  leurs  mains. 

((  Cependant  ta  Iettxe<  que  Béatrix  avait  fait  te(nir 
«  au  seigneur  de  Paci ,  fixt  envoyée  à  son  adresse* 
<(  Bras^-Fe*  vint  à  Paci,  entra  dans  les  écuries;  et 
<(  après  avoir  fait  plusieurs  figures  et  des  >  impiétés 
((  exécrables,  il  trouva  effectit-emeni  le  «sort  qui' avait 
((  été  jeté  sur  les  chevaux-  et  sur  les  vaches  ;i  il  le 
u  leva ,  et  le  jeta  au  feu  en  la  présence  du  fermier,  et 


(    120   ) 

((  de  ses  domestiques;  mais  à  rinstant  Bras-de-Fer 
(c  parut  chagrin,  témoigna  du  regret  de  ce  cju'il  ve- 
<c  nait  de  faire,  et  dit  que  l'esprit  lui  avait  rëvélé  que 
«  c-ëtait  Hocque  son  ami  qui  avait  posé  ce  sort  en 
«  cet  endroit,  et  qu'il  était  mort  à  six  lieues  de  Paci, 
((  au  moment  que  ce  sort  venait  d'être  levé.  En  effet, 
«  par  les  informations  qui  furent  faites  au  château 
c(  de  laTournelle  par  le  sieur  le  Marié,  commissaire 
((  au  Châtelet ,  et  à  Paci  par  le  juge  des  lieux ,  il  y 
<f  a  preuve  qu'au  même  jour. et  à  la  même  heure  que 
«  Brasse-Fer  avait  commencé  k  lever  le  sort,  Hoeque, 
«  qui  était  un  homme  des  plus  forts  et  des  plus  ro- 
((  hustes,  était  mort  en  un  instant  dans  des  convul- 
«  sions  étranges ,  et  se  tourmentant  comme  un  possédé, 
«  sans  vouloir  entendre  parler  de  Dieu  ni  de  confession. 
«  Bras -de -Fer  avait  été  pressé  par  le  fermier  de 
<(  lever  aussi  le  sort  qui  avait  été  jeté  sur  les  mou- 
ce  tonsj  mais  il  dit  qu'il  n'en  ferait  rien,  parce  qu'il 
<c  venait  d'apprendre  que  ce  sort  avait  été  posé  par  les 
((.  enfans  de  Hocque ,  et  qu'il  ne  voulait  pas  les  faire 
((  mourir  comme  leur  père.  Sur  ce  refus,  k  fermier 
((  eut  recours  aux  juges  des  lieux  :  Bras -de -Fer,  les 
<(  deux  fils  et  la  fille  de  Hocque  furent  arrêtés  avec 
i(  deux  autres  bergers  leurs  complices ,  nommés  Jar- 
.«-  din  et  le  Petit-Pierre;  leur  procès  instruit.  Bras- 
ce  de-Fer  et  le  Petit-Pierre  furent  condamnés  à  être 
<(  jpeadus  et  brûlés,  et  les  trois  enfans  de  Hocque 
(c  bannis  pour  neuf  ans.  , 

.    (c  Deux  autres  de  ces  scélérats,  nommés  Biaiile  et 
C(  LasfauXj  .fiirent  condamnés  par  le  même  juge  à 
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s 

((  être  pendus  et  brûlés^  la  sentence  fut  confirmée 
((  par  arrêt  du  i8  décembre  169 1.  Ils  furent  exécutés;, 
c(  et  par  ce  dernier  exemple,  la  province  a  été  déli- 
((  vrée  de  ces  abominations  (i)*  » 

Maintenant,  et  depuis  long -temps,  on  ne  croit 
plus  guère  aux  sorciersj  mais  on  croit  beaucoup  aux 
imposteurs,  aux  escrocs  et  aux  fripons,  et  voilà  les 
hommes  que  nos  lois  punissent  dans  les  prétendus 
magiciens  et  devins  <jui  osent  encore  tromper  et  voler 
sous  ce  titre.  (^£dit.  C.  L.) 


(x)  He  la  Mare,  Traité  de  la  poïke\  t.  1. 


(■o 
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Notice 

SUR  LES  lÊPROSËRIES   OU  MALiVDRERIES  (l). 

La  plus  hideuse  de  toutes  les  maladies  dont  Tes- 
pèce  humaine  soit  affligée  est  la  lèpre.  Les  anciens  en 
distinguaient  deux  espèces  ;  Tune ,  que  les  Romains 
appelaient  impétigo;  l'autre  venue  des  Arabes,  qu'on 
nommait  elephantidsis  :  c'était  le  plus  haut  degré,  le 
période  le  plus  affreux  de  la  maladie. Personne  n'ignore 
les  soins  que  Moïse  prit  pour  en  garantir  les  Hébreux, 
et  le  régime  diététique  qu'il  leur  prescrivit.  Tout  le 
monde  sait  encore  que  le  cochon  est,  de  tous  les  ani- 
maux, le  plus  sujet  à  cette  maladie. 

On  est  communément  persuadé  que  la  lèpre  fiit 
introduite  en  Europe  par  les  croisés,  lorsqu'ils  revin- 
rent de  la  Terre -Sainte  :  c'est  une  erreur;  elle  était  g 
beaucoup  plus  ancienne,  mais  elle  s'étendit  et  re-  | 
doubla  sa  fureur  au  retour  de  ces  guerriers  qu'une 
dévotion  mal  entendue  avait  arrachés  de  leurs  foyers. 
Lorsque  l'on  eut  construit  des  hôpitaux  pour  y  rece- 
voir les  malheureux  infestés  de  cette  maladie,  le 
nombre  de  ces  maisons  ne  monta  pas  à  moins  de  dix- 
neuf  mille. 

(0  Par  VEdii.  S. 


-V  ^ 
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La  plti4.^cieri]ie  de  nos  ordonnance^  sur  côite 
ntâtiète,  est  un  édit  de  Pe|)in,  donné  à  Coinpiègne^ 
l'an  '757.  Il  pone  que  si  une  feiùme  saine  a  le  mal- 
heur d'avoir  un  mari  lëpreux ,  elle  pourra  faire  rom- 
pre son  mariage  et  en  contracter  un  autre. 

Charlemagne,  par  une  orddnnàik>é  de  789,  enjoi- 
gnit aux  lépreux  de  se  séparer  dé  la  société ,  et  leur 
défendit  expressément  de  se  mêler  avec  lé  peuple. 
Ces  mesures  pouvaient  suffire  lor^ue  la  maladie  était 
peu  répandue;  mais  lorsqu'elle  eut  infecté  uhe grande 
partie  de  la  France ,  et  que  l'on  vit  les  affreux  ravages 
qu'exerçait  la  contagion^  il  fallut  prendre  des  me- 
surés plus  efficaces.  On  ouvrit  âiix  malades,  qu'oii 
appelait  ladres  j  dfes  retraites  où  ils  forent  traités 
avec  beaucoup  d'humanité.  Ces  hôpitaux  reçurent  le 
nom  de  léproseries j  malàdreries. 

On  en  établit  deux  k  Paris,  l'une  à  Saifttp-Lazare , 
l'autre  au  faubourg  Saint  -  Germain ,  dans  le  local 
qui  fot  depuis  occupé  par  les  Petites  -  Maisons.  La 
piété  des  fidèle^  vint  au  secours  des  infortunés  ;  on 
leur  prodigua  tous  les  soins  que  téclaittait  leur  dou- 
loureux'état ;  mais,  en  même  temps,  on  les  soiunit  à 
des  règlemeiis  trè^sévèresj  l'Eglise  mênie^  fjoûr  don- 
ner aux  lois  une  sanction  plus  iîîiposaniëj  itxéfyint 
dans  les  précautions  prises  pdtiT  les  ëéparér  de  la 
société.-  '•''•  ^^'''^    •  •     ^•''•'  *-i'  ''-'  ;    •■•''  '. 

Onlràè'fe'arfi«(>ûtf^rîtttèPdë'Sèï«  im^  éhet 

Séiék 'Sk^m  pit'tsmë'âii'  càrdiilal  de  PelleVé ,  le 
cëi-éftfbnial  dtml* <àti'  iisaii  'dans'  celte'  àirté  dé  cir- 
conMahëè.'-'   '         '^  ■'  '        ''  '^•■.  1  -•    •    •"  •  ■• 
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en  ruines  :  d^$  personne^  puissantes ,  ou  en  faveur, 
s^ëtaient  emparées  de  leur«  biens;  et  le  peu  qui  restait 
de  lëpreux  ëtait  errant  et  vagabond.  Cet  abus  donna 
Uqu  à  François  I"  d'y  pouiîVioij?  par  u«e  déclaration  du 
19  décembre  i543. 

Mais  son  édit  fut  mal  exëcutjé ,  les  biens.deç  maladre* 
ries  continuèrei^t  d'être  usurpés  ou  dissipés.  H^j^ri  lY , 
par  un  éjiit  du  n^ois  4e  juin  1606^  ordonna  <(  qu'il  se- 
«  rait  procédé  par  ^on  grand  -  aum6njier,  se^s  vicaires 
«  et  commissaire^  >  à  1^  réfqrmaticMi  ganériale  de  ces 
«  abus,  à  l'audition  et  révision  des  comptes  des  ad- 
4(  ministraAeurs  ouifentiiers  des  m^adreïLes ,  et  aOecu 
i(  les  deniers  qui  réviendraient  de  ee4;te  recherche ,  à 
((  l'entretenement  des  pauvres  gentilshommes  et  sol*- 
^jT  dats  estropiés.  ^) 

r  :  Le^  nombre  des  véritables  lépreux  d  iminuant  tou- 
jours de  plus  Bxi  plud  y  il  y  eut  plusieurs  mendians 
iV^gabonds  qui  s'armaient  de  cliquâtes ,  matque  or- 
dinaire des  léprfiu]£  >  et  ^us  mhW  appai^ence  d'^e 
;maladie  quHls  ^^t'ava^ient  poiAtî,  sç- fusaient  admettre 
dans  les  maladneries^  pQur  y  e^retenir  leur  oisiveté, 
^et  quelque»  rujasmèm^  pour  ^éviter  1^  mains  4^  la 
justice,  et  la  punition  dies  çriiAe^  .qu*ils  avaient  qç^- 
'Ul^iSi'AÂnsii  les  him^  qi^  la  piété  dp  nçs  princ^  et 
Wle.de  nos^  pères  avaiei^t  desj^inés  ^  qç^  bombes  oeu- 
vras, .  se  trouViaievit ,  emrp  les  majinç  d^s  usurpa- 
^t^UT'^.^.oM.ide  qiiie4q\i^  s^^élérat^.  plus  di^es  de  cb^ti- 
M^auêi  ique  de  cliarivé*  jQes  abu$  donnèrent  lieu  à:iune 
.nouJ^eUe;  déclanaiion  de  Ltonis  XIU,  du  34  QQ^'O^i'^ 
a6  1  a  vpiv  ^laquelle  9  enum  autr0s  ^rè^emens,  il  4tait 
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défend^  aiiic  lëpr!&ui3(  (b  ^  marier*  £Ué  iuiA^sàit 
^ofsi  UQ^  abaipbare  composée  de  quatre  maîtres  des 
recpèt^  r  et  ^quatr^e  conaeiUers  du  ^and?ooHaeil ,  pour, 
avec  le  cardinal  du  Perron ,  grand-aumônier  de  France^ 
vaquer  exactement  à  cetite  rëformation  des  hôpitaux 
et'maladj[)èrie69  à  la  révision  des  icompies,  punition  et 
correotion  de^  |isMrpati<>ns,  aliénations ,  abus  et  malr 
ver^^JÛpnâ,  et  géméralemeat  juger  et  décider  tonç  Jkf 
proaèa.etidifiréfefids.qui  en  dépendent. 

Geità  fihsanhvfd ,  créée  pour  la  réfiarmaftiïQn  deo  hâ- 
piia^x,  rendit  pluaieurs  ordcMmsuaces  q<ii  servirent 
de  i:è^les  pour  radministraû^n  des  maladreriea;  il  en 
est  une  du  2*]  janvier  i6il4)  qui  oontient  aussi  quel- 
ques dispositions  concernant  la  discipline  des  lépreux. 
Elle  porte  que  ((  les  lépreux  seront  tenus  d'envoyer 
((  de  six  mois  en  six  mois  aux  administrateurs  de 
(c  leurs 'maladreries,  un  certificat  de  leur  santé.  »  Cet 
article  était  fondé  sur  Texpérience  que  Ton  avait 
faite ,  qu'il  y  avait  une  espèce  de  lèpre  qui  se  pouvait 
guérir  ;  et  que  par  le  soin  que  Ton  prenait  de  tenir 
proprement  et  de  faire  panser  ces  malades ,  il  en 
restait  peu  dont  le  mal  fût  incurable,  ce  qui  en  di- 
minuait considérablement  le  nombre. 

Les  vagabonds  qui,  sans  être  malades,  cherchaient 
à  se  faire  recevoir  dans  les  hospices,  se  donnaient 
une  aj^arence  de  lèpre,  en  se  frottant  avec  certai- 
nes herbes  ou  drogues  dont  ils  avaient  le  secret,  et 
'  trompaient  ainsi  les  administrateurs  :  cet  abus  donna 
lieu  à  une  commission  que  le  roi  fit  expédier,  le 
3o  mai  1626,  à  deux  médecins,  pour  visiter,  avec 
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((  bles  àuit  bestiaux ,  ou  dans  le  chemin  par  où  ils 
(c  passaient  plus  fréquemment  ;  et  tant  que  ce  sort 
((  deuieutait  eh  6e  Heu,  ou  que  celui  qui  Tavàit  posé 
((  était  en  yie ,  la  mortalité  des  bestiaux  ne  cessait 
((  point  :  c^est  ainsi  qu'ils  s'en  expliquèrent  dans  leurs 
<c  intètrdgatoircs;  et  uiie  circonstance  fort  singulière 
i<  et  fort  surprenante  dé  leur  ptocès,  proure  bien 
((  qu'il  y  avait  im  véritable  pacte  entre  eux  et  les 
<(  malins  esprits  pour  commettre  tous  ces  maléfices. 
((  "Voici  çdniment  la  choie  se  passa  j  elle  est  trop  cu- 
<f  rieuse  pour  en  priver  le  public.  Ils  avouèrent  bien, 
fc  comme  il  vient  d'être  observé ,  d'avoir  jeté  ces  scwts 
i(  sur  lés  bestiaux  du  feimier  dé  la  terre  de  Paci ,  pro- 
((  che  de  Brie-Comte-Robert ,  pour  venger  l'un  d'entre 
(t  eux  que  ce  fermier  avait  chassé  et  inis'hors  de  son 
«  service.  Ils  firent  lé  récit  exact  de  la  compositian  ; 
H  mais  jainais  aucun  d'eux  né  voulut  découvrit  les 
H  lieux  où  ils  avaient  enterré  le  sort;  et  on  ne  savait, 
«  après  de  semblables  aveux  ^  d'où  pouvait  venir  cette 
((  i*éticence  sur  ce  dernier  fait  :  le  juge  les  pressa  de 
((  s'en  expliquer;  et  ils  dirent  que  s'ils  découvraient 
((  ce  Uéu  et  qu'on  levât  lé  sort,  celui  qui  l'avait  posé 
((  mdUrrait  à  l'instant.  Enfin,  l'un  de  leurs  coiUplice^, 
«  hômmé  Etieiinè  HoçquCj  moins  doupable  que  le$ 
<c  autres^  et  qui  n'avait  été  condamné  qu'aux  galères, 
ff  était  à  la  chaîfaë  dans  lés  prisons  dé  la  Tournélle  ; 
c<  Fott  gagiïâ  tiri  âiîtfe  forçât  nommé -ffeitfrir^  qui 
((était  attatéhé  ^roéhe  dé  lui;  Béatri*,  à  qui  le  sei- 
((  gneur  dePaci  avait  feit  iienir  de  l'argent,  fit  un  jour 
((  tant  boire  Hocque  qu'il  l'enivra ,  et  éii  ciet  état  le 
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u  rbïl  sur  lé  chapitre  du  sort  de  Paci.  Il  tira  de  lui 
u  le  secret  qu'il  n'y  avait  qu'un  nomme  Bras^de^-Ferj 
H  auti^e  berger )  qui  demeurait  proche  de  Sens,  qui 
<r  pût  lever  ce  sort  par  les  conjurations  qu'il  savait 
«  pour  découvrir  tous  les  sorts.  Béatrix ,  profitant  de 
<c^ce  comiâencement  de  confidence^  engagea  Hoccpie 
(c  d'écrire  une  lettre  à  NicoLis  Hocque  son  fîlsy  par 
«  laquelle  il  lui  mandait  d'aller  trouver  Bras-de-^Fer, 
«  pour  le  prier  de  lever  œ  sort;  et  surtout^  défendit 
Xi  à  son  fils  de  dire  à  Brafrde-Fer  qu'il  fût  condamné 
<(  et  en  prison^  m  que  c'était  lui  Hocque  qui  avait 
«  posé  ce  sort.  Cette  lettre  écrite  j  Hocque  s'endormit; 
«  et  h  son  réveil  y  les  fumées  du  vin  étant  dissipées , 
(f  et  faisant  réflexion  sur  ce  qu'il  avait  fait,  il  fit  des 
f(  cris  et  des  hurlemens  épouvantables,  se  plaignant 
«  que  Béàtrix  l'avait  trompé,  et  qu'il  serait  cause  de 
«  sa  mort  :  il  se  jeta  sur  Béatrix ,  qu'il  voulait  étran- 
((  gler,  ce  qui  excita  même  les  autres  f(»rçafts  ccmtre 
<(  lui,  par  la  pitié  qu'ib  avaient  du  désespoir  de  Hoc- 
«  que;  en  sorte  qu'il  fallut  que  le  commandant  de  la 
<(  Tournelle  vînt  avec  ses  gardes  les  armes  à  la  main, 
i(  pour  apaiser  ce  déscnrdre ,  et  qu'il  tirât  Béatrix  de 
«  leurs  mains. 

((  Cependant  la  lettine^  que  Béatrix  avait  &it  tefnir 
«  au  seigneur  de  Paci ,  fixt  envoyée  à  son  adresse. 
«  Bras-de-Fei^  vint  à  Paci,  entra  dans  lés  écuries;  et 
a  aprèâ  avoir  fait  plusieurs  figures  et  des  >  impiétés 
<(  exécrables,  il  trouva  efFeciivement  le  «sort  qui  avait 
i(  été  jeté  sur  les  chevaux-  et  sur  les  vaches  ;^  il  le 
«  leva ,  et  le  jeta  au  feu  en  la  présence  du  fermier,  et 
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deux  cents  ans,  se  fit  si  bien  connaître  et  à  Paris  et 
à  la  cour,  aux  gens  qui  courent  aveuglément  après 
leurs  plaisirs,  qu'il  en  épargna  peu. 

Guichardin  demeure  d'accord ,  et  tout  le  monde 
avec  lui ,  que  les  Espagnols  le  gagnèrent  dans  les  îles 
découvertes  par  Christophe  Colomb ,  l'apportèrent  à 
Naples,  et  que  les  Français,  peu  de  temps ^près,  s'étant 
rendus  maîtres  de  la  ville,  le  prirent  là,  qui  est  le  seul 
finit  des  conquêtes  que  firent  nos  pères  delà  des 
monts  sous  Charles  VIH.         ^ 

Les  Français ,  à  ce  que  dit  Guichardin ,  Tappe* 
laient  le  mal  de  Naples;  les  Italiens  le  bolle^  6  il 
maie  di  Napoli;  d'autres  le  nomment  la  conta^n 
indienne;  les  Allemands  la  gcdle  d' Espa^ie  ;  pré- 
sentement en  Italie  c'est  le  mcde  Jirtncesej  et  n'a 
point  d'autre  nom.  Les  registres  de  la  chambre  du 
conseil  du  parlement  de  l'an  1 4^6 ,  le  qualifient  ainsi  : 
((  Une  certaine  maladie  contagieuse  nommée  la  grosse 


«  on  fit  amL  v. .  •  lés  ^  et  que  c'est  k  seul  moyen  d'arrêter  le 
m  déboitdemem  de  vos  bnmeors  corrompaes,  qui  se  grossîs- 
«  sent  des  snperfliiités  et  des  excrémens  de  la  bile  des  qae- 
«  relieurs  et  des  pëdans*  »  {Mss.  de  Sauv.) 

Les  légères  difEérences  qae  nous  avons  remarquées ,  d'ail- 
leurs ,  entre  les  imprimés  et  le  manuscrit  ^  ne  portent  que 
sur  le  style,  el  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête^ 

On  trouvera  à  la  suite  de  cette  pièce,  dans  l'extrait  du 
Mémoire  de  Koch,  des  détails  fort  curieux  sur  le  même  oh- 
jet)  doQt  Sauvai  a  pu  ignorer  l'existence,  et  qui^  au  surplus, 
n'appartiennent  pas  à  l'histoire  particulière  de  Paris. 

(EJit  C  L.) 
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t^...*..^  qaî  depuis  deux  ans  ençà  a  cri  un  grand 
cours  est  ce  royaume.  »  Si  bien^  qne  seloii  les  registres 
du  parlement  ^  ce  mal  ne  commença  à  se  faire  con-» 
naître  à  Paris  qu'en  1494?  ^  dépendant  les  historiens 
de  ce  temps-là  assurent  que  ce  fiit  un  an  auparavant, 
mais  si  cruellement ,  et  de  sorte  que,  conune  une 
peste  maligne^  so«b  venin  se  répandait  partonu 

Fernel  dit  qu'il  ressemblait  si  peu  à  celui  d'à  pré- 
sent, qu'à  peine  cfoit-^on  que  ce  sdit  le  même, tant  la 
différence  est  grande.  Et  de  fait ,  ceux  qui  Tavaietit 
alors  enduraient  tous  les  matix  imaginables;;  ce  n'é- 
taient qu'ulcères  sur  eux ,  et  qu'oh  aurait  pris  pouf 
du  glaùd,  à  en  juger  par  la  gnosseur  et  par  là  couleur, 
4'où  sortait  une  boue  vilaine  et  infecte  qui  faisait 
bondir  le  cœur;  ils  avaient  le  visage  haut  y  d'un  noir 
verdâtre,  d'aill^irs  si  couvert  de  plaies,  de  cicatrices 
et  de  pustules,  qu'il  ne  se  peut  rien  vmr  àe  pltis:  hi^ 
deux.;  si  bien  qu'en  les  voyant  chacun  fuyait,  etnpn 
seulement  d'eux,  mais  de  tous  les  autres  qui  venaient 
à  les  toucher  ou  en  approcher  de  trop  près. 

Ce  mal  épouvantable  toucha  si  fort  de  compassion', 
que  le  parlement,  l'évéque  de  Paris ^  le  prévôt  des 
marchands  et  sa  suite,  s'assemblèrent  exprès  pour  y 
remédier.  Dans  cette  assemblée  quelques  statuts  fu^ 
rent  dressés,  et  entre  autres  : 

Qu'il  serait  fait  défenses  à  tek  malades  de' sortir  de 
chez  eux  ni  de  leurs  hôpitaux. 

Ensuite  on  vint  à  délibérer  sur  les  moyens  possi- 
bles de  subvenir  à  leur  misère  etlesiàire  subsfêter, 
de  crainfte  que  le  mal  ne  passât'  plias«  9V^s&i  et  ike  se 
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comrattniquât  par  la  fréquentation.  Pour  cela  d'abord 
les  maisons  furent  taxées  à  une  certaine  somme  :  un 
logis  d'assez  grande  étendue  Ait  loué  an  faubourg 
Saint-Germain,  avec  dessein^  s'il  ne  suffisait  pas,  d'y 
joindre  quelques  granges  et  autres  lieux  tout  contre. 
L'évêque  ensuite  avec  les  gens  du  roi  duChâtelet, 
travaillèrent  à  faire  dresser  des  ordonnances  tant  pour 
l'entretien  de  ces  malades,  que  pour  les  guérir  promp- 
tement,  afin  qu'ils  ne  pussent  pas  communiquer 
leur  mal. 

•  Le  parlement  cependant  voyant  que  tout  ceci,  at- 
tendu la  nécessité  pressante ,  allait  bien  lentement, 
afin  de  faire  marcher  un  peu  plus  vite,  en  14969  1^ 
6  de  mars,  enjoignit  aux  officiers  du  roi  du  Châtelel 
d'y  pourvoir  ;  et  là-dessuS|  commit  Martin  de  Belle- 
Faye ,  conseiller  de  la  Cour,  pour  y  assister  avec  l'é- 
vêque et  les  magistrats  de  la  ville  ;  et  pour  lors  les 
ai^icles  suivans  furent  dressés: 
.  Qu'à  chaque  porte  de  la  ville  il  y  aurait  des  gens 
députés  par  le  prévôt  des  marchands,  afin  d'empêcher 
qu'il  n'y  entrât  personne  atteint  de  cette  maladie; 

Que  les  étrangers,  tant  hommes  que  femmes,  qui 
avant  que  d'y  entrer  l'avaient  déjà,  en  sortiraient 
dans  vingt*quatre  heures ,  sans  pouvoir  y  rentrer  qu'a- 
près être  guéris  ; 

Qu'à  la  porte  Saint- Jacques,  aussi  bien  qu'à  celle 
de  Saint-  Denis,  ils  feraient  écrire  leur  nom,  et  là, 
recevraient  quatre  sous  parisis  pour  leur  servir  à  s'en 
retourner  chez  eux;  qu'aucun,  au  reste,  ne  fut  si 
hardi,  n'étant  pas  étranger,  de  prendre  cet  argent  ou 
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de  retourner  à  Paris  qu'il  ne  fîit  en  parfaite  santé. 

Tous  les  hommes,  au  reste ,  dans  le  même  temps  et 
sous  la  même  peiné ,  devaient  se  rendre  au  faubourg 
SaintrGpermainy  au  logis  que  j'ai  indiqué.  Quant  aux 
femmes,  elles  devaient  se  retirer  aux  maisons  qu'on 
était  après  à  leur  chercher  :  dans  ces  deux  endroits , 
tant  les  uns^que  les  autres  ne  devaient  manquer- de 
rien. 

A  l'égard  des  gens  aisés  et  des  pauvres  honteux,  il 
leur  fut  permis  de  demeurer  chacun  chez  soi,  et  de 
s'y  renfermer,  sous  les  mêmes  peines  et  dans  le  même 
temps,  avec  parole  à  ceux  qui  étaient  en  nécessité^  de 
leur  envoyer  tout  ce  qu'il  leur  faudrait,  outre  la  per- 
mission de /se  faire,  recommander  à  la  paroisse,  et 
qu'on  quêtât  pour  eux  ;  mais  enfin ,  il  fut  à  tous  dé-, 
fendu  de  sortir,  sur  peine  de  la  hart  :  bien  plus,  le 
prévôt  de  Paris  eut  ordre  d''ordonner  aux  commis- 
saires et  aux  sergens  de  mettre  hors  de  la  .ville  tout 
autant  de  gens  atteints  de  cette  maladie .  qu'ils  ren- 
contreraient dans  les  rues,  sinon  de  les  mettre  en 
prison,  afin  d'être  punis  corporellement. 

Tant  de  beaux  règle  mens  n'empêchèrent  pas  ce 
mal.de  continuer  et  d'aller  toujours  son  train.  Aussi- 
tôt nouvelles  taxes  pour  bâtir  de  nouveaux  hôpitaux. 
Au  faubourg  Saint-Honçré ,  il  en  fiit  établi  un  pour 
les  femmes.  En  i5o3,  par  ordre  du  parlement,  le  re- 
ceveur des  amendes  et  des  exploits ,  le  5  avril ,  leur 
donna  cent  sous  parisis,  en  l'honneur  de  la  Passion, 
pour  leur  aider  à  passer  les  fêtes  de  Pâques,  à  la 
charge  qu'elles  ne  fréquenteraient  point  le  peuple. 
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Depuis  1 535  9  on  prit  poui*  ces  iiialades  la  salle  haut/e  de 
la  Trinité,  où  les  confrères  de  la  Passion  Jouaient  leurs 
mystères,  avec  l'hôpital  Saint-Eustache ,  situé  alors  à 
la  rue  Montorgueil,  bu.  coin  de  la  rue  Tiquetonne. 

En  i556,  on  commença  pour  les  hommes,  hors  du 
faubourg  Saint-Germain,  un  hôpital  sur  le  bord  de  la 
rivière  ^  appelé  la  Santa  et  le  Sanital  :  c'est  ce  qu'on 
trouve  dans  les  registres  du  parlement;  et  encore 
THôteLDieu  nouveau,  dans  un  plan  de  Paris  fait  vers 
ce  temps^là. 

Aubri  et  Guy  et,  bourgeois  de  Paris,  le  firent  con- 
tinuer. 

Pour  Taugmenter,  le  parlement  permit  dans  la 
$uite  de  prendre  quinze  cents  livres  sur  Tabbaye  de 
^olesme. 

Sur  ces  entrefaites  autre  changement  arriva ,  car, 
en  i559,  par  arrêt  de  la  Cour,  tout  autant  de  per- 
sonnes frappées  de  cette  maladie  qui  se  présentaient 
au  bureau  des  pauvres  et  à  THôtel-Dieu,  furent  con-» 
duites  ^  rhôpital  de  TOursine  du  faubourg  Ss^intrMar* 
ceau,  dont  le  revenu  fut  saisi  pour  leur  subsistance  [ 
et  là,  un  commissaire  établi  afin  de  le  gouverner  et 
en  recevoir  les  rentes.  Avec  tout  cela ,  quoi  qu'aieiit 
pu  faire  les  gouverneurs  de  l'Hôtel  -  Dieu  ji^squ'en 
1614  j  ils  n'ont  su  purger  entièrement  cette  maisoA 
de  telle  peste. 
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SUPPLÉMEN1\ 

|»Aa    I.E    KÊME    AUTECa. 

La  première  instance  qui  ait  été  fiiite  afin  d'exemp- 
ter THôtel-Dieu  desv. ..liés^^flit  en  i5o5,  lorsque, 
dans  une  as8eitd>lëe  tenue  à  THôtel  -  de  -Yille ,  trois 
chanoines  de  Notre-Dame  vinrent  se  plaindre  des  vols 
et  des  désordres  que  ces  sortes  de  gens  y  faisaient  ; 
remontrant  en  même  temps  que  comme  ils  ne  se 
sentaient  pas  assez  entendus  à.  gouverner  cette  mai<^ 
son,  il  plût  à  la  compagnie  de  nommer  d^autres  di- 
recteurs à  leur  place.  Sur  cela,  il  fut  ordonné  que 
trois  ëchevins,  avec  quelques,  bourgeois  et  le  cha- 
pitre ,  se  transporteraient  su^  l6  lieu ,  en  attendant 
que  dans  une  autre  assemblée  qui  se  tiendrait ,  où  se 
trouveraient  des  députés  du  parlem^t,  quatre  admi^ 
nistrateurs  fussent  choisis.. 

Deux  ans  après ,  à  la  requête  du  prévôt  des  mar^ 
chands ,  et  à  la  prière  instante  des  personnes  com- 
mises à  Tadministration  de  THôtel-Dieu,  il  se  fit  uiie 
autre  assemblée  par  ordre  du  parlement ,  à  la  cham-* 
bre  du  conseil  du  palais,  où  se  trouvèrent  le  président 
Baillet ,  Tabbéde  Saint-Magloire,  le  doyen  et  le  péni*- 
tencier  de  Paris,  et  un  président  des  comptes,  avec 
quelques  officiers  de  la  même  chambre,  tout  le  corps 
de  ville,  accompagné  de  bourgeois,  et  enfin  les  admi- 
nistrateurs. Là,  le  prévôt  des  marchands  prit  la  pa^- 
role^  et  quoiqu'il  fît  savoir  que  dans  Thôpital  il  y 
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avait  huit  ou  neuf  vingt  malades  de  ce  mal  honteux; 
d'ailleurs,  qu'il  était  contagieux  et  se  gagnait;  et 
qu'enfin  il  ëtait  à  craindre  que  les  autres  malades, 
les  religieuses^  les  gardes,  et  le  reste  des  domesti- 
ques ne  vinssent  à  le  prendre  et  en  être  infestés; 
qu'ainsi  il  était  nécessaire  d'y  donner  ordi:e  promptç- 
ment,  la  compagnie  néanmoins  se  contenta  d'or- 
donner qu'on  travaillerait  aux  réparations  et  au  re- 
couvrement dés  ustensiles  nécessaires  aux  hôpitaux 
déjà  par  eux  bâtis  auparavant,  tant  au  faubourg  Saint- 
Germain  qu'à  celui  de  Saint- Honoré;  que  pour  sub- 
venir à  cette  dépense  aussi  bien  qu'aux  nécessités  de 
ces  misérables,  les  marguilliers  feraient  quêter  dans 
leurs  paroisses  ;  que  l'évêque  accorderait  des  pardons  et 
des  indulgences  à  ceux  qui  leur  feraient  des  charités; 
que  les  gens  riches  et  les  couvens  y  contribueraient  ; 
que  pour  les  gouverner,  panser  e^  recevoir  les  chari- 
tés, le  clergé,  le  parlement,  la  chambre  des  comptes, 
la  ville  et  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu ,  nom- 
meraient chacun  une  personne  de  probité  et  d'expé- 
rience; et  qu'enfin,  à  son  de  trompe,  tous  les  étran- 
gers frappés  de  cette  maladie  seraient  chassés  de  Paris, 
sur  peine  de  punition  corporelle. 

En  i535,  on  tint  encore  une  autre  assemblée  au 
bureau  de  la  ville,  pour  la  même  affaire ,  ainsi  qu'en 
i5o5.  Le  prévôt  des  marchaxids  remontra  qu'à  la  prière 
du  premier  président,  il  s'était  trouvé  avec  deuxéche- 
vins  et  deux  conseillers  de  la  Coin*,  au  bureau  des 
gouverneurs  de  l'Hôtel-Dieù,  où  il  avait  été  arrêté  de 
sépai^er  des  autres  malades  ceux  qui  avaient  la  teigne 
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et  ie  mal  de  Naples  ;  et  quant  aux  frais  nécessaires , 
que  la  yille  en  serait  chargée,  et  y  fournirait  :  à  cela 
chacun  acquiesça,  et  donna  les  inains.  A  Fégard  des  ' 
frais ,  on  trouva  à  propos  de  les  rejeter  sur  le  roi ,  et 
d^prier  le  parlement  de  l'en  averûr.  Trois  mois  après, 
la  Cour  ordonna  à  Ricard ,  receveur  des  pauvres,  de 
donner  aux  paroissiens  de  Saint-Nicolas<les-Champs, 
atteints  de  cette  maladie,  quatre^vingt  livres  parisis. 
des  deniers  de  sa  recette;  et. parce  que  les  adminis- 
trateiirs  de  l'Hôtel-Dieu  cessaient  d'envoyer  aux  ma- 
lades de  cette  paroisse  les  ustensiles  qu'ils  devaient 
leur  fournir,  elle  les  fit  appeler  par  un  huissier.  Non 
content  de  cela,  en  i54i,  après  leur  avoir  fait  en- 
tendre qu'ils  ne  devaient  point  se  lasser  de  fournir 
de  draps  à  ces  pauvres  malades,  sans  avoir  égard  aux 
raisons  qu'ils  alléguaient,  que  leur  hôpital  était  chargé 
de  dettes  et  regorgeait  de  malades ,  elle  les  obligea 
encore  par  ces  remontrances  à  leur  faire  tout  le  bien 
qu'ils  pourraient.  De  plus,  en  1 559,  ^^^^  ^^^^  ordonna 
de  s'assembler  à  l'Hôtel-de-Yille,  où  se  devraient  trouver 
les  gens  du  roi ,  du  parlement,  le  prévôt  des  marchands 
et  les  marguilliers  de  Saint-Ëustache ,  afin  de  mettre  or«- 
dre  au  plus  tôt,  tant  aux  logemens  qu'aux  vivres,  linges 
et  autres  nécessités  de  ces  malades  qu'on  avait  tirés  de 
chez  eux.  Mais  enfin  la  même  année,  comme  ils  vin* 
rent  à  promettre  de  payer  tous  les  mois  vingt  livres  par 
manière  de  provision  au  maître  du  bureau  des  pauvres, 
par  ce  moyen  non  seulement  ils  purgèrent  leur  hôpital 
de  cette  peste ,  mais  encore  ils  l'exemptèrent  de  foiu:nir 
toutes  les  autres  choses  à  quoi  on  les  avait  obligés  en 
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i53g  et  1 541»  Cependant^  comme  j'ai  déjà  dit,  <|uelque 
chose  qu'ils  aient  pu  faire,  ils  n*en  ont  été  dëchai^à 
entièrement  qu'en  16149  1^  i3  mai,  lorsqu'ils  offrir 
rent  de  payer  tous. les  ans,  au  receveur-général  des 
pauvres  du  grand  bureau,  la  somme  de  deux  cents 
livres.  Si  bien  que  le  parlement  exempta  rHôtel*Dieii 
de  tout  le  reste ,  et  le  grand  bureau  en  fut  chargé. 

Le  résultat  de  tout  ce  que  j'ai  rapporté  sur  cette 
matière,  est  que  le  mal  de  Naples  était  en  effet  une 
maladie  contagieuse ,  non  seulement  lorsqu'il  com- 
mença à  paraître,  mais  même  en  16 14;  ^t  qu'alors 
son  venin  était  si  dangereux ,  que  la  peste  la  plus 
maligne  ne  l'est  pas  davantage  :  une  infinité  de  per- 
sonnes de  tout  sele ,  de  tout  âge  et  de  toutes  condi- 
tions, le  gagnèrent  d'abord.  Il  n'y  a  point  de  savant 
médecin  qui  ne  dise  que  c'était  un  mal  nouveau,  in- 
curable et  inconnu  ;  et  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'on 
lui  a  donné  tant  de  noms  différens.  Saumaise  cepen- 
dant, dans  son  livre  àes  Années  cljrniatériqueSj  mon- 
tre que  les  anciens  le  connaissaient  :  et  parce  que 
Marins ,  qui  écrivait  il  y  a  plus  de  mille  ans ,  fait 
mentionr  d'une  maladie  nommée  variolûj  l'abbé  Mé- 
nage a  prétendu  qu'en  cet  endroit  il  entendait  parler 
de  la  V. . .  « . ,  contre  l'avis  des  plus  savans  médecins , 
qui  tiennent  que^  ce  mot  signifie  toute  autre  chose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  François  I"  gagna  le  mal  de 
INaples,  après  avoir  déjà  éprouvé  tous  les  autres,  au 
rapport  de  Mathieu,  dont  iHiit  long -temps  comme 
en  langueur,  avec  ^e  si  grandes  douleurs,  que  quel- 
quefois elles  lui  arrachaient  ces  paroles  de  la  bouche:. 
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DieUi  m^  pmUt  paroàfai  péché*  Louise  de  Savoie  ^ 
sa  mère,  assure  que,  dès  Tâge  de  dix-buit  ans,  il  corn* 
mença  à  prendre  du  raal,  et  dit  dans  6on  journal, 
qiTen  J[5i2,  le  4  septembre ,  il  e(iu  mal  en  la  part  de 
secrèie  nature  :  si  elle  ne  fût  pas  morte  avant  lui , 
elle  n'aurait  pas  oublié  sans  doute  que  cette  maladie 
attira  les  a\itres ,  et  en  aurait  marqua  le  temps  quHl 
vint  à  les  gagner  toutes,  autant  les  anciennes  que  les 
nouvelles,  et  peut* être  aurait -elle  ajouté  qu'elles  le 
firent  mourir.  Touchant  sa  mort ,  aOssi  bien  que  le 
mal  qui  en  iiit  canse ,  on  fit  Tépigramme  suivante  : 

L'a^  niil  cinq  cent  ^piarante-sept, 
François  mourut  à  I\ambou>llet, 
X)e  la  V. . . , .  iju'îl  aroît 

De  son  temps  le  bruit  courait  qu'une  ferronnière  de 
Paris,  belle  par  excellence ,  aussi  ne  Tappelait-on  que 
la  belle  Ferronnière j  lui  donna  ce  mal,  qu'elle  avait 
eu  de  son  mari,  qui,  pour  se  venger  d'elle  et  du  roi , 
l'alla  prendre  exprès  dans  un  lieu  infôme.  Le  bruit, 
courait  encore  que  ce  prince  en  avait  fait  part  à  la 
duchesse  d'Etampes^  mais  qu'étant  jeune  comme  elle 
était,  Fernel  lui  faisant  prendre  du  lait  d'ânesse,  la 
guérit  avec  le  temps.  Pour  François  I*',  tout  excel- 
lent que  fût  ce  médecin,  il  n'en  put  être  guéri, 
n'ayant  osé  hasarder  sur  lui  le  mercure ,  faute  d'en 
savoir  toutes  les  propriétés  qu'on  a  découvertes  de- 
puis. Dans  le  livre  qu'il  a  fait  de  la  cure  de  ce  mal , 
se  voient  les  remèdes  dcmt  il  usa  pour  guérir  Mes* 
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sières,  prieur  de  Saint- Denis- d€ -la -Chartre,  et  un 
médecin'  docte  et  en  estime. 

Henri  III  eut  cette  maladie ,  de  mém0  que  son 
aïeul,  et  qui' lui  fit  perdre  les  cheveux j  et  quoiqsie 
sur  un  des  côtés  de  certaine  médaille. d'or  de  Tan 
1490,  c'est-à-dire  bien  long -temps  avant  le  règne 
de  ce  prince,  que  m'a  montrée  le  docte  et  curieux 
Seguin ,  doyen  de  Saint^ermain-de-PAuxerrois,  il 
s'y  voie  une  perruque  longue,  frisée,  bien  garnie,  et 
faite  comme  celles  que  portent  aujourd'hui  les  hom- 
mes les  plus  propres;  néanmoins,  soit  qu'alors;  l'in- 
vention en  fût  perdue,  il  se  vit  réduit  à  prendre  une 
calotte  où  ses  cheveux  étaient  coiisus;  mais  si  mai 
faite ,  qu'il  la  cQuvrait  toujours  de  sa  toque ,  sans 
l'ôter  devanr  qui  que  ce  flit ,  non  pas  même  devant 
sa  mère,  sa  femme,  ni  les  ambassadeurs  :  ce  qui  fait 
voir,  en  passant,  que  Tinvention  des  perruques  n'est 
pas  nouvelle  en  France,  et  que  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  le  mal  de  Naples  fait  tomber  le^  cheveux. 
Aussi,  dans  le  siècle  passé,  on  l'appelait  pelade  par 
ironie,' nom  que  j'ai  oublié  parmi  les  autres  qui  lui 
ont  été  donnés ,  mais  qui  se  lit  dans  le  Catholicon 
contre'le  duc  de  Mayenne  : 

La  pelade  vous  avez  prinse 
Par  la  brèche  que  vous  scavez  : 
Gardez  la  puisque  vous  l'avez, 
Car  elle  est  de  bonne  prihse. 

On  sait,  au  reste,  qui  la  lui  donna  au  siège  de 
Rouen,  et  de  plus,  le  proverbe  qui  en  court  :  mais  je 


finis,  encore  bien  qile  ce  ne  soit  pas  sans  peine ,  comme 
ayant  toutes  les  envies  du  monde  de  nommer,  non 
seulement  celle  qui  lui  fit  ce  beau  présent,  mais  en- 
core les  princes  et  les  autres  grands  seigneurs  qu'on 
vit  tondus  si  joliment ,  et  sans  rasoirs.  Or,  pour  mon- 
trer que  ceci  n'est  point  une  médisance ,  Ciaconius 
rapporte  que  le  cardinal  Briçonnet  en  mourut  ;  et  les 
autres  histoires  du  temps,  que  d'autres  cardinaux, 
comme (i).  Mais  ce  serait  toucher  bien  des  se- 
crets ,  et  flétrir  un  peu  trop  la  pourpre.  Il  suffit  de  dire , 
en  général,  que  tant  d'autres  de  leurs  collègues  crai- 
gnirent si  peu  de  leur  ressembler,  que  les  satiriques 
d'alors  ajoutèrent  à  cette  maladie  encore  un  autre  nom 

tout  nouveau,  à  cause  d'eux,  et  l'appelèrent  la  'y 

cardinale.  Enfin  ce  mal  devint  si  commun ,  '  qu'il  fiit 
tourné  en  raillerie ,  jusque-là  qu'un  homme  de  qu^té , 
sans  respect  de  son  père  ni  de  sa  mère,  qui  l'avaient, 
fut  assez  imprudent  d'en  parler  publiquement. 

Le  lecteur  ajoutera,  s'il  lui  plaît,  l'épithète  qui  lui 
est  due ,  si  tant  est  qu'il  s'en  puisse  trouver  une  ;  en  tout 
cas,  du  moins  il  fiit  assez  impie  après  leur  mort,  de 
vouloir  leur  donner  pour  épitaphe  ces  jolis  vers  : 

Ici  dessous  la  mort  rongea 
Deux  corps  qui  ont  rongé  Brouage  ; 
Ils  auroient  rongé  davantage, 
Maïs  la  v....^  les  rongea. 

(i)  Sauvai  accueillait  peut-être  avec  moins  de  discemc- 
mem  que  de  confiance,  ces  sortes  de  traditions.  Nous  ne  le 
donnons  pas,  en  cela,  pour  une  autorité.  (^Edit) 
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t 

NOUVELLES  RECHERCHES 

SUR    L*0RIGIN2    KT    LES    PREMIERS    EFFETS  • 

DU   MAL  DE   NAPLES, 

£19  FRANCE  ET  DA^  LES  PATS  VOISINS,  A  hk  FIN  DIT  QUINZIÈME 

SIÈCLE  (l). 


Le  célèbre  Astruc,  dans  son  excellent  ouyrage  sur 
les  maladies  vénériennes,  publié  pour  la  première 
fois  en  1736,  s'est  attaché  à  démontrer,  avec  une  éru- 
dition rare,  que  cette  maladie  ^  entièrement  inconnue 
en  Europe  avant  la  fin  du  quinzième  siède ,  fat  ap« 
portée  en  Espagne  sur  des  vaisseaux  espagnols  reve- 
nus du  Nouveau-Monde ,  dans  les  années  1 493  et  1 494  ) 
que  les  troupes  de  Charles  VIII /roi  de  France,  atta- 
quées du  même  fléau,  pendant  l'expédition  napoli- 
taine de  ce  prince ,  le  communiquèrent  à  la  France 
dans  le  cours  de  Tannée  149^9  et  que  de  la  Franee 
il  se  répandit ,  avec  une  inconcevable  rapidité ,  dans 
toutes  les  parties  de  TEurope. 

Astruc  semblait  avoir  épuisé  la  matière,  et  son 
opinion  était  presque  généralement  adoptée,  lors- 
qu'elle fiit  combattue  de  nouveau  par  mi  savant  doc- 

■'  I    B        .         Il  ,       ■  ■■■>>■  i  I  ^        I    ■  ■ 

(i)  Extrait  d'un  Méinoire  de  M«  dç  Koch,  de  StraBbenrg, 
associé. de  riustitut. 
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leur  portugads,  Anloine  $anchez  Ribeiro,  qui ,  dans 
deux  Dissertations  publiées  exx  i^So  et  1774  C^)?  «'at- 
tacha à  démontrer  que  la  maladie  vénérienne ,  loin 
d'avoir  été  ajxponée  d'Amérique,  a  pris  naissance 
dans  l'Europe  même,  et  qu'elle  y  a  été  la  suite  d'une 
maladie  épidémique  causée  par  Taltération  des  élé* 
mens. 

Yan  Swieien,  médecin  impérial,  combattit (2) 
cette  assertion  du  docteur  portugais»  Hensler,  physi- 
cien à  Altona ,  en  entreprit  la  défense ,  et  chercha 
même  à  prouver  que  le  mal  vénérien  avait  été  connu 
des  anciens  (3). 

Un  médecin  allemand ,  nommé  Girtanner^  prit 
depuis  à  tâche  de  Ëiire  prévaloir,  contre  l'opinion  de 
Sanchez  et  de  Hensler,  l'oorigine  américaine  de  ce 
mal.  Son  ouvrage  (4)>  écrit  en  langue  allemande, 
comme  celui  de  Hensler,  renferme  des  idées:  lumi- 
neuses et  des  notices  littéraires  fort  détaillées,  sur 
cette  cruelle  maladie. 

Enfin ,  un  savant  docteur  anglais ,  nommé  ^Swe- 
diaurj  a  soutenu  encore  tout  récemment  (5) ,  que  si 


(i)  Les  mêmes  Bissertations  ont  été  réimprimées  à  Leyde 
en  1777. 
(a)  Dans  ses  Commentaires  sur  BœrJuiaçe,  t  5,  p.  373. 

(3)  Premier  volsme  de  Hemler.  Altona^,  %'jS3* 

(4)  Le  livre  de  Gîrtanner  fut  imprimé  à  Gûttingae  en  1789. 
3  vol.  in-8®. 

(5)  Plusiem^  éditions  de»  l'ouvrage  de  Swediara*  ont  été 
poUiées  ^ncce^ivement  en  Angleterre  et  en  France,  depuis 
1784-  La  dernière  est  celle  de  Paris,  1798;  elle  y  parut 
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Yon  ne  peut  guère  nier  que  le  mal  vénérien  n'ait 
paru  en  Europe  que  depuis  la  fin  du  quinzième  siècle, 
il  est  cependant  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
ble ,  de  fixer  l'époque  et  l'année  précise  à  laquelle  il 
s'y  est  manifesté  pour  la  première  fois,  et  qu'on  ignore 
également  de  quelle  manière  et  dans  quelle  contrée 
ce  virus  a  pris  sa  source;  s'il  nous  est  venu  de  l'Amé- 
rique, de  l'Afrique  ou  de  Tlndostan  (i),  ou  s'il  s'est 
engendré  en  Europe  par  quelque  cause  inconnue. 
:  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter  à  fond  toutes 
ces  opinions.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer 
que  celle  qui  donne  au  mal  vénérien  une  origine 
américaine,  est  appuyée  de  l'autorité  de  plusieurs 
auteurs  espagnols  contemporains ,  dont  le  témoignage 
est  du  plus  grand' poids,  et  que  tous  les  raisonnemens 
des  écrivains  modernes  ne  sauraient  infirmer.  Les 
principaux  sont  Oviédo ,  Diaz  de  Isla  et  Lopez  de 
Gomara. 

Celui  de  nos  auteurs  contemporains  qui,  le  pre- 
mier, rend  compte  avec  quelques  détails  de  l'intro- 
duction de  ce  mal  en  Alsace,  est  Matern  Berler, 
prêtre  de  Rufiach,  et  disciple  de  Hieronymus  Greb- 
villerus.  Il  écrivit ,  dans  sa  ville  natale ,  au  commen- 


sous  ce  titre  :  Traité  complet  sur  les  symptômes,  les  effets,  la 
nature  et  le  traitement  des  maladies  syphilitiques^  Paris ,  an  6 
(1798),  deox  volumes. 

(i)  Swediaur  prétend  que  cetde  maladie  existait  aux  Indes 
orientales  depuis  un  temps  immémorial,  et  qu'elle  était  con- 
nue sous  le  nom  de  ^u/i^r^a/i. 
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eemént  du  seizième  siècle ,  une  Chronique  ;en  langue 
allemande,  dont  Toriginal. est  conservé  à  la  biblio- 
thèque de  feu  M.  Schœpfilein,  aujourd'hui  celle  de 
la  ville  de  Strasbourg  (i).  Cet  écrivain,  en  rappelait 
l'expédition  d- Italie. du  roi  Charles  YIII  dans  les  an- 
nées 1 494 ^^  ï 49^5  ^^*^^ve. qu'alors  il  se  manifesta, 
dans  le  cajnp.méme  des  Français,  une  maladie  dont 
personne  jusque-là  n'avait  eu  connaissance  ;  -.  qu'on, 

l'appelait  Ja  mauvaise  v et   le  ma/  français j 

parce  qu'il  prit  naissance  dans  l'armée  française  .en 
Italie.  Cette  maladie  ^ .  ajoute  Berler,  iiit  apportée  en 
Alsace  par  les  militaires  ou  lansquenets  (2)  qui  re- 
tournaient dans  leurs  foyers,  en  revenant  de  l'expé- 
dition d'Italie. 

Comme  on >  ignorait  les  moyens  de  la  guérir,  un 
grand  nombre  de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
moururent  faute  de  secours. -On  remarquait  dans 
plusieurs  de  ces  malades  des  ulcères  profonds  et  fé- 
tides; le  nez  et  les  joues  tombaient  à  d'autres,  et  l'on 
en  voyait  dont  le  cou  était  tellement  ulcéré  et  carié  ^ 
qu'ils  expiraient  faute  de  pouvoir  prendre  de  nourri- 
ture. On  envisageait  cette  .maladie  comme  une  sorte 
d'épidémie  dont  ceux  mi^me  qui  ne  s'y  attendaient  pas 


(i)  Manuscrit  inédit 

(2)  Beaucoup  d'Aliemamils  et  de  Suisses  avaient  sjervi 
dans  Tannée  napolitaine  du  roi  Charles  YIII.  Les  troupes 
allemandes  portaient  le.  nom  de  lanâsknecl^,,  dPoù  le  .mot 
corrompu  de  lansquenets;  comme  aussi  celui  de  hbéiapfen^ 
ou  sangsues^  parce  qu'ils  Tendaient  leur  sajQg^pour.de  Pargenti 
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étaient  attaqués ,  tàddis  que ,  le  plus  sourent^  elle  ne 
se  gagnait  que  par  k  commumcation  dès  deiit  éëxes. 

Dé6  malades  étaient  cbuôliéd  en  foulé  daH^  des 
éhapéUéâ  dé  campagne ,  parce  que?  pèrk^hnè  il^aTaît 
voulu  leur  donner  reti-âite.  Gonitilë  dette  ftialàdie  pa- 
raissait àiroir  une  ëertaihè  conforiiiîté  atéc  là  lè{)re , 
oÉt  ëntrt^it  à  RùflFath  d'étàblii*  cëtiX  qiii  eii  ëtàîènt 
atteints,  dànsk  léj^i^bsèïie,  ëfit  lés  sëpàràûi  cëpiendàilt 
d^  lépirëu^  ^at  le  hioyen  d'ùiië  bldi^on;  ràkii  ices 
dériiiër»,  ^iii  Èë  èrôyàiént  bëàueah|)  nitiins  niialadés, 
À'y  àélit  fbrtéihé&t  ëf^pbséà^  on  prit  le  parti  de  W 
sépafët  Aé  hôuteàii; 

Màterh  B^léif  Remarque  ëfllDdi*é  qu'Uh  gtand  bom- 
l^re  des  personnes  atteintes  de  ce  mal  allaient  ëii  pè- 
lerinage dàilis  le  Westriëh ,  les^àm  dé  tectWltliBr  la 
Àànté  pàt  lévtt  dévbtibii  à  ^iîit  FilUàëh^Ce  hôa  |)i^tre 
éhTisagèait  ik  itialàdie  mmiiïé  Une  ^Uiiitiôii  de  Dieu 
ihfligée  au  irbi  Chài:le$  VlII^  i^bUr  avoir  éiilevé  à 
remî^fereiit  Màximiliéh  fe  dUteheSSé  Afene  de  Bre- 
tagne, qui  hil  avait  été  fiancée.  Béttet  né  péiisslit  pas 
que  lë&  ttblilièédë  Màxifùiliéh  ^Uffràiéiit  albtis  autant 
dii  inêttië  ttial  que  feèllëè  dtt  tbi  dé  Fftth'cè- 

Un  Àintë  dé  no&  ééf  iVàiiis  cBhtémporàisls,  le  célèbre 
Trithemius  (i),  abbé  de  Spanheim,  décrit  ainsi  Pin- 
vasion  de  la  maladie  vénérienne  dans  nos  contrées  (a)  : 
Jfis  quoque  temporibuSj  morbus   Ute  àirgentium 

<i>)  TtithIâDtt  m^mm  Mm^èm,  i  n^àHék  l^  de 
tHÊOtÀi  ^  ^int^JG^l,  l.  ^,  'p.  S63. 
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pustulatnm  j  quem  nulh  medicis  tlsitato  ftomine 
exprimere  pos^sum^  à  Gullls  incipiènSj  pei^'flalos 
'omk  ad  Geiiftanos.  Habuit  autêm  suœ  ififectionU 
pesûfirœ  ptîncipium  iri  Hispanid;  ah  HispanUi 
pullulai^it  in  Gallon ^  à  quibus  in  Italiam  ptofsctis 
conùù  regem  NëdpoliÉ  Alfonsum^  ihfecit  et  Itahs; 
et  ilU  qUàqué  GerManas  malôrum  suorum  consti- 
îuerunt  participes.  Undè  apud  Qàllos  motbus  istê 
/^7i^^/^tfâUrmâ}umhisp£lâ:lètiÉa^  apud  lialôs  mûixùï 
iieap($IitatïtiiÈ[  (i),  et  apud  Gerfnànos  milniii  galli- 
Wiriij  ûliks  iiial  franzbif.  Est  auiem  frutabiliSj  conta- 
giùsâ  et  HUniumJormidanda  infirntiiaSj  quam  etiam 
detëstdhtUt  lepràHj  et  ed'  infectas  séciinï  habitttre 
non  pemiittuhèj  rHetuentes  gra^iori  quàm  sié  lepra^ 
injict  niàtbo. 

T6tttes  lés  chronicjties  de  Strasbourg,  dont  plu- 
sièui*é  sont  éônseihrées  en  manuscrit  ^  la  bïblîotliè^e 
schœpflinienne  et  aux  archives  de  la  Ville ,  s'acCor- 
deùt  à  fixer  àui  àtrfiéeîs  1496  et  1496  la  première 
intrddactîoiï  du  miâl  vélïërien  dans  cette  ville.  On  y 
voit  (jue  dès  miïitaïrès  qui  avaient  servi,  en  149^, 
dan§  Tarmée  de  Charles  VIII,  et  d^àùtres  qui  avaient 
accompagne,  Véxaiée  suivante,  Femperetu-  Maximi- 
lien  en  Itâfie,  en  rapportèrent  cette  maladie;  qu'une 
fdtdè  de  personnes  en  jRirent  înjfect^esi  dans  lai  ville  j 
que  \ei  médecins  et  chirurgiens  n*ayant  d*abord  pas 


-UiO. 


(i)  'fritliemius  se  trchoipe  :  les  I^rançaîs  appelaient,  cette 
maladie  inàt  dé  NUplès^  et  les  Italiens  mal  français. 


(  ï48  ; 

su  la  guërir,  elle  fit  périr  beaucoup  de  moudë;  que 
los  affreux  symptômes  qui  raccompagnaient  furent 
cause  qu^ou  fuyait  les  malades  ;  que  le  magistrat  défen- 
dit à  tous  les  cabaretiers,  aubergistes^  chirurgiens  et 
baigneurs,  de  les  traiter  ou  de  les  recevoir;  que  les 
hôpitaux,  les  léproseries  même  leur  furent  fermés; 
que  toute  communication  avec  eux  fiit  interdite  aux 
autres  citoyens  ;  et  qu'enfin  de  ceux  qui  étaient  sans 
ressource  j  on  en  vit  expwrer  un  grand  nombre  sur 
des  graba.ts,  dans  les  rues  et  dans  les  campagnes. 

On  remarquera  que  Christophe  Colomb,  à  qui  Ton 
doit  la  découverte  du  Nouveau  -  Monde ,  y  entreprit 
son  premier  voyage  au  mois  d'août  1492;  qu'il  revint 
en  Espagne  au  commencement  d'avril  149^;  que  son 
second  voyage  date  du  25  septembre  de  cette  même 
année  i493,  et  qu'il  ne  le  termina  qu'au  mois  de 
juin  1496;  qu'enfin  ses  deux  derniers  voyages  appar- 
tiennent aux  années  1498  et  1S02. 

Or,  le  mal  vénérien  s'étant  manifesté  en  Europe 
dès  l'année  149^9  on  sent  bien  que ,  pour  lui  donner 
une  origine  américaine,  il  faudra  admettre  nécessai- 
rement, avec  les»  auteurs  espagnols^  que,  dans  l'inter- 
Valle  du  premier  au  troisième  voyage  de  Colomb^ 
cette  maladie  s'introduisit  en  Espagne  ;  et  qu'elle  y 
fut  apportée ,  ou  par  l'équipage  même  de  ce  navigateur, 
lorsqu'il  revint  en  i493,  pour  la  première  fois,  du 
Nouveau-Monde  ;  ou  par  quelqu'àutre  vaisseau  espa- 
gnol qui,  avant  la  fin  de  l'année  i494)  reprit  le  che- 
min de  TEspagne,  après  avoir  quitté  l'Amérique.  , 

En  effet,  il  est  certain  que  cette  maladie  parut  en 
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Italie  dès  le  printemps  de  l'annëe  i495  (i);  qu'en- 
core, daus^la  même  anuëe,  elle  se  montra  à  Paris  (2), 
à  Strasbom*g  (3) ,  en  Suisse  (4) ,  et  même  à  Cracovie , 
si  Ton  en  croit  Curceus,  médecin  et  chronographe  de 
Silésie,  dans  le  seizième»siècle  (5). Elle  se  répandit, 
en  149&9  P^  toute  F  Allemagne,  de  même  que  dan^; 
les  Pays-Bas  (6);  elle  envahit  l'Ecosse  en  i4g7  (7), 
et  l'Angleterre  en  1498. 

'  Rien  cependant  ne  contribua  plus  à  la  propagation 
subite  qjt  vraiment  surprenante  de  ce  fléau,  que  l'in- 
concevable  dépravation  des  mœurs  qui  affligeait  l'Eu- 
rope à  l'époque  où  cette  cruelle  maladie  s'y  déclara 
pour  la  première  fois. 

Il  existait  alors  dans  toutes  les  villes  de  quelque 


■    (i)  Voyez  Guichardin,  t.  i,  I.  2,  p.  ao5. 

(a)  Astruc,  de  Morbis  çenereis',  1.  i,c.  5  et  i5. 

(3)  Voyez  ci-dessus ,  p.  14.7- 

(4')  Stumpf ,  Schweitier  chromck,  1.  i3,  c  22.  Stettier, 
Schveitzer  chromck  y  1*  7i  p*  SsS. 

(5)  Adeo  autem  mabsm  serpebaty  ut  inoeniam,  arm.  1^9^  1  ilhid 
jam  tippandsse  Cracoçiœ ,  et  sequenti  post  in  SilesiéL  (Annales 
Silesîae,  édit.  Witeberg.,  an.  157 1,  p.  216.) 

(6)  Voyez  Linturîiis,  aateur  contemporain,  dans  sa  conti- 
nuation  du  FasciaUus  temporum  de  Wemer  Rolewinck ,  au 
t.  2  de  Pistorîus,  Script  rer*  Germ»,  p.  596;  et  AchUlis 
Pirminii  Annales  Augsèurg.,  dans  Menckenîus ,  Script  rer- 
Gemu,  t  I,  p.  1719^ 

(7)  ^oyez  la  proclamation  de  Jacques  FV,  roi  d'Ecosse, 
de  l'année  14977  sur  la  maladie  vénérienne  ;  dans  Swediaur, 
t.  2,  introducl.,  p.  xiv.  / 
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importanoe^  de^  liçux  4f  r^sem})l0ment  c)e  femma9 
publiques  :  ieU^$  demeuraient ,  pu  ^épâr^émeiit  dans 
des  qu^^ti^rs  q^i  Içur  étaient  4ssign<és,  ou  réunies 
dans  des  l^âiin^ens  publics ,  sons  la  surveillance  im^ 
médiate  4e  qu^lqiie  préposé  deTun  puderautre  eexe, 
et  ^lje3  étaient  souniises  k  ç^fVBàm  irègjeroens  d§  po- 
lice (i), 

La  lubricité  du  siècle  était  teUe,  qu^  la  fréquen- 
utiqii  des  lieii^  d,e  d^î^j^iicbe  W  toujrndii  p^  ^  dés- 
honneur,  ejt  qi^  ](^s  çr^ncier^  Q^ni^  qui  retenaient  ^ 
selon  la  coutume ,  leur^  débiteras  en  Pt^ges,  m  pcm- 
yaient  se  dispenser  ^e  leur  peripiettre  Tusiiage  ^ 
femmes  publiques  (2).       , 

Au3§i,  Nicolas  de  Clem^ngip,  r^eoiieiiu?  de  VUniver- 
sitédeParis,  au  quinzième  siècle ,  assure  que,  dans  la 
plupart  des  paroisses,  on  n'admettait  les  prêtres  et  les 
curés  qu'autant  qu'ils  étaient  pparvus  4e  çpncnbi- 
iies  (3)  j  afin  de  garantir  les  femxxtfis  et  le6  fiUes  de 
leurs  insultes  (4)-.  Certain  çouvens  même  de  femmes 


(i)  Astrup,  l  ji,  €.  8,  p,  &]i. 

(2)  Jtteiiiers,  Sfç^ur^  du  w^m  égie  I^S&k»  des  rmiiiAl  .<ifow)r 
t.  I9  p.  a6a.) 

(3)  Cela  est-i}  v^f^^^hiie?  Ni<;olas  i»  Clem^gîs  mé- 
rite-t-il  asse^  de  cofàSfi^c^  po^ur  ,^^0Q  p^t^sé  admetu»  dq 
pareil  fait,  d'aprè;»  son  ^^o^nag^?  Cet  .«^efu*  fcst  fuste- 
ment  estimé  camme  é^yaip ,  ppur  1;^  pnr^ié  da  ^on  stJfle  ( 
mais  son  esprit  canstiqaa  et  trop  porté  k  l'eiRagér^tion  ^  d^it 

.  le  rendre  fort  snspecf  comme  hl^t^ji(enf      (£^'t  p/*  L*) 

(4)  ^icol.  de  Qeinan^5  9  <k  PrœsMUim  MvmmLois^  ope- 
riun  edit  Lydii,  p.  i65. 
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étaient  autant  de  Eaux  de^  dâiauohe,  et  les  fmcens 
qui  y  &i»dent  ppett4r®  le  vdle  à  lei^rs  filles ,  pou-^ 
yaiei^t  être  sûrs  de  les  livrer  à  )a  prostitution  (i). 

A  Genève,  à  Nurembei^  et  dans  d^aotrqs  villes, 
les  filles  publiques  avaient  leur  sumreillante  ou  8upë-< 
rieure  élue  réguliàrement  tous  les  ans  et  assermenté 
par  le  magistrat;  on  l'appelait,  à  Genève,  la  raine  ibé 
boMfl  (2).  Un  privilège  exclusif  autorisait  ces  filles, 
à  Nuremberg ,  à  poursuivre  celles  qm ,  sans  âtré  de 
leur  eojDps ,  S'adannaient  au  libertin^gp  (3). 

La  ville  de  Schelestai^,  an  Alsace,  renfem^t  aussi; 
une  pareille  maison  de  débauche  (4)*  Les  nombreuses 
fiUes  cpi^elle  Recelait  avaient  leur  gardien  (5),  et  1^. 
police  de  la  maison  était  réglée  par  acte  du  magîs^ 
trat  (6). 

L^iQmme  i{u\>n  treuvaât  habillé  dans  la  maison  des 
filles,  s^rèSr  la  troisjième  cloche,  du  soir,  payait,  en 


(^)  Nam  quid  aKud  sunt  puelhxmm  monasiena,  md  auœ^m, 
non  dicam  Dei  stmctuaria,  sed  Veneris  execranda  prosUbida;  sed 
lascworum  et  impudicçrum  jwenum  ad  Ubidines  explendtm  recepr 
taadg.,  vt  idem,  ko^  sit  puellam  œiare,  quod  etpubUcè  adscop^ 
tandum  e$!p(mere*  (De  cionw^tQ.  Bcoleajae  AUtn^  c*  a%.) 

(3)  »?cii\Ç]f^  jR.  îiÇi. 

(4)  On  rappelait  maison  des  filles,  ou  maison  dès  femmes 
{tœchter-hauss ^  frauen-haussy 

(5)  Ce  gfrdiei3\  por!^.  |p  floija  ^ç.  b^  ,4f^M^  i^P^^ 
(vârth^ 

(6)  Ce  règlement  était  wtittJ^  :  QriS^nngfiçe  d^  m^^* 
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Vertu  de  ces  règlemens,  une  amende.de  deux- schil- 
lings; au  «lieu  que  celui  qu'on  y  trouvait  couche  nu 
avejc  uhe.(fille,:ne.payait.rieh,' et  était,  au. surplus, 
sous  la  protection  spéciale  des .  officiers  ;  publics.  La 
loi  était  plus  rigide  à  son; égard,  si  on  le  surprenait 
nu  ayecune  fille  dans  la  nuit  du  samedi,  ou  la  veille 
d'un  grand  jour  de  fète.^  Alors,  il  payait  irrémissi- 
blement'  une  amende  de  cinq  schillings,  au. profit  * 
de  Notre-Dame. 

A  Strasbourg,  le  nombre  des  filles  publiques  était 
encore  plus  considérable  (i);  plusieurs  quartiers  de 
la  ville  leur  étaient  assignés.  Déjà. un  règlement  de 
police,  de  Tannée  i388,  avait  ordonné q«e  lorsqu'elles 
iraient  par  les  rues ,  ou  qu'elles  se  tiendraient  à 
leurs  portes ,  elles  porteraient ,  sur  la  tête .  et  par- 
dessus leur  voile ,  un  chapeau  noir  et  blanc,  fait  en 
fbrme.de  pain  de  sucre,  afin  qu'on  pût  les  recon- 
nsuLtre ,  sous  peine  de  trente  schillings  d'amende ,  et 
d'être  bannies  de  la  ville  pour  un  an  et  un  jour. 

Toutes  ces  mesures  ne  produisirent  pas  un  bien 
grand» effet.  Le  désordre  allait  toujours  croissant;  et 
ce  qui  mérite  surtout  d'être  remarqué ,  c'est  qu'on 
vit  s'établir  des  lieux  de  débauche  jusque  dans  la  tour 
de  la  cathédrale  et  dans  d'autres  églises  de  la  ville. 
On  appelait  fiirondelles  de  la  cathédrale  (2),  les 


(i)  On  leur  donnait  différens  noms  :  Ménagères  (^hussehai- 
ieiin)^  courtisanes  (spuntzerin\  femmes  de  prêtres  {pfqffendur- 
■fien\  filles  de  joie  (JrœUche  kmder^.  ' 

(a)  En  allemaakà^  muhstersthçffatben,'  munsterhuren^ 
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filles  qui  iaisaient  cet  infâme  métier.  Le  magistrat  leur 
enjoignit,  en  iS^i,  de  quitter,  dans  la  quinzaine,  ce 
temple  et  les -autres/ églises,  et  lieux  saints,  et  de  se 
retirer  sur  le  Rietberg,  quartier  situé  hors  de  la  ville 
et  de  la  porte  des  Bouchers  (i). 

De  tout  ce  qui  vient  d*être  rapporté,  il  résulte  que 
l'origine  espagnole  et  américaine  de  la  maladie  véné- 
rienne, fondée  sur  les  autorités  les  plus  authentiques, 
ne  saurait  être  révoquée  en  doute ,  et  que  la  propagation 
subite  et  merveilleuse  de  ce  mal  doit  être  attribuée , 
soit i à. la  circonstance  de  la  retraite  de  Charles  YIII 
et  des  lansquenets  de  Fltalie.,  soit  à  Tétonnante  dé- 
pravation des  mœurs,  et  à  Taffreux  libertinage  qui 
régnait  en  Europe  surla  fin  du  quinzième  siècle. 

(i)  L'arrêté  porte  ce  qui  sait  ;  «<  Pour  ce  qui  est  des  hi- 
«  rondelles  y  ou  filles  de  la  cathédrale,  le  magistrat  arrête 
'«  qu'on  les  laissera  encore  quinze  jours,  après  quoi  on  leur 
«■fera  prêter  serment -d^abandonner  la  cathédrde  et  autres 
«  églises  et  lieux  saints.  U  sera  nommément. enjoint  à  celles 
«  qui  voudront  persister  dans  leur  libertinage^  de  se  retirer 
«  auRietberg,  et  dans  d'autres  lieux  qui  leur  seront  assignés.  » 


le.  kraft  y  pussent  passer  pour  tourner  les  feuillets  (i}. 
De  fcette  sorte-là  sont  faites  toules  celles  que  j'ai 
vues,  soit  dans  la  nef  de  Saint-André  de  Bordeaux; 
à  la  croisée  de  l'église  cathédrale  de  Laon;  à  Senlis, 
à  un  des  piliers  du  jubé  de  Saint -Rieul;  dans  la 
grande  nef  de  Notre-Dame  de  Melun;  à  Saint-Quen- 
tin^ contre  le  mur  du  chœtir  de  l'église  collégiale,  et 
ailleurs;  et  toutes  sont  ou  carrées,  ou  carrées  lon- 
gues, et  faites  de  barreaux  de  fer  espacés,  comme  j'ai 
dit;  si  bien  qu'on  peut  assurer  de  celles  de  Paris 
qu'elles,  étaient  de  même.  Mais  pourquoi  aller  cher- 
cher si  loin  la  figure  de  ces- cages?  N'en  avons- nous 
pas.  trois  portatives  près  la  porte  du  chapitre  de  No- 
tre-Dame, sous  les  arcades  du  petit  cloître  qui  y  tient? 
Car  enfin,  le  doyen  et  les  plus  anciens  chanoines 
assurent  que  dans  ces  cages -là  étaient  enfermés  le 
livre  noir,  avec  le  grand  et  le  petit  pastoral;  et  que 
quand  on- avait  besoin  de  quelqu'une  des  chartes 
dont  sont>  composés  ces  manuserits,  on  venait  là  pour 
les  lire  et  les  copier.  i 

Par-là,  il  est  aisé  de  juger  que  ces  cages  et  ces 
bréviaires  ont  duré  dans  nos  églises  jusqu'à  la  venue 
de  l'impression;  car  comme  les  bréviaires  devinrent 
alors  à  bon  marché,  les  pauvres  prêtres  en  pouvaient 
avoir  aussi  bien  que  les  autres. 


(i)  Le  volume  aurait  donc  été  assez  épais  pour  qu'on  ne 
pût  le  faire  passer  par  où  le  l>ras  passait.  Il  est  plus  naturel 
de  supposer' que  ce  livre  était  retenu  par  une  chaîne,  qui  le 
nOÈettaîtà  Pàbn  du  larcin.  •    (^Edit  C.  L.) 
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CÏVI    DE    NOUEL   (NOËL), 

POUa  SIGNIFICATION  DE  JOIE  PUBLIQUE  (l). 
/ 

— r^     V 

ENTITE  tous  les  mystères  de  nostre  ËTangile,  il  n*y 
en  a  pas  ufii  auquel  nous  apportions  plus  de  dévotion 
qu'enla  Nativité  de  NosirerSeigneur  i.car  eiïcores  quie 
sa  mort  et  passion  soient  le  vray  point  où  commença  de 
reluire  nostre  christianisme  plus  qu'en  tous  lesauti'es, 
comme  dit  sainct  Augustin,  et  qui  produisit  des  mira- 
cles, lesquels  n'avoient  point  este  faits  auparavant  ce 
sacré  mystère,  comme  Tabàndonnement  de  nos  biens 
au  profit  de  TEglise  ;  toutes  fois,  nostre  Eglise  apporte 
plus  de  sousinissions  dans  le  symbole  des  apostres,  que 
Ton  dit  devant  l'élévation  du  corpus  Domihik  la 
messe,  en  Tarticle  de  la  Nativité,  qu'en  tous  les  au* 
très,,  parqe  qu'en  «es  xnoxsx Et  homoJacUts  estj  chah 
cun  avecque  une  sousmiission  da  sa  teste  s'agenouille; 
ce  qu'il  ne^  fait.  e^L:  tout  le  demeurant  )du  eredo^cet 
tout  aillai  qu^;  nous  sommes  six  ^sop^iiiè^  à  Ëdre 
absûnenpe  le  qua;resme  ;  avant  la  Passion  de  Nostre^ 
Seigneur,  vaussi  ne  sommes-nous  pas  moins  de  temps 
à  nous  esjpuyï:  devant  les  festes  de  Npel,  que  nous 
.    I       .  ■  I I     .  •   • I  -      II. I    '  • 

(i)  Extr.  des  Reclterches  d'Et  Pas<|.aier. 
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appelions  les  Aidants.  Et  en  ma  jeunesse  c'estoit  une 
coustume  que  Ton  avoit  tournée  en  cërémoiiie ,  de 
chahter  tous  les  soirs,  en  chaque  famille,  desNoiîels, 
qui  estoient  chansons  spirituelles  faites  en  Phonneur 
de  NoStife-Selgiieùr,  lesquelles  on  chante  ehcores  eu 
plusieurs  églises  pendant  que  Ton  célèbre  la  grand 
messe  le  jour  de  Noël ,  lors  que  le  prestre  reçoit  les 
offrandes.  Or,  cette  allégresse  se  manifesta  err^ores 
hors  les  églises,  parce  que  le  peuple  n'avoit  moyen 
pUië  ouVért  potlr  déiiotei^  sa  yyje ,  que  de  etiëf  èii  lieu 
publie  Noileh  qn^nd  il  voaloit  congratula  h  un 
prince^  Aux  regisirea  de  la  chafnbîe  de6  coni{)tés,  le 
gt^ffi^r^  soucieux  d'enregifStfer  ce  qui  se  fài^ôit  sô- 
lemnel  dans  la  yille  de  Pai'is,  récitant  le  baptesme 
de  Charles  y I  dans  Téglise  Saint-Patfly  dit  qixë  le 
3  décembre  i368,  nasquit  Charles  sitièfliè^  qui  fiit 
tenu  sur  les  fonts  en  réglisé  Saim-'Pâul  \ét  P^^,  pat 
Charles  seigneur  de  Montmoi^ency,  et  que  Wè  y  âvoit 
gprande  multitude  de  petq^le  qui  ëùtùmëtiçA  de  met 
JVotiek  «  Jean ,  duc  de  Boûrgcrgtte ,  après  avoir  feii 
a  assassiner  le  ducd'Orléëï!s,i<evîntdan^î*arî*.  Môns- 
citirelet  dit  vu  cha|Âtré  87  du  pi^mier  livt^éf  j  ^e  les 
((  Parisiens  €n  forcent  si  jàjeaU^  tjja'ïi  soft  àrritëé  les 
u  petits  cnfdns  cr«i3ngm  par  lëé  «es  NoiiëL  ÎEit  Tan 
<tii4^  f  Philippe,  dtfc  de  Boiirgogttë^  ilàtiienâ  sa  smit 
<f  au  dbo  de  Betfa%ri  dans  Paris;,  h  te  téiitië  âxx^el 
«  fM  faite  inoult)  grftnd  jùye  des  ParifMé«ii  (dit  le 
a  raesme  Monstrelet)  ^  si  y  criotfeoh  Nouel  par  tous 
«  les  carrefours  où  ils  passoient.  Quand  Charles  VII 
<(  fit  son  entrée  dans  Pséri*  éfa  i437)  îl  y  àvoit  (dit  le 
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((  mesme  autlieur)  si  grande  multitude  de  peuple  par 
(f  les  rues  cp'à  peine  pouvoit- on  passer;  lequel  en 
((  divers  lieux  criôit  à  haute  voix  tant  qu'il  pouvoit  : 
((  Noûel!  pour  la  joyeuse  venue  de  leur  roi  et  natu- 
(c  rel  seigneur,  et  de  son  fils  le  dauphin.  »  Cela  mesme 
est  fort  fréquent  dans  Vtiistoire  de  Louis  XI j  que 
l'on  appelle  là  tnesdisûhiej  laquelle  on  a  chastrée  eu 
quelques  endroits* 


(  i6o  ) 

CHAPrrRE  III. 

HISTOIRE  HÉRALDIQUE; 

ANCIENNE   N0BI.E5SE;   COURS   d' AMOUR. 


MÉMOIRE 

SUR  LA  NOBLESSE  FRANÇAISE, 

ou  l'on  EXAHnm  quelle  fut  son  origine  , 

COMMENT  ELLE  DEVINT  HEREDITAIRE, 
ET  A  QUELLE  ÉPOQUE  REMONTE  L'ÉTABLISSEMENT  DES  JUSTICES 

SEIGNEURIALES  (l). 

^      '         PAR .  DÉSORMEAUX , 

DI  l'aCADIMIB  SSS  IHSCKIPTIOKS  KT  BKLtXS-LKTTRBS. 


Tous  les  hommes  naissent  égaux  dans  Tordre  de 
la  nature  ;  mais  plusieurs  d'entre  eux,  jaloux  de  s'é- 
lever au-dessus  de  leurs  semblables ,  ont  inventé  les 
distinctions  dont  la  noblesse  est  la  principale.  Le  mot 
noble  signifie  connu  j  nobilis  quasi  noscibiUsj  seu 
notabilis.  La  noblesse,  selon  Cicéron,  n'est  qu'w/ï^ 
vertu  connue.  Mais  cfnnment  la  considération  due 
à  la  vertu  a -t- elle  passé  chez  nous  à  la  naissance? 

(i)  Lu  le  37  mars  1772. 
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Coimnem  la  noblesse  devint-elïe  hérëdiiàire?  C'est 
ce  que  nous  allons  tâcher  de  faire  connaître  en  re- 
montant jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie  française, 
dont  la  Germanie  est  le  berceati: 

Anciens  Francs. 

Personne  n'ignore  que  les  Francs  composaient  en 
Germanie  ime  nation  moins  nombreuse  que  redou- 
table, formée  de  différentes  tribus  :  les  Cattes,  les 
Sicambres,  les  Saliens,  les  Ripuaires ,  lesChamares, 
les  Ampsivariens,  les  Attuaires,  les  Tenctères,  les 
Bructères  et  les  Frisons  (i).  Une  famille  plus  res- 
pectée par  la  gloire  de  ses  ^exploits,  était  honorée 
depuis  long-temps  de  la  royauté;  c'était  dans  son  seiii 
que  chaque  tribu  choisissait  son  roi ,  qui  n'unissait 
pas  toujours  à  ses  augustes  fonctions  le  comtnande- 
ment  des  armées,  a  La  royauté,  dit  Tacite ,  est  tou- 
jours déférée  au  plus  noble,  et  le  commandement  des 
armées  au  plus  digne  :  Reges  ex  nohWtate^  duces 
ex  virtiUe  sumunt.  »  >    - 

Quoique  partagée  entre  différens  rois ,  là  nation 
avait  à  peu  près  les  mêmes  institutions,  le  même  es- 
prit et  les  mêmes  intérêts ,  aVec  peu  d'idées  et  ^eu  de 
besoins,  excepté  celui  de  l'action  et  de  la  guerre  :  son 
code  ne  consistait  qu'en  quelijues  coutunîes  informes, 
grossières  et  sauvages.  '  : 


(i)Tacît;,  de  Mot.  German.  Les  Or^,,  ou  l'Ane,  gowem. 
des  Francs,  L  i.  Observât,  sur  rhht.  de  France ,  1.  i .   ' 
II.  4»  Liv.  ,  j 
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Si  Ton  en  excepte  la  famille  honorëe  delà  royauté, 
tous  les  Francs  naissaient  libres  et  égaux.  Il  seipble 
quHl  n'y  ^yait  qu'un  gouyerneinent  démocratique  qui 
pût  convenir  à  des  peuplades  guerrière  dont  chaque 
individu  regardait  l'indépendance  comme  le  souve- 
rain bien  ;  mais  une  pore  déûioelratie  se  serait  bien- 
tôt convertie  en  anarchie  chez  un  peuple  composé 
d'hommes  inquiets,  vio]iens  et  emportés,  qui  ne  con- 
naissaient que  l'empire  de  la  force.  La  nécessité  obli- 
gea donc  les  Francs  à  donner  au,rûi>  et  ^ux  chefs  qui 
commandaient  sous  lui ,  assez  de  pouvoir  pour  &ire 
respecter  le  petit  nopi];>re  dé  loi^  sans  lesquelles  il 
est  impossible,  même  à  une  socdété  de  brigands, 
d^exister.  La  démocratie  fut  donc  tempérée  par  la 
royauté  et  l'aristocratie, 

Oriffne  de  la  Noblesse  française.  Compagnons 

du  prince.        ^ 

IVJ^is,.  dès  «les  l^enoips  le3  plus  reculés,  on  distinguait 
chez  cette  nation  si  fière  et  si  libre,  une  classe  d'hom- 
mes ^|4u^  avides  dje  glfni*e  et  de  butin ,  qui  se  oonsa- 
craient  au  ^prince  pa^  un  dévouement  particulier  (i). 
Ils  disaient  yoQu  de  vivre  c^t  de. mourir  avec  lui  et  pour 
lui  :.  ils  Ijiii  r^port^çut  la  gloire  de  leurs  plus  belles 
actions  C'était, se  coi^yçir  d'une  infamie  étemelle, 
que  de  lui  survivre  lorsqu'il  avait  élé  tué  dans  le 

* 

(i)  Tac.it.,  d^  Mot.  Germ^  Mal^li,  Obiers,  sur  ilfist  de 
France.  Le  vicomte  d,.....,  Orig.  de  là  nobL  fitmçttise. 
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cpDibât  :  Janfi  n>erb  infâme,  in  omneni  "vitam  ac  pm- 
brosuJUj  superstitem  principi  ^uo  ex  acte  excessisse. 
Ces  héros  de  ramitië  étaient  connus  sous  le^  nom  de 
compagnons  du  prince  .-^  plus  un  chef  en  rasseinblait 
auprès. de  lui,  phiSiil  était  honoré;,  recherché,  re^ 
douté  des  nations  .Voisines;  .plus  il  en. recevait  de 
présens  et  d^ambassades.  La  réputation  de  ces  guer- 
riers suffisait  (pielquefois  pour  prévenir  ou  terminer 
de  grandes  guerres.  Si/on  en  venait  au  combat  ^^il 
éttit  honteux  au  prince  de  ne  pas  surpasser  ses  comr 
pagnons  en  valeur,  honteux  aux  compagnons  de  ne 
pas  égaler  les  exploits  du  prince.  Le  premier  com- 
battait pour  la  victoire;  les  autres  pour  le  prince:. 
Principes  pro  victorid  cotant^  cornas  pro  principe. 

Mais  un  guerrier  ne  parvenait  à  être  associé  à  ce 
corps,  (]u*apcès  s'être  signalé  par  ses  prouesses  :  alors 
il  prêtait  serment  au  prince,  qui,  de  son  côté,  était 
obligé  de  lui  faire  des  présens,  proportionnés  à  sa  ré- 
putation; c'était  là  le  sceau  de  rengagement  réci- 
proque ,..ce  qui  rendait  cet^e  espèce  d'alliance  sacrée 
et^ndis^lublq.  CeS;pi:éseias  nç  çonsis^ieni,  en  Gerr 
rx^nifiy  qu'en  dons  ,niiUt^e$ ,  cbevaui^  de  bitaille^ 
açmes^  ensanglaj(itées  et  tictprieuses  :  Emguntenim 
prinçipis  sui  Uf>€nmfate  illum  àeUatorem  eqùum, 
Ulam  cruentam  victricemque  Jrameam.  Mais  la  ta- 
ble du  prince,  à  laquelle  tous  ses  compagnons  étaient 
admis ,  leur  servait  de  solde  :  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
délicate,  elle  était  abondante:  le  pillasè  en  faisait 
les  frais.      . 

On  conçoit  quels  dirent,  êjtre  les  exploiits  de  cette 
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troupe,  Télite  des  guerriers  d'une  nation  belliqueuse.  ^ 
Dès  le  temps  de  Tacite  (i),  lorsque  la  patrie  était  en 
paix,  ïh  cherchaient  loin  d'elle  le  pëtil  et  le  butin  : 
depuiS',  ils  tentèrent  les  aventures   les  plus  tëmë-  • 
raires.  On  les  voyait  partir  des  ports  de  la  Germanie 
sur  dé  frêles  barques,  pënétrer  à  travers  des   mers 
inconnues  jusqu'aux  côtes  de  l'Espagne ,  d*Italie  et 
de  l'Asie  mineure,  et  braver  toutes  les  forces  des 
empereurs  romains,  lorsque  ces  oppresseurs  des  na-  - 
tioôs  étaient  encore  puissans  et  respectés.  Si  les  pays' 
les  plus  lointains  ne  furent  pas  à  l'abri  des  entre- 
prises  audacieuses  des  Francs,  quel  devait  être  le  sort 
des  Gaules,  environnées  de  voisins  si  redoutables l 
Elles  furent  en  proie  pendant  près  de  deux  siècles 
aux  ravages  continuels  de  la  nation  entière',  qui  ne 
cessa  enfin  de  les  piller  que  pour  lés  envahir. 

* 

JLa  Noblesse  sous  CIwis. 

\ 

Clovis  eut  la  gloire  de  cette  conquête  éclatante  :  si 
ce  prince  donna  souvent  des  marques  de  violence  et 
de  férodté ,  il  ne  fut  pas  moins  un  des  plus  grands 
rois  de^son  siècle  (2):  Sa  politique  afiermit  l'empire 
qu'il  avait  fondé  par  sa  valeuir.  En  s'établissant  dans 


(i)  Tacîu,  ^  Moi\  Germ.  Zoadm.^  Histor,  de  GalUs,  Dom 
Bouquet,  Rec,  des  Mst,  t.  i.  Obseivat  sur  rhisioire  de  France j 
1.  1,0.  I.  Robertson,  Introd,  à  VhisU  de  Charles-QuinL 

(a)  Le^s.  salie,  prœfat.  D.  Bouquet,  Rec.  des  Jdst,  t.  4-  Ob- 
seroaU  sur  l'hist  de  France,  1.  i,  c.  i. 
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les  Gaules,  les  Francs  avaient  porté  dans  ces  belles 
régions  les  mêmes  institutions,  le  même  code  qu^ils 
avaient  eu  en  Germanie;  mais  la  législation  primi- 
tive, si  chère  à  un  peuple  pauvre  et  presque  sauvage, 
ne  convenait  plus  à  un  grand  Etat.  Clovis  s'en  écarta, 
mais  en  prenant  garde  de  révolter  des  hommes  fiers 
et  indépendans  :  il  caressa  leurs  préjugés  et  leurs 
passions.  Le  ressort  qu'il  employa,  aussi,  efficace 
qu'imperceptible  aux  yeux  de  la  multitude ,  fiit  d'at- 
tribuer presque  tous  les  emplois  et  les  honneurs  à 
ce  corps  de  guerriers  dont  on  vient  de  parler,  sous 
le  nom  de  compagnons  du  prince. 

Fidèles j  Leudes^  Antrustions. 

-  Ce  corps  existait  alors  sous  le  nom  d^kommes  qui 
sont  sous  la  foi  du  roi^  quisunt  in  truste  régis  (i); 
et  peu  après,  sous  celui  dé  fidèles ^  de  loudes  et 
^antrustions  (2)^  C'est  principalement  au  zèle  et  au 

(i)  hegis  saRc.  4-3.  Grcg.  Tur.,  2,  3i.  Hinemar,  Vit.  Rem. 
D.  Bouqaet,  t  a  et  3.  Les  Origines,  I.  3,  c.  4-)  p-  ^35.  Mon- 
tesquieu, Esprit  des  lois. 

(2)  In  truste  dominicd,  celui  qui  est  dans  la  truste  du  Sei- 
gneur. Trustis  vient  du  mot  allemand  trost  ou  titist,  qui  si- 
gnifie solamen,  solatûtm,  Icoamén,  consolation.  La  truste  im- 
posait des  devoirs  naturels  au  roi  et  à  celui  qui  était  sous  sa 
truste  :  le  premier  lui  devait  défense,  protection,  secours, 
subsistance;  l'autre,  fidélité  et  service..  On  prêtait  Je  ger- 
ment de  fidélité  ou  de  truste,  le  genpu  en  (erre,  en  tenant 
ses  mains  jointes  dans  celles  du  roi  :  c'est  proprement  l'hom- 
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comage  de  ses  fidèles  que  Clovis  fut.  redevable  de  sçs 
plusbrillans  succè»;  peut-être  même  la  coii(|uête  était 
manquQe,  et  les  Fraacs  rentraient  dans  le  néant , 
conune  tant  d^autres^.natiohs  barbares ,  si  les  fidèles 
n*eussent  rempli  à  réjgard  de  Clovis  toute  Tétendue 
de  leur  serment  :  tel  était  leur  dévouement,  que  lors- 
que ce  prince  embrassa  la  religion  chrétienne ,  ils 
suivirent  son  exemple,  au  nombre  d'environ  trois 
mille,  et  reçurent  le  baptême,  tandis  que  le  reste 
des  Francs  Tabandonna. 

,11  est  vrai  que  la  renommée  de  Clovis  attira  bien- 
tôt sous  ses  drapeaux  de  nouveaux  guerriers ,  tant  de 
sa  nation  que  de  celle  des  Saxons,  qui  contribuèrent 
à  ses  nouveaux  triomphes.  Il  partagera  avec  eux  les 
riches  dépouilles  des  Gaules;  mais  il  n'oublia  jamais 
que  c'était  à  ses  fidèles  qu'il  devait  principalenient 
la  victoire  et  son  salut  :  il  résolut  d'augmenter  un 
corps  qui  lui  était  si  dévoué,  et  de  l'associer  aux 
grandes  fonctions  de  sa  puissance  exécutrice ,  dont  il 
était  l'unique  dépositaire,  tant  en  qualité  de  roi  ou 
premier  magistrat^  qu'en  qualité  de  généralissime 
des  Francs. 


Bénéfices^  HonmurSjFisc  (i). 


A 


Aux  hoAnieurs  dont  il  les  combla,  Clovis  joignit  le 


mage  lijge  dont  on  parlera  dans  U  suite.  {Origùies,  t.  !« 
p.  104.) 

{i} Bénéfices,  parce  que  ces  concessioDs  étaiept  gratuite'  ; 
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puiasam  attrait  des  plus  brillantes  récompenses  (i). 
Dans  le  cours  de  la  conquête,  ce  prince  s^était  em- 
paré de  4,ous  les  domaines  qui  avaient  appartenu  aux 
empereurs  romains  :  son  lot  avait  été  immense;  il  le 
destina  à  l'entretien  de  sa  cour,  en  se  réservant  d'en 
détacher  des  portions  plus  ou  moins  considérables , 
dont  il  voulait  paj^r  le  courage  de  ses  fidèles  et  le 
zèle  des  évéqaes,  qui  ne  Tavs^ient  pas  moiils  bien 
servi  que  ses  guerriers.  On  appela  ses  possessions  in- 
différemment bénéfices j  honneurs  oafisCj  bénéficia  j 
honores^  fiscaUa. 

En  instituant  ces  bénéfices  (qui,  comme  on  va  le 
voir,  n'eurent  rien  de  commun  avec  ceux  qu'il  trouva 
établis  dans  les  Gaules  par  les  Bomains) ,  Clovis  n'eut 
gar^e  de  les  rendre  héréditaires,  ni  même  de  les  doii^ 
ner  à*  vie.  Il  statua  que  les  bénéfices  seraient  aiïiovi*  ' 
blés  aussi  bien  que,  les  dignités,  et  généralement  tous  • 
.  les  emplois  :  un  leude  perdait  son  bénéfice,  s'il  ne 
.s'acquittait  pas  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés;  il 
en  obtenait  de  meilleurs  s'il  s'en  rendait  digne  par 
de  nouveaux  services. 

Mais  avant  cpe  de  m'étendre  diElvantage  sur  la 
dignité  et  les  privilèges  des  leudes ,  je  ne  peux  nie 
dispenser  de  Satire  conn2du*e  la  condition  des  autres 


honneurs,  parce  qu'elles  étaient  regardées  comme  des  mar- 
ques de  distinction  ;  fisc,  parce  qu'elles  formaient  un  revenu. 
(i)  Mabli,  t.  I,  p.  46/^97)  398,  36g.  Esprit  des  lois,  So, 
i6«  Recueil  des  ^sL  fnmçùis,  charire$'€le  coneeêUfons.de  héné-- 
ficesn  Greg.  Tun^^Lg,  c  30* 
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Francs  et  des  Gaulois;  je  commenoerai.  par  ce&  .der- 


niers. 


Condition  des  Francs   et  aiftres  haèitans   de  la 

m    '  ' 


i.  >. 


'  \  Çlovis  .tendit  une  main  paternelle  aux  vaincus;  s'il 
ne  4escendit  pas  jusqu'à  eux,  il  tâcha  de  les  élever 
jusqu^'àlui  (i).  Il  fiit  permis  à  tous  les  habitans  des 
Gaules^  propriétaires  libres  d'un  domaine,. de  s'in- 
corporer à  la  nation  victorieuse  et  dominante.  Il  n'en 
coûtait  à  celui. qui  usait  de  cette  permission,  que 
d'expriraer  sa  volonté. devant  le  roi,  ou  bien, devant 
le  duc  pu  le  com\e  dans  la  juridiction  duquel  il  était 
établi,  et  de  déclarer  qu'il  renonçait  à  sa  loi,  pour 
vivre  sous  la  loi  salique  ou  ripuaire.  Dès  ce  moment 
il  était,  naturalisé  Franc;  il  jouissait  de  tous  les  pri- 
vilégeë  auacbés  au  nom  et  à  l'état  de  Franc  ;  devSenu 
membre  des  assemblées  du  cbamp  de  Mars,  il  parti- 
cipait au  gouvernement  et  au  pouvoir  législatif. 

D'après  tous  ces  avantages,  il  devrait  paraître  éton- 
nant, qu'il  se  soit  trouvé  un  seul  Gaulois  qui  n'ait 
pas  profité  de  la  .politique  adroite .  du  vainqueur.  Il 
est  pourtant  vrai  qu'il  n'y. eut  qu'une  partie  de  la 
nation  gauloise  qui  embrassa  les  institutions  des  con- 


„  (i)  Leg^s  Seûicœ.  heg,  Bipuar.,  3i.  HisU  franc. y  eçiiorsï.  lo, 
i8.  Greg.  Tur.,  1.  4»  Frédegaire.  Du  Cauge,  Ghû.  Orig.  de 
la  nobL  française,  p..84*  Mabli,  t.  i,  p.  27,  .278.  Montes-' 
quieu,  1.  3o,  c.  5,  p.  16.  Les  Origines,  7,  i^  3oi.^ 
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quéraos,  iantiâ  plupart  des  hommes  ^ont  attachés  à 
Içurss.usages  et  à  leurs  coutumes;  Les  Gaulois,  même 
les  plus  distingués,  ne.  pouvaient  (i)  se  résoudre  à 
quitter  des  lois  sages  et  raisonnables,  pour  adopter 
un  code  informe  qui  n'était  que  le  tarif  de  tous  les 
crimes  :  en  prenant  le  nom  et  les  institutions  des 
Francs,  ils  auraient  craint  de  contracter  la  violence 
et  la.  férocité  de  ces  Barbares.  La  plupart  des  Bour- 
gaignons  domptés  »  peu  après  et  soumis  par  les  enfans 
dqClovis,  ne  témoignèrent  pas  moins  d'ayersion  pour 
ja  loi  salique  ou  ripuaire  ;  ils  préférèrent  la  loi  gom- 
belte  ou  de  Gondebaud ,  qui  n'était  pourtant  guère 
meilleure.  Cette  loi  subsista  dans  les  Gaules,  jusqu'à 
la  fin,  de  la  seconde  race  de  nos  rois,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à, ces  temps  de  cohfiision,de  brigandage  et  d'anar- 
chie, où  Ton  vit  la  tyrannie  et  le  caprice  dicter  des 
lois  injustes  et  inhumaines  à  des  troupeaux  d'esclaves 
et  de  serfs.   ,        .  i 

La  douceur .  de  Ciovis  à  l'égard  des  Gaulois ,  ne 
contribua  pas  peu  à  la  résolution  qu'ils  prirent  de 
conserver  (2)  les  institutions  et  le  code  de  leurs  an- 
cêtres. Ciovis,.  qui  ne  voulait  pas  régner  sur  des  débris 
et  des  ruines,  leur  avait  laissé  tous  leurs  droits  reli- 
gieux ,  politiques  et  ciyils  (3).  Chacun  d'eux  se  trouva ,    , 


(i)  Le  code  Théod. 

(2)  Greg.'ïaron.,  1.  5. 

(3)  On  voit  que  le  roi  s'exprime  ainsi  dans  la  formule  8 
de  Marculfe,  1.  i  :  Cbarta  de  ducatu,  patritiatu,  vel  co- 
MiTATU  ;  Omnes  popuH  ibidem  commanenies  tam  Franci,  Ra^ 
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iiprè^  k.co&quétiB^  tel  qu^il  âvai^t  ^té  sous  les  empQ- 
reur^. romains 9  excepté  quUl- respira  sous  un  gôuvér- 
nesdent  à  qui  Tart  de  la  finance,  dont  léS  tyratisde 
la  terre  avaient  fait  Fabus  le  plus  affreux,  ëtait  entiè- 
rement inconnu.  Les  Gaulois,  qui  n'avaient  pas  cessé 
de  Tétre  pour  devenir  Francs,  étaient  gouvernée  par 
leurs  lois,  ju^.par  leurs  ^irs  (i),  dont  le  tribunal 
était  présidé  par  des  .magistrats,  comtes,  viguiers, 
cent.eniers  ^hoifi^s  dans  la  nation  conquérante  :  ils  ne 
devaie^t  à  TËtat^que  les  mêmes  services  auxquels  les 
Francs  étaient  tenus^  ils  n'étaient  assujettis  qu'aux 
mêmes  cbia^^ges;  en  .un  mot,  excepté  qu'ils  ne  forent 
point  appelés  aux  assemblées  du  champ  de  Mars,  et 
que  la  composition  pour  la  vie  d'un  Franc  fot  toB- 
jours  une  fois  plus  forte,  à  condition  égale,  que  celle 
d'un  Gçiulois,  ils  jouirent  de  tous  les  privilèges  et  àt 
toutes  1^  immunités  du  peuple  victorieux. 

Avant  la  conquête,  on  distinguait  dans  les  Gaules 
un  (2)^gp?and  nombre  d'illustres  &milles  :  les  unes 


màniy  ButguàiSdhes  vel  reUquœ  nàfiones,  siih  tuo  regimine  et 
gttbemailone  deganiet  modereniur,  H  tos  recto  tramite  secun- 
àkrn  lugimet  consuctvdùum  eorum  regas. 

(i)  On  voit  dans  la  loi  salique,  tit.  5a,  que  les  juges  choisis 
parmi  les  Gaulois,  au  nombre  de  sept,  s'appelaient  rachin- 
bourgs  y  scabins;  dans  la  loi  ripuaire,  tit.  S5,  qu'il  n'était  per- 
mis  ni  au  comte  ni  à  son  vicaire  de  ftiire  grâce  i^e.  la  vie  à 
un  homiûe  (Coi^ntomé  à  «i!<Mrt  par  les  scabins. 
-  (a^Sidon.  ApoUin^  e/KS^»  3,9.  Fortnnat.,  epUuph.  LeoudL 
Gctg,  ^TumPv  l.  ifiv  C'»*^*  Frëdfig^re*  yalç».,  hisi.,  7-  Ori-' 
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descendaient  des  anciens  rois  ou  chefs  de  différentes 
nations  gauloises;  d'autres  avaient  été  décorées  par  les 
Romains  des  titres  les  plus  magnifi({ues,  de  la  dignité 
de  chevalier,  de  sénateur,  de  celle  de  patrice  même. 
Après  la  révolution ,  ces  familles  conservèrent  tou- 
jours la  plus  haute  considération  auprès  de  leurs 
compatriotes;  mais  aux  yeux  du  Franc,  elles  furent 
confondues  avec  les  familleâ  gauloises  ordinaires. 
Enflé  de  sa  supériorité,  il  accorda  toujours  plus  aux 
autres  fiarbares  qui  ne  vivaient  pas  sous  la  loi  saUcjue 
ou  ripuaire ,  qu'aux  Gaulois  qui  vivaient  sous  la  loi 
roniaine,  quelqu'illustre  que  fikt  leur  naissance.  Le 
sang  d'un  Saxon ,  d'un  Bourguignon ,  d'un  Yisigoth 
fut  évalué  toujours  plus  cher  ;  il  en  coûta  une  fois 
plus  pour  l'avoir  versé  que  pour  avoir  répandu  celm 
d'im  descendant  de  Yercingentorix  ou  de  Brën^ 
nus  (i). 

Ainsi,  ce  n'est  point  dans  la  noblesse  gauloise,  qui 
ne  participait  ni  aux  privilèges  des  Francs,  ni  même 


gine  de  la  mhLfrançaUe.  Mabii,  t.  i,  p.  ^7,  279,  280.  Mon- 
tesqaiieu,  L  3o,  c.  19*        -  . 

(i)  Si  quis  ingenuum  Fruncum  oui  hondnan  Barbanan  occid^' 
ritj  qui  leg^  salicâ  Mt,  solidis  aoo  cxûpahiUs  judiceiur.  Si  quis 
eum  occident  qui  in  truste  dominicâ  est.  soUd  600  culpàbiKs  ju- 
àicetur.  Si  quis  Bomanum  hominem  coiwman  régis  ocdderit,  so- 
Udis  3oo  culpaèiHs  judicetur.  Si  Bomanus  homo  possessor,  id  est,, 
qui  res  in  pogo  vbi  commorat  proprias  possidet,  oceisusfuerUf  is 
qui  eum  ocddiÉse  comdndturp  foffdss  lOp  culpabiiis  judk^tur^ 
(TU.  43  Icgîs  salicae.)  .       * 
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à  ceux  dés  peuples  barbares  soumis  aux  Francs ,  qu*il 
iaut  chercher  Torigine  de  noit'e  noblesse  actuelle. 

r 

Incorporation  des  Barbares  ou  des  Gauhis  à  la 

nation  des  Francs. 

Les  Francs^dont  la  nation  ne  consistait,  pour  ainsi 
dire  (i),  qu'en  une  poignée  de  guerriers  au  commen- 
cement de  l'invasion,  reçurent  de  grands  accroisse- 
mens  par  la  liberté  qui  fut  accordée  à  chaque  indi- 
vidu! Barbare  ou  Gaulois  de  s'incorporer  a  elle.  Mais, 
quoique  devenue  bien  plus  nombreuse ,  on  ne  connut 
dans  cette  nation  qu'un  ordre  de  citoyens-partages  en 
deux  classes  :  la  première  renfermait  tous  les  fidèles, 
antrustions  ou  leudes,  c*est-à-dire  tous  les  Francs 
honorés  de  commandemens ,  de  dignités  ou  de  béné- 
fices, et  tous  ceux  qui  aspiraient  aux  mêmes  hon- 
neurs, et  qui  en  conséquence  avaient  prêté  serment 
au  prince  ;  dans  l'autre  étaient  compris  tous  les 
Francs  libres,  que  rien  n'empêchait  de  parvenir  à 
la  première  classe.  En  effet,  dans  Torigine,  on  ne 
prétait  serment  qu'api^ès  s'être  signalé  par  de  grandes 
actions^  mais  depuis  la  conquête,  les  rois,  persuadés 
qu'il  était  de  leur  intérêt  d'augmenter  la  claisse  des 
leudes,  qui  leur  étaient  particulièrement  dévoués,  ad- 
mirent au  serment  tous  ceux  qui  vivaient  sous  la  loi 

(i)  Leg.  saUcœ,  43,  4-S.  Greg.  Tnr.,  I.  5,  c.  48,  49;  1*  7j 
c.  1,  47;  !•  8,  c.  39.  Màbli,  1. 1,  p.  aa,  3i,  4^1  7^,  ago^  291^ 
393,  340,  341*342* 
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salique,  ripuaire,  {^ombette  ou  romaine,  sans  distinc- 
tion d'origine ,  de  courage  ^  de  talens  et  de  services. 
Uindulgence  fiit  si  générale,  si  excessive,  qu'on  ad- 
mit à  la  prestation  du  serment  des  affranchis  encore 
flétris  des  fers  de  la  servitude.  Grégoire  de  Tours 
parle  d'un  certain  Leudaste ,  qui ,  né  esclave  et  ayant 
perdu  une  oreille  pour  avoir  voulu  se  soustraire  à  la 
domination  de  son  maître,  avait  trouvé  le  moyen  de 
s'affranchir.  Il  adopta  le  code  de  la  nation  dominante, 
prêta,  serment,  entra  dans  la. classe  des  leudes,  et 
parvint  même  à  être  tiomte  des  écuries  ou  connétable, 
ensuite  comte  de  Tours.  L'exeniple  de  Leudaste  n'est 
na&.le  seul  qu'on  pourrait  citer  d'affranchis  devenus 
possesseiu*s  des  plus  grandes  dignités;  mais  on  n'ou- 
blia jamais  leur  ancien  état ,  puisqu^à  grade  égal,  ils 
n'obtenaient  que  la  moitié  de  la  compensation  d'un 
Franc  libre  d'origine.   . 

Au  reste,  la  classe  des  leude^  jouissait  de  tous  les 
privilèges  (i)  capsJ^les  d'assouvir  l'ambition  et  la 
cupidité.  Les  leudes  occupaient  la  première  place 
auprès  du  trône  dans  les  assemblées  du  champ  de 
Mars  :  eux  seuls  composaient  le  conseil  public  de  la 
natioB,  ou  la  G>ur  de  justice,  dans  laquelle  on  réfor- 
mait les  jugemens  des  ducs  et  des  comtes  :  c'est  dans 
cette  classe  qu'on  choisissait  les  grands  -  officiers  du 
palais^  les  ducs  et  les  comtes,  les  grafions,  les  vi- 
<laix^s,  les  vïguiers,  et  généralenàent  tous  les  coopé- 
rateurs  de  la  puissance  publique  :  chaque  leude  offi- 


(i)  Leg.  saUcOR.  Lég.  ripuar. 
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ci^rdu  roi^  avait  un  bënëfice  attaché  à  son  emploi. 
Ï4^  leudes  n'avaient  de  juges  que  le  roi  ;  c'était  tou- 
jours à:  la.  tête  de  ce  corps  que  le  roi  combattait.  On 
connaît,  par  les  compositions  des  lois  barbares,  com- 
bien là  personne  du  leude  était  recommandable  ;  son 
siucig  était  toujours  évalué  une   fois  plus  cher  que 
celui  de  Thomme  le  plus  distingué ,  de  quelque  na- 
tion qu'il  fôt.  S*il  en  coûtait  trois  cents  sous  pour 
avoir  tué  un  Gaulois ,  convive  du  roi ,  il  en  fallait 
payer  six  cents  pour  avoir  assassiné  un  lende  de  la 
.  première  classe  ou  un  antrustion  ;  mais   c'était  le 
comble  des  attentats  que  de  le  priver  des  marques  de 
la  virilité;  la  composition  était  alors  de  dix- huit 
cents  sous  :  Si  qùis  salicus   salicum  castroi^erit , 
600  soUdis  culpabilis  judicetur;  si  verè  aMrustio- 
y  nem  castrai^eritj  1800  soUdis  culpabiUs  judicetur. 
C'était  une  loi  chez  les  Francs ,  que  si  un  d'entre 
eux  était  appelé  en  jugement  devant  le  duc  on  le 
comte  de  sa  province,  et  qu'il  ne  comparût  pas,  il 
devait  se  présenter  devant  le  roi;  s'il  ne  se  conformait 
pas  à  la  loi ,  il  perdait  la  protection  du  prince ,  et 
personne  ne  pouvait  le  recevoir  chez  lui ,  ni  lui  don- 
ner des  alimens  sans  encourir  le  m/éme  sort  :  enfin , 
tous  ses  biens  étaient  confisqués;  mais  daiis  un  cas 
sçpablable,  on  se  contentait  de  iséqueslrer  ceux*  du 
leude.  Un  Franc  libre,  accusé  d'xmcrimé,  était  :sou-* 
mjis  à  l'épreuve  de  l'eau  houillante;  un  leude  nejpou- 
vait  y  être  condanmé  qu'auiunt  qu'il  était  poursuivi 
pour  un  meurtre.  On  ne  pouvait  obliger  un  leude  de 
déposer  en  justice  contre  un  autre  leude;  on  n'e^xi- 
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gcaijt  point  de  serment  de  lui  dans  les  tribunaux , 
mais  on, faisait  jurer  en  sa  place  un  de  ses  client. 
Lorbqu^Un  l^ude  couToqué  pour  Tannée  ne  s^y  rendait 
pa^  au  ter^ae  prescrit ,  il  en  éuit  quitte  pour  jeûner 
au  pain  et  à  Tieaû  autant  de  jours  quUl  avait  manque 
à. son  deyoir;  au  lieu  qu^un  Franc  coupable  de  la 
mémen^ligence,  était  condamne  k  une  amende  de 
soixante  sous  ^  et  réduit  en  servitude  jusqu'à  ce  quHl 
eiHt  payé.  Mais  si ,  lorsque  Taniiée  était  en  campagne  ^ 
un  ieude  quittait  le  drapeau,  il  était  dégradé  de  ses 
privil^s^  et  mis  à  mort^comme  un  simple  soldat. 

On  voit  dans  iin  grand  nombre  de  capitulaires  y. 
que  tous  les  hommes  libres  du  royaume,  de  quelque 
nation  qu'ils  fussent,  étaient  obligés  de  contribuer 
aux  frais  des  vivres,  des  chevaux  et  des  voitures  que 
Ton  £>umissait  sur  les  routes  aux  ambassadeurs,  soit 
nationaux,  spit  étrangers,  qui  partaient 4e  la  cour  ou 
qui  s^y  rendaient,  et  aux  commissaires  du  roi,  missi 
dominici  :  il  n'y  avait  que  les  leudes  qui  ne  fussent 
point  assu)Qttis^  à  cette  redevance  pourries  bénéfices 
qti^ils  possédaient,  parce  que  ces  bénéfices  les  assu- 
jettis$aien|.  à  d'autres  services  (i)-    ' 

Ce  qui  distinguait  enccMre  la' classe  des  leudes^' 
étaient  les  ornemens  extérieurs  dont  on  les  voyait 
déc9fés,«:0n  qipp^lait  ^s,  ornehiéns  honores j  msigrUa. 
Totis  lès  FrajUîs-te^OîélàîeïHrtirèa- jaloux;  il  n^  avait 
poi^gt  4  (h^WinSÇ'  }^Q  :à  fï6  la.  loi  !  n'en  attribuât  quel- 


•  *  *  *  1  V  ^  «■  • 


(t)  Oreg.  TiïfM  1.  '7,  fc^  ag^  Si*on.  Apoll.,  Efist,  il.  ib. 
Aunoiyi^  1.  <5,  c.  ii»  iLes  Origâtes,  t.  3,  L  9,  c.  6. 


(•76) 

qu'un  :  ils. consistaient  en  une  ou  plusieurs  ceintures 
militaires 9  en  baudriers,  en  boucliers,  en  éperons, 
en  poignards  enrichis  de  perles,  en  une  chevelure 
plus  où  moins  longue;  mais  il  n'était  permis  qu^'anx: 
leudes  d'en  réunir  plusieurs.  Quand  un  leudé  jurait 
par  tout  ce  qu'il  avait  de  plus  sacré ,  c'était  toujours 
par  ses  armes  ou  par  ses  honneurs.  Cette  coutume,, 
établie  chez  toutes  les  nations  d'origine  germanique, 
s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours  parmi  les  pairs  de 
la  Grande-Bretagne,  qui  n'affirment  que  par  leur  hon- 
neur. On  était  privé  nécessairement  de  ses  honneurs 
en  se  soumettant  à  la  pénitence  publique  ou  en  em- 
brassant la  vie  monastique  :  on  en  était  encore  privé 
si  on  négligeait  de  venger  la  mort  d'un  père,  et  en 
même  temps  exclu  de  sa  succession.  On  essayait  le 
même  affront ,  si,  après  avoir  reçu~  Une  injure ,  on  ne 
poursuivait  pas  l'agresseur  jusqu'à  ce  qu'on  en  eût  tiré 
une  composition  proj)ortionnée  à  la  grandeur  dç  l'ou- 
trage; c'eût  été ,  selon  la  loi ,  s'avouer  coupable  et  mé^ 
riter  l'insulte,  que  de  la  laisser  imptmie  ?de  là  ce  funeste 
point  d'honneur  auquel  toutes  les  nations  sorties  de 
la  Germanie  ont  été  si  sensibles,  et  qui  depuis  a  fait 
verser  des  torrenis  de  sang  en  Europe,  et  principale- 
ment en  France.  <   '     r, 

D'après  tant  de^  privilèges,  d'honneurs,  de  puis-» 
sauce  et  de  riche^es  aocumtclé^'sariatiêtfe  des  leudes, 
eh  vpit  qu'il  y  avait  des  nobles  en  grahit'n^itthre  d'ans 
le  royaume;  mais,  la  noblesse  dont  ils  jouissaient  n'é- 
tait que  personnelle.  Le  fils  d'un  leude  ne  naissait 
,  point  leude  ;  ses  distinction^  ne  passaient  pas  plus  à 
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ses  enfaus  que  ses  bénéfices,  il  fallait  que  soii  fils  eût 
prêté  serment,  et  se  fût  recommandé  au  roi  pour  être 
élevé  a^x  mêmes  dignités;  sans  ce  préliminaire,  il 
demeurait  confondu  dans  la  classe  des  Francs  libres , 
tandis  que  des  hommes  nouveaux  parvenaient  sous 
ses  yeux  aux  mêmes  honneurs  dont  son  père  avait 
joui.  Ainsi,  toutes  les  charges,  tous  les  emplois  étaient  ' 
également  le  patrimoine  des  Francs  libres  ;  c'était  le^ 
serment  plutôt  que  la  naissance  qui  faisait  le  no- 
ble (i).. 

Tant  qu'il  fut  permis  à  chaque  Franc  de  parvenir 
aux.dignités,  aux  bénéfices,  et  par  conséquent  à  la 
noblesse  personnelle,  on  peut  dire  que  les  rois  fiirent 
puissans  et  respectés,  et  TEtat  formidable.  Peut-être 
même  est-ce  a  ces  bénéfices  personnels  institués  par 
Clovis,!  qu'il  faut  attribuer  l'esprit  militaire  domi- 
nant dans  la  nation  depuis  près  de  quatorze  siècles, 
et  qui  l'a  sauvée  dans  les  circonstances  les  plus  diffi* 
ciles.  En  effet,  comment.de  tant  de  nations  qui-  se 
sont  établies  sur  les  débris  de  l'empire  romain,  les 
Francs  sont- ils  la  seule  qui  n'ait  pas  été  anéantie, 
tandis, que  les  Yisigoths ,  les  Ostrogoths,  les  Alains, 
les  Suèves,  les  Vandales,  les  Hérules,  lesGepides, 
les  Huns,  les  Bourguignons,  les  Esclavons,  les  Lom- 
bards et  tant  d'autres,  ont  disparu  en  si  peu  de 
temps  de  dessus  la  face  de  la  terre  qu'ils  avaient  op- 


(i)  Aimon.,  1.  5,  c  17.  Marc,  Forrmd,  i,  18,  4o«'MabH, 

V 

1. 1 ,  p.  44i  727  396, 336, 337, 338.  Orig.,  t.  2,  L  4,  p.  io3, 106. 
IL  4"  T'iv,  12 
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primëe?  Lies  Francs  ëtaient-ils  supérieiirs  aux  aatxes 
Barbares  en  noinJbre?  Mais  Clovis  n^avait  pas  cinq 
mille  hommes  lorsqu'il  entama  la  .conquête  des 
Gaules^  les  Goths,  les  Vandales,  les  Huns  surtout^ 
attaquèrent  Fempire  romain  avec  des  armées  effroya- 
bles. Les  Francs  remportaient- ils  sur  eux  en  force, 
en  valeur,  en  discipline  ?  Mais  tous  les  originaires  de 
la  Germanie  ou  du  Nord  étaient  également  forts, 
agiles,  robustes,  capables  de  résister  à  la  faim,  à  la 
soif  et  aux  plus  grandes  fatigues.  Le  courage,  la  dis- 
cipline militaire  étaient  à  peu  près  les  mêmes  chez 
tous  les  Barbares.  Ce  fiit  donc  la  politique  de  Clovis 
qui  préserva  les  Francs  de  leur  ruine,*  ils  auraient 
succombé  comme  les  autres  conquéransdont  on  vient 
de  parler,  si  Tattrait  des  récompenses  les  plus  bril- 
lantes offertes  à  la  valeur,  n'eût  fait  autant  de  mili- 
taires intrépides  qu'il  y  avait  d'hommes  ambitieux 
parmi  les  sujets  de  Clovis. 

Si  l'on  objecte  que  les  Francs  libres  naissaient  tous 
soldats,  je  répondrai  que  le  devoir  seul  n'élève  pas 
toujours  l'âme,  qu'il  ne  lui  donne  pas  toujours  cette 
énergie  nécessaire  à  des  guerriers;  en  un  mot,  que 
Tobligation  au  service  n'était  pas  moins  sacrée  chez 
les  autres  peuples  barbares,  et  cependant  ils  ont  péri 
tous  sous  les  coups  des  Francs. 

Mais  le  temps  approchait  que  la  noblesse,  qui  d'a- 
bord, comine  nous  venons  de  voir,  n'était  que  per- 
sonnelle, allait  devenir  héréditaire.  Voici  comme  ar- 
riva cette  révolution  si  long-temps  préjudiciable  aux 
rms  et  à  la  patrie. 


(  179  ) 

Les  premiers  Mérovingiens  (i)  avaient  été  si  bien 
servis  par  les  leudes,  que  croyant  ne  pouvoir  jamais 
en  augmenter  assez  le  nombre ,  ils  se  dépouillèrent 
de  presque  tous  }eurs  domaines  pour  en  former  de 
nouveaux  bénéfices.  L'indigence  les  réduisit  aux  plus, 
grandes  extrémités j  elle  les  rendit  injustes,  violens, 
ravisseurs.  Les  leudes ,  dont  les  emplois  et  les  béné* 
fiées  étaient  amovibles,  avaient  trop  d'intérêt  à  plairo 
au  souverain ,  ppur  ne  pas  se  rendre  les  ministres  de 
l'oppression  et  de  la  rapacités  Tout  devint  bientôt  la 
proie  de  l'injustice  armée  de  la  fbrce.  Nos  chroni- 
ques, sous  la  première  race  de  nos  rois,  ne  sont  que 
les  monumens  de  l'iniquité,  des  erimés  et  des  ven» 
geances  les  plus  atroces. 

La  tyrannie  des  ducs  et  des  comtes,  en  même 
temps  nfiâgistrats ,  militaires,  civils  et  fiscaux,  iîit 
portée  à  son  comble ,  et  rien  ne  contribua  plus  à  Vé* 
tablissement  des  justices  seigneuriales  dont  je  vais 
bientèt  parler. 

Mais  enfisi,  les  grands  ou  leudes,  après  avoir  été 
longtemps  oppresseurs,  fiirent  opprimés  à  leur  tour  (a). 
Les  besoins  des  rois,  successeurs  dé  Clovis,  augmen-» 
tèrent  tellement ,  qu'ils  ne  virent  plus  que  l'intérêt 
du  moment  dans  la  distribution  des  magistratures  et 
des  bénéfices.  Quoiqu'ils  eussent  toujours  été  amovi- 


(i)  Greg.  Tur.,  1.  9,  c.  20.  Montesquieu,  1.  3d,  c.  16.  Ma- 
blîj  t.  I,  p.  4-6,  297,  298. 

(2)  Grreg.  Tur.,  1.  6,  c.  46;  !•  7i  c  33.  Mablî,  p.  61,  62, 
323,  324»  -  ' 
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Wes,  il  est  cependant  certain  que,  dans  l'origine,  le 
jjrince  ne  les  conférait  ou  ne  les  était  que  pour  des 
raisons  essentielles,  d'abord  dans  les  assemblées  du 
champ  de  Mars,  et  ensuite  dans  le  conseil,  avec  la 
participation  des  antrustions.  Mais  bientôt  les  pré- 
textes les  plus  frivoles  suffirent  pour  dépouiller  un 
leude  :  on  distribuait  sa  dépouille  à  un  autre  leude 
dont  lé  roi 'attendait  des  services  plus  sigïialés.  Les 
églises  ne  furent  pas  plus  épargnées  que  les  grands  (  i): 
il  est  vrai  qu'elles  avaient  encore  plus  profité  de  l'in- 
discrète libéralité  des  rois,  puisque  Chilpéric,  un 
siècle  après  l'établissement  de  la  monarchie,  s'écriait 
souvent  avec  douleur  :  «  IN  os  richesses,  notre  domaine, 
«  sont  devenus  le  patrimoine  des  églises;  les  évêqués 
((  régnent  en  France;  ils  sont  en  possession  de  nos 
((  biens  et  de  nos  honneurs  (2).  ))  Les  rois  furent  en- 
fin réduits  à  piller  ces  mêmes  ^lises,  ces  mêmes  mo^ 
nastères  fondés  par  leurs  aïeux,  à  diviser  les  grands, 
à  les  opposer  lès  uns  aux  autres,  à  se  faire  en  quelque 
sorte  chefs  de  parti,  pour  accabler  la  faction  la  plus 
puissante ,  et  pour  lui  reprendre  les  emplois  et  les 
bénéfices  dont  elle  était  en  possession. 


(i)  Gfeg.  ïur.,  1.  6,  c.  4.6.  Mabli,  t.  i,  p.  60,  3a3. 

(2)  Ecce  pauper  remansU  Jlscus  nostcr,  ecce  diçitîœ  nostrœ  ad 
teclesias  sunt  translatai  ;  nulii  penitùs,  nisi  soK  episcopi,  régnant; 
jpemi  honos  noster  et  translatas  est  ad  qjîscopos  cwitatum.  (Greg. 
ïur.,  1.  6,  c.  4-iO 
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Noblesse  héréditaire. 

Les  leudes  ne  devinèrent  la  politique  des  rois, 
qu*après  en  avoir  été  tour  à  tour  les  victimes.  Us  ciom-? 
prirent  enfin  qu^ils  ne  conserveraient  leur  ascendant 
sur  les  rois  et  le  peuple ,  qu^autant  qu'ils  cimente- 
raient leur  indépendance;  c'est  pourquoi  ils  profitè- 
rent de  la  guerre  civile  allumée  entre  Contran  et 
Childebert.  Médiateurs  du  traité  qui  réconcilia  ces 
deux  princes  à  Andelot,  ils  obtinrent  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  insérèrent  dans  le  traité  (i),  que  les  rois 
net  pourraient  plus  à  l'avenir  reprendre  les  bénéfices 
dont  ils  auraient  disposé,  ou  dont  ils  disposeraient 
dans  la  suite,  en  faveur  des  églises  et  des  leudes  (2). 
Leur  influence  iut  si  grande  auprès  des  deux  rois, 
qu'ils  les  obligèrent  même  de  rendre  les  bénéfices  k 
ceux  qui  en  avaient  été  dépouillés^ 

Le  traité,  d' Andelot ,  confirmé  depuis  dans  une 
assemblée  générée  d'évéques  et  de  leudes  tenue  à 
Paris  en  6i5,  peut  être  regardé  conmie  la  première 
époque  de  la  noblesse  héréditaire  en  France.  Dès  lors 
les  bénéfices  passèrent  aux  enfans;  le  fils  d'un  leude 

• c 

(1)  Greg.  Tur.^  1'.  9,  c.  ao.  Marculf.,  t,  i4-  Mabli,  t.  i, 
p.  63,  325,  326.  Origines j  t.  3,  1.  9,  p.  167. 

(a)  Qm'dqidd  antefati  reges  ecciesus  oui  JideUbm  suis  contule" 
riaty  oui  cidfaïc  conferre  cumjustitiâ,  Deo  propitianie,  ifohierint, 

$tabifiter  conjirmetur. elquodeocindefideUbus 

ahlaturh  est,  de  prœsentl  recopiant  (Greg.  Tur.,  1.  9,  €•  ao.) 
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naquit  leude  ;  il  fut  en  venant  au  monde  sous  la  foi 
du  roi,  et  honore  de  toutes  les  distinctions  qui  n'a- 
vaient appartenu  à  ses  ancêtres  qu'en  considération 
de  leur  serment.  Ainsi  la  nation,  qui  n'avait  été  com- 
posée jusqu'alors  que  d'un  ordre  séparé  en  deux 
classes,  commença  à  se  diviser  en  deux  (wrdres.  Les 
Ëimilles  bénéficiaires ,  au  moment  de  la  révolution , 
formèrent  seules  le  premier  ordre  ;  les  autres,  quel- 
qn'éclat  qu'eût  leur  origine ,  quelque  grande  que  ftt 
leur  fortune,  ne  pouvaient  plus  se  comparer  aux 
hommes  privilégiés  seuls  en  possession  des  honneurs 
et  des  dignités  (i). 

Telle  fut  l'ardeur  des  plus  riches  propriétaires  dans 
le  royaume ,  pour  s'aggréger  à  l'ordre  de  la  noblesse, 
qu'ils  prirent  le  parti  de  changer  leurs  alleux,  fruits 
glorieux  de  la  valeur  de  leurs  ancêtres,  en  bénéfices; 
c'est-à-dire  l  selon  Marculfe ,  qu'un  homme  libre  sup- 
pliait le  roi  de  prendre  son  alleu;  le  monarque,  après 
l'avoir  reçu  en  don ,  le  rendait  au  propriétaire  en 
qualité  de  bénéfice  (2)  :  fier  d'un  ti«^  qu'il  ne  tenait, 
plus  que  du  roi,  le  nouveau  bénéficier  devenait  l'égal 


.    (i)  Marcalf.,  i,  i3.  Mabli,  t.  i,  p.  76,  348. 

(d)  Ideb  i?emens  iïlefiàelh  nostery  ibi  in  paJath  nostro,  in  nos-' 
ira  vel  procerum  nostrorum  prcRsentiâ  y  cillas  nuncupaias  illas^ 
sîtas  in  pago  illo,  suâ  spontaneâ  wluntate,  nobis  perfestucam 
çisus  est  (verpisse,  vel  condonnsse  in  eà  radoney  si  ita  con»emty 
ut  dum  çiocerity  sub  nostro  bénéficia  debeat  possidere;  et  post  suum 
discessum  sicut  ejus  adfuit  petitio,  nos  ipsas  cillas  fideli  nostro 
nu  y  plenâ  gratid,  çisifuvmm  concessisse.  (Marc*,  I1  i30 
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des  anciens,  et  jouissait  des  mêmes  prérogatives.  ïoitt 
fiit  si  bie&  confondu  en  moins^'unsiècle\  qu^on  ou- 
l)lia  juscju^à  la  source. primordiale  de  ses  propriétés; 
on  ne  savait  si  elles  avaient  été  dans  Torigine  alleux 
ou  bénéfices.  Il  me  paraît  cependant  que  dans  la 
suite,  lorsque  tous  les  domaines  possédés  par  la  no* 
Hesse  furent  devenus  seigneuriaux,  on  aurait  rougi 
de  ne  le  devoir  qu'à  la  libéralité  du  prince  ;  chaque 
possesseur  prétendait  qu'ils  étaient  originairement 
alleux. 

Justices  seigneuriales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  justice  seigneuriale,  qui  de* 
puis  a  été  un  des  principaux  caractères  du  fief,  était 
établie  dans  les  bénéfices  et  dans  les  alleux  les  plus 
considérables,  même  avant  l'hérédité  de  la  no- 
blesse (i).  M.  de  Montesquieu  pense  que  dès  le  règne 
de  Clovis,  le  droit  de  rendre  la  justice  était  inhérent 
aux  bénéfices  émanés  du  trône.  Il  paraît  que  ce  grand 
écrivain  se  trompe.  On  ne  voit  aucune  trace  de  jus- 
tices domaniales  dans  les  lois  saliqùes  ou  ripuaires  ; 
les  premiers  rois  mérovingiens  jusqu'à  Dagobert,  en 
63o ,  n'en  avaient  point  d'établies  dans  les  terres  qu'ils 
s'étaient  réservées  :  les  hommes  libres  qui  demeu- 
raient sur  le  territoire  du  domaine  royal,  avaient 
pour  juges  les  comtes  de  la  pï«ovince,  aussi  bien  que 

(i)  D.  Bouquet ,  Recueil  des  hist^  t.  4,  p.  628,  63o,  633. 
Marculfe.  Mabli,  p.  5o,  5i,  3oi,  3o3.  Montesquieu,  1.  3o. 
ihi^nes,  t.  2,  c.  i,  p.  94» 
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les  hommes  libres  domiciliés  dans  les  bénéfices.  Ce 
né  lut  qu^aux  dépens  de  la  jmùdiction  de  ces  magis- 
trats, que  les  justices  seigneuriales  se  formèrent  peu 

à  peu. 

Quelle  en  fut  donc  l'origine  ?  la  force  d'un  côté , 
de  l'autre,  la  reconnaissance.  Tout  invitait  un  leude 
puissant  à  usurper  le  magnifique  droit  de  rendre  la 
justice.  De  quelle  considération,  de  quelle  puissance 
même  ne. devait- il  pas  jouir  dans  son  bénéfice,  dès 
que  la  vie,  l'honneur  et  les  biens  des  hommes  libres 
étaient  soumis  à  ses  jugemens?  D'ailleurs,  la  troi- 
sième partie  des  amendes,  des  compositions,  alors 
très-multipliées,  qui  appartenaient  au  comte  dans  son 
département,  devenait  une  partie  de  son  revenu. 

Les  rois  mérovingiens,  presque  toujours  armés  les 
uns  contre  les  autres,  ayant  besoin  du  secours  des 
hommes  les  plus  puissans,  n'arrêtèrent  l'usurpation 
ni  dans  son  origine  ni  dans  ses  progrès.  Percevant 
dans  le  territoire  d'un  bénéfice,  comme  dans  la  ju- 
ridiction d'un  comte,  les  confiscations  et  les  autres 
droits  qui  leur  étaient  attribués  par  la  loi  dans  tout  le 
royaume ,  il  leur  parut  indifférent  que  les  honunes 
libres  fiissent  jugés  par  les  comtes  ou  par  les  béné- 
ficieaE'S. 

Le  partage  de  la  monarchie  entre  quatre  rois  qui 
existaient  à  la  fois,  rendit  presque  toutes  les  pro- 
vinces, firontières  les  unes  des  autres  :  à  la  première 
guerre  intestine ,  elles  étaient  tour  à  tour  dévastées  : 
la,  guerre  se  faisait  d'une  manière  atroce  :  une  armée 
se  répandait  dans  une  contrée  cpmme  un  torrent  : 
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rofficier  elle  soldat,  néce^airemçnt possesseurs  de 
terres,  enlevaient  des  honpimes  libres  et  les  rédui* 
saient  à  la  qualité  de  serfs j  pour  défricher  leurs  do« 
maines  (i).  Les  hommes  libres  cherchèrent  un  asile 
dans  les  églises,  et  plus  volontiers  encore  dansiJes 
châteaux  fortifiés  des  grands,  pour  mettre  leur  li- 
berté et  leurs  effets  les  plus  précieux  à  couvert  de  la 
rapacité;  ils  payaient  le  service  qui  leur  était  rendu , 
en  se  foumettant  à  la  juridiction  de  leur  protecteur, 
et  quelquefois  en  s^obligeant  à  des  cens  et  à  des  re* 
devances.  !  •    • 

/  Les  brigandages  des  comtes  et  de  leurs  subalternes 
dans  Tadministration  de  la  justice,  dont  on  a  déjà 
parlé,  contribuèrent  plus  que  le  reste  à  la  formation 
et  à  Textension  des  justices  seigneuriales.  Un  honune 
libre ,  mais  peu  riche ,  toujours  sûr  d'être  opprimé 
par  son  ma^strat  légitime ,  déclina  autant  qu'il  put 
sa  juridiction,  pour  ne  plus  dépendre  que  de  celle 
de  Fhomme  puissant  à  qui  il  devait  quelquefois  la 
conservation  de  son  bien ,  de  sa  liberté  et  de  l'hon- 
neur de  sa  famille. 
Ce  que  le  leude  avait  fait  dans  son  bénéfice,  le 


(i)  Grégoire  de  Toars,  en  parlant  de  l'invasion  de  Chil- 
pérîe  en  Berri,  dit  que  P armée  de  ce  prince  ne  laissa  ni 
bommes  ni  animaux  dans  ceUe  province.  At  isti  qui  Bituri- 
gas  obsidebant f  accepta  mandata  ut  iwerterentur  ad  proprla  y  tan- 
tas  pradas  secum  sustulenmty  ut  omnis  regio  illa  unde  egresd 
smty  oaldè  putaretur  eçacuata,  çel  de  homimbus,  oel  de  ipsis  pe- 
conbus.  (Greg.  Tur.,  1.  6,  c.  3i.) 
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grand  propriétaire  le  fit  daas  son  alleu.  Au  moment 
de  la  eouq[ué!te,  rusurpatiooi  n^avait  pas  ëtë  la  même 
chez  tous  lesTrancs;  le  général  d'un  corps  de  troupes 
enyahit  plus  que  Tofiici^r,  Tofficter  plus  que  le  soldat. 
Lat  uns  eurent  des  possessions  bornées^  tandis  que  les 
autres  s'en  approprièrent  d'immenses;  ceux-ci  ne 
manquèrent  pas  de  se  fortifier  dans  leurs  châteaux 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  ravages  presque  toujours 
imprévus  d'une  armée.  La  même  conduite  Ibur  fit 
(^tenir  dans  leurs  alleux  les  mêmes  avantages  que 
les  leudes  dans  leurs  bénéfices  ;  mais  la  justice  sei- 
gneuriale ne  les  aurait  pas  constitués  nobles,  si, 
après  l'hérédité  des  bénéfices,  ils  n'eussent  pris  le 
parti ,  comme  on  a  vu ,  de  changer  leurs  alleux  en 
bénéfices.  Les  évéques  et  les  abbés,  riches  des  dons 
immenses,  mais  volontaires,  des  rois  et  du  peuple,  éta- 
blirent dans  lem'S  bénéfices  des  juridictions  seigneu- 
riales, avec  d'autant  plus  de  facilité,  qu^on  avait  plus 
fie  confiance  en  leur  caractère  et  en  leurs  lumières. 
'  Les  ducs  et  les  comtes  s'opposèrent  >d'âbord  aux 
progrès  de  l'usurpation;  mais  dans  la  suite,  ils  trahi- 
rent presque  tous  leur  ministère  :  ils  ne  s'occupèrent, 
surtout  après  l'hérédité  de  la  noblesse,  qu'à  se  for- 
mer des  justices  seigneuriales  dans  leurs  principales 
propriétés  :  les  alleux  étaient  patrimor^iaux ,  et  les 
bénéfices  avaient  suivi  le  sort  des  alleux. 

Voilà  donc  la  noblesse  devenue  héréditaire  et  en 
possession  de  tout  ce  qui  peut  flatter  l'ambition  des 
hommes  et  hâter  leur  dépravation  :  privilèges,  hon- 
neurs, emplois,  richesses  et  puissance. 
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Le  traite  d^Andelot  (i)  n'eut  pas 'été  plutôt  signé,  , 
que  les  Mëroyingiens  sentirent  combien  leur  autorité 
était  avilie.  Brunehaut  ,et  Frédégonde  surtout,  qui 
portèrent  dans  leur  administration  tant  d'audace  et 
d'artifice  ,d«  violence  et  de  corruption,  à  qui  il  était 
presque  indifférent  de  réussir  par  le  crime  ou  par  la 
justice,  traitèrent  les  leudes,  possesseurs  de  béné- 
fices, comme  $i  le  traité  d'Andelot  n'eût  jamais  existé» 
Après  quelcpies  succès,  le  génie  deBrunehaut  échoua 
contre  la  puissance  des  grands ,'  qui  la  chassèrent  de 
r  Austrasie  :  réfugiée  en  Bourgogne  auprès  du  second 
de  ses  petits-fil&,  qui  en  était  le  roi ,  elle  dévoila  la 
même  hauteur.  On  sait  ce  qu'il  lui  en  coûta  pour 
avoir  voulu ,  au  défaut  d'autres  moyens,  écraser  les 
grands  à  force  d'injustices  :  accusée  par  un  roi,  dé- 
férée  au  tribunal  de  Tarmée ,  condamnée  d'une  voix 
unanime,  on  vit  cette  reine,  fille,  femme,  sœur, 
mère  et  aïeule  de  tant  de  rois,  périr  par  le  supplice 
le  plus  atroce  et  le  plus  infâme. 

En  signant  l'arrêt  de  Brunehaut,  Clotaire  signa  la 
dégradation  de  sa  postérité  ;  il  eut  beau  rassembler 
sur  sa  tête  toutes  les  couronnes  qui  avaient  été  autre-» 
fois  le  partage  de  quatre  rois,  il  n'en  fut  pas  plus 
puissant;  c'est  lui  qui,  dans  la  fameuse  assemblée  des 
évêques  et  des  leudes  convoqués  à  Paris  en6i3,  con- 
firma l'hérédité  des  bénéfices  et  l'établissement  des 
Justices   seigneuriales  :  Quidquid  parentes    nostrix* 


(ï)Frcdcg.,  Chrorh,  a^,  ay.  Mabl.,  1. 1,  p.  65^66,  Sa^,  3a8. 
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anterior^s  principes j  vel  nos  per  justitiam  vin  su- 
mus  concessisse  et  confirmasse j  in  omnibus  debeat 
confirmari,  «  Tout  ce  que  les  rois  nos  aïeux  et  nos  pré- 
décesseurs et  nous-mêmes  avons  accorde  ou  confirmé 
légalement,  doit  être  observé  (1).  ))Et  plué  bas  :  Epis* 
copi  vero  "vel  potentes  qui  in  aliis  possident  regw- 
nibuSj  judices  vel  nUssos  discuPsores  de  aliis  pro- 
s^inciis  lion  instituant  j  nisi  de  loco  qui  justitiam 
percipiant  et  aliis  reddant.  a  Que  les  évêques  et  les 
grands  qui  possèdent  des   seigneuries  éloignées  de 
leurs  domiciles  ordinaires ,  aient  à  choisir  des  hommes 
du  lieu  même ,  et  non  des  étrangers  pour  y  rendre  la 
justice.  ))  Yoilà  donc  les  justices  seigneuriales  recon- 
nues authentiquement  légitimes  par  les  rois,  qui  ne 
tardèrent  pas  à  en  instituer  dans  les  domaines  qui  leur 
étaient  restés. 

Toutes  les  concessions  de  Clotaire  ne  réconciliè- 
rent point  la  noblesse  avec  la  royauté  :  le  prince  avait 
trop  à  revendiquer  sur  elle,  pour  qu'elle  ne  se  défiât 
pas  de  lui  :  elle  obtint  de  ce  même  monarque  qu'il 
ne  nommerait  point  de  maire  du  palais  sans  son  agré- 
ment (2). 

Elle  avait  le  plus  pressant  intérêt  au  choix  de  ce 
premier  officier;  elle  favorisa  tant  qu'elle  put  les  pro- 


(i)  Ordonn,  de  Paris,  art  16.  Pretipes  de  Tabbé  de  Mabli^ 
t.  If  p.  4-^9* 

(2)  Chlotarùds  ami  proceribus  et  leudibus  Burgunâitz  conjun- 
gituTy  cum  eos  sollidtasset  si  Qûllent,  mortuo  jam  Varnoehario^ 
aUum  in  ejusdem  liohoris  gt'ndum  sublimarc.  (Fredeg.,  c.  l^^-^ 
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gi'ès  de  sa  puissance  (ï)  :  elk  en  voulait  faire  son 
tribun  pour  la  défendre  contre  les  entreprises  des 
roisj  elle  ne  fiit  pas  troApëe  dans  ses  espérances.  Yar- 
nachaire,  en  Bourgogne  (2),  et  Flaochat  son  succes- 
seur, agirent  en  effet  de  connivence  avec  les  grands  : 
celui-ci  porta  la  prévarication  jusqu'à  promettre  par 
serment'  aux  ducs  de  ne  les  dépouiller  jamais  de 
leurs  dignités  ;  ainsi ,  le  ministre  du  roi  conspirait 
contre  Tautorité  royale.  On  ne  saurait  trop  déplorer 
les  abus  qui  résultèrent  de  ce  gouvernement  aristo- 
cratique; les  seigneuries  se  multiplièrent  à  l'excès^ 
avec  elles  tous  les  maux  inséparables  de  l'oppression 
et  de  Tanarchie.  Les  seigneurs  ne  voulurent  plus 
souffrir  que  les  hommes  libres  de  leurs  domaines , 
qu'ils  avaient  assujettis  à  des  coiTées,  à  dès  rede- 
vances, parussent  à  Parmée  sous  la  bannière  des  ducs 
et  des  comtes.  Le  même  titre  qui  en  avait  fait  des 
magistrats,  en  fit  des  capitaines.'  '^  ' 

Les  évéques  et  les  abbés,  devenus  seigneurs  (3)  en 
même  temps  que  les  leudes,  ne  furent  pas  plus  irré- 
prochables ;  ils  s'arrogèrent  les  mêmes  droits ,  et  les 
exercèrent  avec  la  même  audace.  On  les  voyait  pa- 
raître à  la  tête  de  la  nombreuse  milice  de  leurs  do- 


(i)  Flaochaltus  génère  Françus,  mqjordomus  in  regnum  Bwr- 
gunâUz,  electione  pontificum  et  cunctorum  ducum  à  NantechUde 
reginâ  in  hune  gradum  honoris  nobiUter  stabilitur.  (Fred.,  c.  89.) 

(a)  Fred.,  CAwii.,  c.  i^yi^^  89.  Mabli,  p.  71»  33i,  33a,  333. 

(3)  Balaz.,  Capital.  CaroU  Magni.  Mabli,  t.  i,  p.  78,  79, 
83,  84,  354,  355. 
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maines,  ayec  la  ceinture  militaire,  le  baudrier,  le 
poignard  et  les  éperons ,  qu'ils  ne  quittaient ,  même  en 
temps  de  paix,  qu'à  Téglise»  On  le$  aurait  confondus 
avec  les  leudes ,  dont  ils  partageaient  les  fonctions  et 
les  honneurs  civils  et  militaires,  s'ils  ne  les  eussent 
précédés  :  il  n'en  coûtait  que  600  sous  de  composi** 
tion  pour  la  mort  du  leude  le  plus  qualifié ,  duc  ou 
comte/  mais  il  en  fallait  payer  900  pour  tuer  un 
évêque  (i). 

Le  royaume,  en  proie  à  la  violence,  à  la  confusion, 
n'aurait  pas  tardé  à  être  démembré  en  différentes 
souverainetés ,  comme  il  arriva  à  la  fin  de  la  seconde 
race ,  si  les  rois  n'eussent  conservé  le  droit  de  nom- 
mer à  tous  les  emplois  de  la  monarchie.  Les  maires 
mêmes  n'eurent  pas  plutôt  établi  leur  puissance  sur 
des  fondemens  inébranlables ,  qu'ils  n'eurent  garde 
de  laisser  les  leudes  s'agrandir  davantage;  ils  eurent 
pour  eux  les  vœux  de  la  nation ,  qui  les  seconda  contre 
ses  oppresseurs;  la  noblesse  fut  traitée  à  son  tour 
comme  elle  avait  traité  les  rois  et  le  peuple. 

C'est  alors  qu'elle  s^  repentit  d'avoir  tant  contri* 
hué  à  Tautorité  des  maires  du  palais  :  elle  aurait  sans 
doute  rétabli  les  rois  dans  leurs  droits  légitimes ,  si 
Pépin  d'Héristel,  en  même  temps  maire  du  palais  des 
rois  deNeustrie  et  de  Bourgogne,  et  duc  d'Austrasie, 
ne  l'eût  réconciliée  avec  la  mairie.  Ce  Pépin  d'Hé- 
ristel, né  avec  de  grands  talens,  eût  put  devenir  le 
restaurateur  de  la  monarchie,   mais  il  n'en  voulut 


(i)  Leg,  saiicœ,  tît.  58.  Leg.  rlpuar.,  tit.  36. 
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être  <pie  le  maître  ;  il  brava  les  lois,  au  point  qu*il 
osa  léguer  à  son  petit«fils,  encore  enfant,  le  duché 
d'Aostrasie  et  la  ^ignité  de  maire  du  palais  de  Neus- 
irie  et  de  Bourgogne.Dagobert  III  portait  alors  le  nom 
'  de  roi;  il  éuit  encore  au  berceau  ;  et  c'était  sous  ce 
prince  enfant,  un  autre  en&nt  élevé  sous  la  tutelle  de 
Plectrude  son  aïeule,  qui  était  déclaré  généralissime, 
premier  ministre  et  juge  souverain  du  royaume. 

Plusieurs  seigneurs  se  prévalurent  des  vices  de  ce 
gouvernement  absurde,  pour  achever  de  se  rendre 
absolus.  La  Frise ,  la  Tkuringe  et  la  Bavière  obéis^ 
saient  à  des  ducs  héréditaires,  qui  à  peine  reconnais^ 
saient  la  souveraineté  des  Mérovingiens,  dont  ils 
avaient  reçu  leurs  titres.  Le  duc  d'Aquitaine,  issu 
de  Caribert,  frère  de  Dagobert  I",  maître  de  ces  belles 
provinces  qui  sont  situées  entre  la  Loire  et  la  Ga-* 
ronne ,  affectait  l'indépendance  la  plus  absolue,  aussi 
bien  que  le  duc  des  Gascons.  La  Provence  et  la 
Bourgogne  reconnaissaient  de^  ducs  non  moins  fiers 
et  non  moins  ambitieux.  L'Austrasie  formait  un  Etat 
séparé  de  la  monarchie,  dont  la  famille  des  Pépins 
avait  usurpé  l'hérédité.  Enfin  on  voyait  s'élever  cha- 
que jour,  jusque  dans  le  cœur  du  royaume,  de  grands 
propriétaires  qui  formaient  aux  dépens  de  leurs  voisins 
des  espèces  de  souverainetés  non  moins  étendues  que 
les  duchés.  Cette  noblesse  principale,  toujours  armée 
contre  les  seigneiu'S  plus  faibles,  ne  cessait  de  les  in- 
quiéter  qu'après  s'être  assurée  d'eux  par  des  traités 
d'alliance  qui  n'étaient,  de  lapartdesvaincus,quedes 
actes  de  soumission,  et,  enquelque  sorte,  de  vasselage. 
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'  'L'édifice  Je  Fèmpire  français  miné,  ébranlé  jus- 
que dans  ses  fpndemens,  allait  sMcrouler,  lorsque 
Charles  Martel  parut.  Le.  génie  et  Taudace  caractéri- 
sent toutes  les  actions  de  cet  homme  extraordinaire. 
Il  combattit  toute  sa  vie,  non  pour  TËtat,  mais  pour 
lui-mém)e  :  chaque  victoire  qu'il  remporta  sous. le 
nom  des  rois,  lui  valut  des  alliés  contre  la  royauté, 
dont  il. dédaigna  et  avilit  le  titre,  et  dont  il  envahit 
tout  le  pouvoir. 

Mais  il  ne- pouvait  affermir  sa  grandeur  qu^en  atta- 
chant à  sa  personne,  par  les  liens  de  l'intérêt,  l'armée  . 
qui  (5oiQbattait  |K>ur  lui.  L'exemple  de  Clovis,  qui  avait 
acquis,  tant  de  gloire  et  de  puissance  en  excitant  le 
zèle  et  réjnulâtiôn  à  force  de  grâces  et  de  bienfaits , 
paraît  l'avoir  frappé,  et  déterminé.  Il  résolut  d'insti- 
tuer de  nouveaux  bénéfices,  et  d'en  tirer  tout  le  parti 
qu'il  est  possible  à  l'ambition  et  à  la  politique.  Ce 
fut  le  clergé  qui ,  .malgré  lui ,  fit  tous  les  frais  de  cet 
établissement,  source  et  origine  d'une  nouvelle  no- 
blesse méprisée  de  l'ancienne..  Charles  Martel  s'em- 
para de  presque  *tous  les  domaines  d\i  clergé,  qui 
comprQi;iaient  '  une  bonne  partie  du  royaunie,  et  les 
partagea  avec  les  militaires  dont  il  était  toujours  en- 
vironné ;  il  en  donna  une  partie  à  titre  à^alleuœj  et 
l'autre  à  titre  de  bénéfices.  Ceux  à  qui  échut  un 
alleu,  ne  fiirent  tenus  à  d'autres  devoirs  qu'au  ser- 
vice militaire ,  que  tous  les  Français  étaient  obligés 
d'acquitter  j  mais  il  exigea  des  bénéficiaires  le /ser- 
ment de  fidélité,  l'hommage,  le  service  militaire  et 
domestique.  En  un  mot,  les  nouveaux  bénéfi.ces  fii- 
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renide  vrais  fiefs,  et  ceux  qui  les  obtinrent  de  vérita- 
bles vassaux.(i).  Tels  furent  l'ordre  et  la  police  qu'il 
établit  dans  cette  institution,  que  jamais  corps  ne  fut 
plus  dévoué  à  son  bienfaiteur,  à  son  chef,  à  son  maî- 
tre, le  terme  n'est  pas  trop  fort,  que  les  nouveaux 
vassaux  à  leur  suzerain. 

C'est  à  la  tête  de  cette  troupe,  qu'il  venait  de  ren- 
dre invincible  par  ses  bienfaits,  que  Charles  Martel 
dompta  les  Aquitains,  les  Gascons,  les  Frisons,  les 
Navarrois,  les  Saxons  et  les  Allemands.  Ses  victoires 
sur  les  Sarrasins,  qui  déjà  avaient  envahi  la  moitié 
de  la  "France,  sauvèrent  l'Europe  de  l'alcoran  et 
du  joug  des  Musulmans.  Ce  fut  sous  Thierri  IV,  roi 
ignoré,  qu'il  exécuta  de  si  grandes  choses.  Après  la 
mort  de  ce  prince,  il  ne  daigna  pas  seulement  rem- 
plir le  trône  d'un  autre  fantôme  de  roi  ;  il  régna  lui- 
même  sous  le  titre  modeste  de  duc  des  Français. 

L'Etat  qu'il  avait  sauvé  et  agrandi ,  ne  fut  rien 
pour  lui;  l'armée  seule  fixa  ses  regards,  ses  soins  et 
ses  bieiifaits  ;  il  ne  choisit  jamais  d'autres  ministres , 
d'autres  conseillers,  d'autres  coopérateurs  de  l'admi- 
nistration, que  ses  capitaines, qui  le  servaient  tour  à 
tour  dans  les  combats  et  dans  son  palais. 

Mais  si  Charles  Martel  écarta  la  principale  no- 
blesse du  gouvernement  de  l'Etat,  il  ne  put  jamais 
abattre  sa  puissance  ;  les  grands  affectèrent  de  mar- 
cher toujours  ses  égaux.  Ils  auraient  cru  s'avilir  en 
acceptant  les  nouveaux  bénéfices  de  Charles  Martel, 

(i)  Glossaire  de  da  Gange,  au  mot  Vassus^ 

IL  4«Liv.  'i3  . 
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qui  les  auraient  assujettis  à  tous  les  vils  et  méprisa- 
bles devoirs  de  la  vassalité  domestique.  Ils  conservè- 
rent le  même  esprit  de  fierté  et  d'indépendance  jusque 
sous  le  règne  éclatant  de  Pépin  et  de  Gharlemagne. 
Le  moine  de  Saint -Gai  nous  apprend  un  trait  qui 
peint  bien  la  fière  sensibilité  de  cette  noblesse  des- 
cendue des  conquérans  des  Gaules  (i), 

Ethicon,  frère  de  l'impératrice  Judith,  épouse  de 
Lotds-le^Débonnaire,  était  établi  en  Suabe,  où  il  pos* 
sédait  de  grandes  propriétés.  Son  fils,  dès  quHl  fiit  en 
âge  de  porter  les  armes,  alla  se  présenter  à  la  cour 
de  Charlemagne.  Frappé  de  1^  grandeur  auguste  du 
monarque  de  presque  toute  l'Europe,  plus  touche 
encore  de  son  accueil  et  de  ses  caresses,  le  jeune 
homme  se  recommanda  à  lui ,  et  lui  prêta  serment  ; 
il  en  fut  sur  le  champ  récompensé  par  le  magnifique 
don  de  douze  mille  manoirs  en  Bavière  (quarante- 
huit  mille  arpens  de  terre  ) ,  qu'il  reçut  à  titre  de  bé- 
nefice.  A  cette  nouvelle ,  Ëthicon  fiit  pénétré  de  la 
plus  vive  douleur  j  il  s'écriait  que  l'éclat  de  sa  no- 
blesse était  flétri ,  la  liberté  de  sa  maison  anéantie  : 
le  chagrin  qu'il  en  conçut  fiit  tel ,  qu'il  se  bannit  de 
la  société  et  s'enfiiit  dans  une  solitude ,  accompagné 
de  douze  parens  ou  amis ,  pour  ne  jamais  rencontrer 
les  regards  d'un  fils  qu'il  regardait  comme  l'opprobre 
de  sa  iamille. 


(i)  Chronic*  Monachi  Weingart  de  GuelphiSy  c.  3.  Monaclù 
SancL  GaL,  t*.  a,  p-  17,  aS.  Aimon.,  1.  5,  c.  16.  Chrome»  de 
Pn'ncip.  Guelphis»  Les  Origines ,  t.  i,  p.  a  29. 
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La  conduite  d*Ethicon  ne  surprendra  pas,  lorsqu'on 
saura  que  ce  seigneur  et  sespareus  étaient  eux-mêmes 
entourés  d'une  cour  nombreuse  et  brillante  de  vas- 
saux. Dès  le  moment  que  Charles  Martel  eut  institué 
les  nouveaux  béni^ces,  son  exemple  avait  été  imité 
de  tous  les  grands  du  royaume.  Jaloux  de  paraître 
avec  éclat,  ils  avaient  détaché  de  leurs  vastes  pro* 
priétés  des  portions  considérables  de  terre  qu'ils  érigè- 
rent en  bénéfices,  aux  mêmes  conditions  que  Charles 
Martel.  Leur  orgueil  fut  si  flatté  du  dévouement  ex- 
cessif auquel  ils  avaient  ^assujetti  des  hommes  autre- 
fois leurs  égaux ,  qu'ils  na  çoirent  plus  de  bornes  à 
leurs  concessions  ;  à  peine  resta-t-il  quelques  hommefi 
libres  sur  les  domaines  des  grands  qui  ne  leur  prê- 
tèrent pas  serment.  C'est  dans  ces  vassaux  qu'il  faut 
chercher  l'origine  de  la  noblesse  du  second  ordre  ^ 
qui ,  dans  la  suite ,  s'est  multipliée  avec  excès  dans  le 
royaume^ 

J'ai  tâché  dans  ce  Mémoire  d'éclaircir  l'origine  de 
la  noblesse;  j'ai  fixé  l'époque  de  son  hérédité,  l'ins- 
titutic»!  des  justices  seigneuriales  ;  j'ai  parlé  de  son 
influence  dans  le  gouvernement  sous  la  première  race 
de  nos  rois. 

Dans  le  Mémoire  suivant,  je  parlerai  de  tout  ce 
qui  a  trait  à  cet  ordre  illustre  ^  sous  le  gouvernement 
des  Carlovingiens. 


1 
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qui  les  auraient  assujettis  à  tous  les  vils  et  méprisa- 
bles devoirs  de  la  va^alité  domestique.  Us  conservè- 
rent le  même  esprit  de  fierté  et  d'indépendance  jusque 
sous  le  règne  éclatant  de  Pépin  et  de  Gharlemagne. 
Le  moine  de  Saint -Gai  nous  apprend  un  trait  qui 
peint  bien  la  fière  sensibilité  de  cette  noblesse  des- 
cendue des  conquérans  des  Gaules  (i). 

Ethicon,  frère  de  l'impératrice  Judith ,  épouse  de 
Louis-le^Débonnaire,  était  établi  en  Suabe,  où  il  pos« 
sédait  de  gi^andes  propriétés.  Son  fils,  dès  qu^il  fiit  en 
âge  de  porter  les  armes ,  alla  se  présenter  à  la  cour 
de  Gharlemagne.  Frappé  de  1^  grandeur  auguste  du 
monarque  de  presque  toute  l'Europe,  plus  touché 
encore  de  son  accueil  et  de  ses  caresses,  le  jeune 
homme  se  recommanda  à  lui,  et  lui  prêta  serment; 
il  en  fut  sur  le  champ  récompensé  par  le  magnifique 
don  de  douze  mille  manoirs  en  Bavière  (quarante- 
huit  mille  arpens  de  terre  ) ,  qu'il  reçut  à  titre  de  bé- 
néfice. A  cette  nouvelle ,  Ethicon  fiit  pénétré  de  la 
plus  vive  douleur  ;  il  s'écriait  que  l'éclat  de  sa  no- 
blesse était  flétri ,  la  liberté  de  sa  maison  anéantie  : 
le  chagrin  qu'il  en  conçut  fiit  tel ,  qu'il  se  bannit  de 
la  société  et  s'enfiiit  dans  une  solitude ,  accompagné 
de  douze  parens  ou  amis ,  pour  ne  jamais  rencontrer 
les  regards  d'un  fils  qu'il  regardait  comme  l'opprobre 
de  sa  famille. 


■•■•^-■•■^ 


(i)  Chrome,  Monachi  Weingart  de  Guelphts,  c  3.  MonacJu 
Sanci.  GaJ.,  t..  a,  p.  17,  aS.  Aimon.,  1.  5,  c.  16.  Chrome»  de 
Pn'm^ip,  Guelphis»  Les  Origines,  t.  i,  p.  a  29. 
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La  conduite  d*Ethicon  ne  surprendra  pas,  lorsqu'on 
saura  que  ce  seigneur  et  sesparens  étaient  eux-mêmes 
entourés  d'une  cour  nombreuse  et  brillante  de  vas- 
saux. Dès  le  moment  que  Charles  Martel  eut  institué 
les  nouveaux  bén^ces,  son  exemple  avait  été  imité 
de  tous  les  grands  du  royaume.  Jaloux  de  paraître 
avec  éclat ,  ils  avaient  détaché  de  leurs  vastes  pro^ 
priétés  des  portions  considérables  de  terre  qu'ils  érigè- 
rent en  bénéfices,  aux  mêmes  conditions  que  Charles 
Martel.  Leur  orgueil  fut  si  flatté  du  dévouement  ex- 
cessif auquel  ils  avaient  assujetti  des  hommes  autres- 
fois  leurs  égaux ,  qu'ils  ne  mirent  plus  de  bornes  à 
leurs  concessions  ;  à  peine  resta-t-il  quelques  hommes 
libres  aur  les  domaines  des  grands  qui  ne  leur  pré* 
tarent  pas  sermenu  C'est  dans  ces  vassaux  qu'il  faut 
chercher  l'origine  de  la  n(d>lesse  du  second  ordre  ^ 
qui,  dans  la  suite,  s'est  multipliée  avec  excès  dans  le 
royaunae;. 

J'ai  tâché  dans  ce  Mémoire  d'éclaircir  l'origine  de 
la  noblesse;  j'ai  fixé  l'époque  de  son  hérédité,  Tins- 
titutic»!  des  justices  seigneuriales  ;  j'ai  parlé  de  son 
influence  dans  le  gouvernement  sous  la  première  race 
de  nos  rois. 

DanB  le  Mémoire  suivant ,  je  parlerai  de  tout  ce 
qui  a  trait  à  cet  ordre  illustre^  sous  le  gouvernement 
des  Carlovin^ens. 


iji 


(  196  ) 

j 

SECOND  MÉMOIRE 

SUR  1.A  NOBLESSE  FRANÇAISE. 

PAR  DÉSORMEAUX. 


J'ai  tâché  de  prouver,  dans  mon  premier  Mé- 
moire (1),  qu'il  h*y  eut  en  France,  jusqu'au  traité 
d'Andelot,  qu'un  seul  ordre  de  fcitoyens,  diyisé  en 
deux  classes;  la  première  formée  de  tous  ceux  qui 
étaient  décorés  de  dignités,  de  eommandeméns ,  et 
qui  avaient  prêté  serment  au  prince,  connue  sous  le- 
nom  de  leudes^  è^ arUrustions  ou  Ae  fidèles;  la  se- 
conde composée  de  Francs  libres  qui  pouvaient  aspi- 
rer aux  mêmes  honneurs,  en  se  dévouaait  particuliè- 
rement au  prince  et*  en  lui  prêtant  serment-  J'ai  fait 
voir  que  les  leudes,  objets  tour  à  tour  des  faveurs  et 
de  l'inquiétude  des  rois,  enrichis  excessivement  par 
leurs  prodigalités  indiscrètes ,  les  forcèrent  €nfin  de 
reconnaître,  par  le  traité  d'Andelot,  que  les  bénéfices 
une  fois  accordés  deviendraient  inamovibles;  et  bien- 
tôt ils  trouvèrent  le  secret  de  les  rendre  héréditaires. 
La  noblesse  commença  dès  lors  à  se  transmettre  et  à 
devenir  héréditaire  avec  les  bénéfices;  de  là,  deux 

(1)  La  pièce  précédenle.  (^Edit) 
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ordres  distiiKAs  et  .permanens  chez  les  Français  :  la 
noblesse  et  le  peuple. 

Les  riches  propriétaires,  en  dénaturant  leurs  al* 
leux  et  les  rendant  bénéfices,  s^incorporèrent  à  la 
noblesse;  rétablissement  des  justices  seigneuriales 
dans  les  bénéfices,  non  par  le  droit,  mais  par  Tusur- 
pation  des  possesseurs ,  donna  autant  de  réalité  que 
d'éclat  à  la  puissance  de  la  noblesse;  elle  jouit  alors 
de  tout  ce  qui  peut  flatter  Torgueil  et  la  cupidité; 
honneurs,  dignités,  prééminences,  privilèges  et  ri- 
chesses, c'est  Tétat  brillant,  mais  généralement  envié 
oii  je  Tai  laissée. 

Objets,  de  ce  second  Mémoire. 

Je  me  propose  dans  celui-ci  de  suivre-  l'influence 
qa^elle  eut  dans  la  monarchie  depuis  le  traité  d'An-^ 
delot  jusqu'àr-l'institution  du  gouvernement  féodal;  je 
rendrai  compte  des  vicissitudes  qu'elle  éprouva;  je 
développerai  Torigine  des  grandes  dignités  dont  la 
noblesse  firançaise  a  tiré  son  premier  lusu^e;  j'éclair- 
cirai  les  différentes  époques  de  l'institution  des  fiefs , 
qui  a  cimenté  la  grandeur  de  la  noblesse  sur  les  dé- 
bris .de  la  raison  et  de  la  justice. 

Les  usurpations  et  la  puissance  dès  leudes  excitè- 
rent, apnès  le  traité.  d'Andelot,  la  jalousie  d'un  peu- 
ple né  libre  et.accouttuné  à  l'égalité.  Les  rois,  dont 
l'autorité  se  trouva  aviUe  et  méprisée ,  devinrent  les 
ennemis.secrets  des  leudes,  qu'ils  cherchèrent  à  abais-^ 
ser;  ceux-ci,  exposés  à  la  haine  du  prince  et  du  peu- 
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pie,  aux  dépens  de  qui  ils  s*étaient  élevés ,  s^appli- 
quèrent  à  mettre  dans  leurs  intérêts  les  maires  du 
palais,  et  n'y  réussirent  que  trop.  Les  vues  les  plus 
ambitieuses  portaient  dès  lors  ces  ministres  à  se  faire 
un  appui  de  la  noblesse.  Ainsi,  à  la  faveur  d'une  pro- 
tection mutuelle,  ils  allèrent  d'un  pas  égal,  les  uns 
pour  s'emparer  du  trône,  et  les  autres  pour  se  rendre 
indépendans  des  rois  et  oppresseurs  du  peuple. 

L'histoire  des  maires  est  trop  liée  à  mon  sujet  pour 
ne  pas  m'arrêter  ici  à  faire  connaître  en  peu  de  mots 
l'origine  et  les  progrès  de  cette  dignité,  qui  éclipsa 
seule  les  autres,  et  absorba  enfin  la  puissance  royale. 

Maires  du  palais. 

Plusieurs  écrivains  ont  confondu,  sans  égard  aux 
temps  et  aux  circonstances ,  les  dignités  très  ^diffé- 
rentes de  comte  du  palais  et  de  comte  de  la  mai- 
son (  I  ).  Ainsi  on  pourrait  croire ,  d'après  leur  opi- 
nion ,  que  ce  dernier  officier,  connu  depuis  sous  le 
nom  de  maire ^  était  déjà  très  -  puissant  au  premier 
sièole  de  la  monarchie;  mais  si  on  lit  attentivement 
nos  anciens  monumens,  on  trouvera  une  différence 
essentielle  entre  les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre. 
Le  comte  du  palais  était  juge  de  tous  les  officiers  du 
palais,  et  présidait  à  la  cour  du  roi,  à  son  défaut, 
tandis  que  le  maire  n'était  chargé  que  de  l'adminis- 

(i)  Greg.  Tur.  D.  Bouquet,  Rec.  des  histor.  Les  Ori^nes. 
Yariations  de  la  monarchie  française. 
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tration  économique  des  maisons  royales.  Il  fut  chez 
les  Francs  le  même  officier  que  les  Romains  appe- 
laient cornes  rerum  prii^atarum  domâs.  On  voit  dans 
Grégoire  de  Tours,  Florentin,  maire  du  palais,  appelé 
exacteur  des  deniers  publics.  De  simples  adminis» 
trateurs  du  fisc ,  les  maires  s^ea  rendirent  insensible- 
ment  les  dispensateurs;  dès  lors  ils  acquirent  une 
autorité  considérable,  bien  éloignée  pourtant  de  celle 
où  ils  parvinrent  depuis. 

A  peine  eurent -ils  franchi  ce  premier  pas,  que 
profitant  de  Fascendant  que  leur  donnait  la  distri-  ' 
bution  des. grâces  et  des  bénéfices,  ils , réunirent  les 
fonctions  du  comte  du  palais  à  celles  du  comte  de  la 
maison  ;  en  sorte  que  ces  deux  dignités  fiirent  quel- 
que temps  confondues  et  réunies  sous  le  litre  de  maire. 

Tout  contribua  alors  à  leur  prodigieuse  élévation  (  i  ). 
La  noblesse,  exposée  au  ressentiment  des  rois,  qui  s^é- 
taient  appauvris  en  démembrant  leurs  domaines  pour 
créer  des  bénéfices;  le  peuple,  qui  n^avait  rien  à  atten- 
dre que  du  distributeur  des  grâces  et  des  bénéfices  ; 
tous  les  Francs  virent  sans  inquiétude,  et  même  avec 
joie ,  la  barrière  s'établir  entre  le  trône  et  eux.  Les 
progrès  des  maires  fiirent  si  rapides,  que  dès  Fannée 
6o4>  Leuderic,  maire  deClotairell,  commandait  ses 
armées  en  chef  (2). 


(i)  Orig.  du  gQw.  français. 

(2)  Leudericus  ante  piâgnam  doitatis  AurelianensiSf  exercitu 
deducto,  Berthoalduni  adpugnam  egredi  prwocabat.  (Aim.,  mo- 
ntach,,  1.  3,  c.  91.  D.  Bouquet,  t.  2,  p.  m.) 
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Les  leudes  ne  contribuèrent  à  la  fortune  des  maires 
que  pour  affermir  la  leur;  ceux  d'entre  eux  qui  ser- 
virent le  mieux  les  nouveaux  ministres,  obtinrent  les 
plus  grands  emplois  et  les  meilleurs  bénéfices  j  mais 
ils  n'en  profiter ient  que  pom*  opprimer  les  citoyens  et 
parvenir  à  Tindépendance.  Quintrion,  duc  de  Chamr 
pagne,  devint  assez  puissant  et  assez  audacieux  pour 
présenter  bataille^  à  son  souverain ,  et  tenir  long- 
temps la  victoire  en  balance  (i)r.  D'autres  leudes  n'o- 
saient pas  encore  lever  ouvertement  l'étendard  de  la 
révolte,  mais  ils  faisaient  des  incursions  sur  les  terres 
de  leurs  voisins,  enlevaient  les  troupeaux ,  les  esclaves, 
et  souvent  s'appropriaient  comme  conquêtes  les  do- 
maines qu'ils  avaient  parcourus  en  brigands  :  ainsi 
Cuppa,  ancien  connétable  du  palais  de  Chilpéric, 
exerça  toutes  sortes  de  ravages  sur  le  territoire  de  la 
ville  de  Tours  (3)/ 

La  puissance  des  Mérovingiens  affaiblie  par  les 
fréquens  partages  de  la  monarchie  et  les  guerres  in- 
testines qui  en  étaient  la  suite,  ne  put  réprimer  l'am- 
bition des  leudes  dans  son  origine^  ni  l'arrêter  dans 
ses  progrès.  Au  temps  dont  j'ai  parlé,  c'est-à-dire  vers 
l'an  610,  trois  rois   régnaient  en  même  temps  dans 


(i)  Quintiio  aux  Campardœ  regnum  ClotarU  ingrediiur;  Ch- 
iarius  Quîntnonem  infugam  çeriit,  sed  exerdtus  utrimpie  mmiùm 
trucïdatus  est  (Fredegarius,  c.  i4*  D-  Bouquet,  t.  2,  p.  4^oa 

(2)  Cuppa  qui  quondam  cornes  stabidi  Chiiperici  Juerat ,  ir- 
rupto  Turomct»  urbis  termina^  pecora  reliquasque  res  diripiU 
(Greg.  Tur.,  1.  10,  c.  5.  D.  Bouquet,  t.  2.) 
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retendue  de  la  domination  française;  Clotaire  II  en 
Neiislrie ,  Thierri  I"  en  Bourgogne ,  et  Thëodebert 
en  Austrasie;  mais  plusieurs  de  leurs  sujets,  ducs  et 
comtes,  les  reconnaissaient  à  peine  pour  leurs  sou- 
verains. 

Les  enfans  de  Thierri  exclus  de  la  couronne  par 

les  leudes. 

La  mort  de  Thierri  I*',  sous  le  nom  du(juel  Bru- 
nehaut  avait  gouverné  avec  un  sceptre  de  fer,  sauva 
la  puissance  des  leudes,  (jue  cette  princesse  avait  pres- 
que détruite. 

Thierri,  quelque  temps  avant  de  mourir,  avait 
détrôné  le  roi  d' Austrasie  son  frère,  que  Brunehaut 
fit  tuer.  Les  deux  royaumes  d' Austrasie  et  de  Bour- 
gogne devaient  appartenir  aux  eiffans  de  Thierri; 
mais  les  leudes  révisèrent  de  les  reconnaître,  par 
haine  contre  Brunehaut ,  dont  ils  avaient  la  domina- 
tion en  horreur  :  ils  poussèrent  même  Femportement 
et  la  fureur  jusqu'à  résoudre  dans  un  grand  conseil , 
l'extinction  de  la  postérité  de  Thierri ,  la  mort  de 
Brunehaut,  et  la  réunion  de  tous  les  royaumes  de  la 
monarchie  française  sur  la  tête  de  Clotaire  II  (i). 

On  connaît  les  circonstances  atroces  qui  accompa- 

(i)  BurgtmdiœfaroneSf  tam  epùcopiquam  cœteri  leudes,  odium 
in  BrunichUdem  habentes,  cum  Warnakario  tractabant,  ut  neque 
unus  e%  fiUis  Theuderid  eçaderet,  sed  eis  oppressisy  Brunichil- 
dem  delerent,  et  regnum  Clotanl  expeterent  (Fredeg.,  e.  6i.) 
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gnèrent  le  jugement  et  le  supplice  aussi  cruel  qu'igno- 
minieux de  la  fameuse  Birunehaut. 

Les  suites  de  cette  grande  révolution  affermirent 
le  pouvoir  des  leudcs,  et  plus  encore  celui  des  maires. 
Warnachaire ,  qui  en  avait  ^té  l'âme ,  fut  élu  maire 
de  Bourgogne.  (Il  faut  observer  que,  quoique  les  trois 
royaumes  fussent  soumis  au  même  roi,  chacun  d'eux 
conserva  son  maire.)  Il  exigea  de  Clotaire,  pour  prix 
de  ses  services,  le  serment  de  le  maintenir  toute  sa 
vie  dans  sa  charge.  Clotaire  eut  la  faiblesse  de  le  sa- 
tisfaire (i);  il  fit  plus  :  dans  la  célèbre  assemblée  des 
évéques  et  des  leudes  convoquée  à  Paris,  en  6i5,  il 
.  légitima,  comme  on  a  dit  dans  le  Mémoire  précé- 
dent, l'hérédité  des  bénéfices  et  les  droits  de  justice 
que  les  seigneurs  avaient  usurpés  dans  leurs  terres. 
Dès  lors  il  ne  fut  plus  permis  aux  juges  publics  d'exer- 
cer leur  jm^idiction  dans  les  bénéfices.  Les  sacrifices 
de  Clotaire  ramenèrent  à  une  apparente  subordina- 
tion les  esprits  inquiets  et  factieux  des  leudes  (a). 

Election  des  Maires. 

Il  paraît  même  par  un  trait  remarquable,  que  les 
leudes  (3)  auraient  pu  consentir  à  l'abolition  de  la 

(i)  Wamakarius  in  regno  Burgundiœ  major  domâs  subsHùd- 
iur,  sacramento  à  Clotario  accepta  ne  unquam  qîUz  suœ  tempo- 
ribus  degradaretwr.  ('Fredeg.,  .c-  430  ^ 

(2)  D.  Boaquet,  t.  4i  P«  €28,  63o,  653.  Formul  de  Mar- 
cuife,  3  et  4* 

(3)  Fredeg.,  c.  54-    , 
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mairie ,  si  tous  lés  rois  se  fussent  montres  aussi  mo- 
dérés que  Clotaire  II.  En  efifiet,  le  fameux  Wama- 
chaire  étant  mort,  Clotaire  demanda  aux  leudes  de 
Bourgogne  s'ils  voulaient  qu'un  nouveau  maire  lui 
succédât  :  An  vellentj  mortuo  jam  WamakariOj 
alium  in  ejusdem  honoris  gradum  subUmare?  Ils 
répondirent  d'une  voix  unanime  qu'ils  ne  désiraient 
que  d'être  gouvernés  par  lui-même  :  At  ûli  unani- 
miter  denegantj  se  numquam  velle  ma/orem  do- 
mus  eligere^  régis  gratiam  obnoxiè  petentes  çum 
rege  transigere. 

Ce  trait  donne  une  haute  idée  du  gouvernement 
de  Clotaire.  Cependant  M.  l'abbé  de  Mabli ,  dans  ses 
savantes  et  profondes  Observations  sur  f  histoire  de 
France j  en  prend  occasion  de  le  blâmer  avec  amer- 
tume. «  Ce  prince,  dit-il,  après  s'être  laissé  dépouiller 
((  de  tous  ses  droits  dans  l'assemblée  des  évêques  en 
((  6i5,  ne  fat  plus  le  maître  de  disposer  de  la  mairie 
((  même  de  son  palais,  sans  le  consentement  des 
(c  grands.  ))  Il  appuie  son  assertion  du  passage  de 
Frédegaire^  que  je  viens  de  citer;  mais  il  me  sem- 
ble que  ce  célèbre  écrivain  est  tombé  ici  dans  une 
double  erreur  :  la  première ,  en  ce  qu'il  reproche 
comme  une  faiblesse  à  Clotaire  de  demander  le  con- 
sentement des  grands  pour  l'élection  d'un  nouveau 
maire;  la  seconde,  en  ce  qu'il  donne  une  fausse  inter- 
prétation à  la  question  que  ce  prince  faisait  alors. 

Il  est  constant  que  l'élection  des  maires  ne  fat  ja- 
mais l'ouvrage  des  seul^  souverains,  mais  celui  de 
toute  la  nation ,  ou  plutôt  des  leudes ,  qui  s'étaient 
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arroge  à  eux  seuls  le  droit  de  la  reprëf^snter.  L^au^ 
teur  des  Gestes  (i)  m'en  fournit  une  preuve  con- 
vaincante dans  l'endroit  oii  il  rapporte  lés  cërémonies 
singulières  qui  accompagnèrent  la  proclamation  du 
maire  Gogon. 

((  Tous  les  Francs,  dit-il,  ayant  élu  Chrodin  maire 
((  du  palais,  il  refusa  cet  honneur  :  presse  ensuite  de 
((  choisir  un  sujet  qui  en  fat  digne,  il  garda  le  silence- 
«  le  reste  du  jour,  et  se  rendit  le  lendemain  à  la  mai- 
«  son  de  Gogon,  à  qui  il  prit  le  bras,  qu'il  se  mit  sur 
<(  le  cou,  lui  annonçant  par-là  son  élévation.  Les  sei- 
«  gneurs  qui  le  suivaient  en  agirent  de  même ,  et 
((  Gogon  fut  proclamé  maire  du  palais.  » 

Je  citerai  aussi  Eginhart.  <(  Le  peuple ,  dit  cet  his- 
((  torien(2),  n'accordait  la  dignité  de  maire  qu'à  des 
((  hommes  également  distingués  par  l'éclat  de  leur 
((  origine  et  par  leurs  richesses  :  »  Qui  honor^  non 
aliis  populo  dari  consueveratj  quiun  his  qui  clan- 
tate  generis  et  opum  amplitudine  cœteris  emine- 
bant. 

Ces  autorités  suffisent  pour  prouver  que  les  rois 

(i)  Qim  omnes  Franci  Clirondîum  majorem  âomûs  elegissent, 

ilîe  obîaio  cessit  Iwnore Bege  cuncUsque  optimatibus  in  ejus 

arhitrii  dispositione  elecHonem  ponentibus,  ipse  eo  tpâdem  die  sÎt 

luit;  dibiculo  oerd  subsequentis ad  domian  Gogonis  cwn  qtdbus- 

dam  palatU  proceribus  properaty  et  brûcJdum  ejus  collo  superpo- 
nens  sua,  signumfuturœ  dondnatioms  dédit ....  Hujus  eocemphan 
proceres  secuti,  Gogonem  majorem  domâs  accîama^enmL  (Âim., 
monacb.  D.  Bouquet,  t.  a,  p.  63.) 

(a)  Eginhart,  de  Vitâ  Car»  Mag.  D.  Bouqaet,>  5,  p.  .90^ 
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mérovingiens  ne  jouirent  jamais  du  droit  de  nommer 
les  maires ,  droit  qui  serait  d'ailleurs  bien  difficile  à 
concilier  avec  la  fierté  et  les^vues  politiques  des  grands, 
^li  avaient  tant  d'intérêt  à  ne  voir  en  place  que  des 
ministres  qui  leur  fussent  dévoués.  Clotaire  n'eût, 
donc  point  agi  en  prince  faible,  quand  même  il  n'eût, 
eu  d'autre  intention,  en  assemblant  les  seigneurs  de 
Bourgogne,  que  de  récueillir  leurs  suflFrages  pour  l'é- 
lection d'un  nouveau  maire.  Mais  (et  c'est  en  quoi 
consiste  la  seconde  erreur  de  M.  l'abbé  de  Mabli  ) 
lorsque  ce  prince  fit  cette  question,  an  vellentj  mortuo 
jam  JVamakariOj  alium  in  ejusdem  honoris  gradum 
sublimare?  il  ne  pensait  point  à  demander  aux  leudes 
bourguignons ,  qu'ils  s'unissent  poin*  donner  un  suc- 
cesseur à  Warnachaire  ;  mais  qu'ils  décidassent  si 
Warnachaire  aurait  un  successeur,  ou  si  la  dignité 
de  maire  serait  abolie  dans  le  royaume  de  Bourgo- 
gne. Le  sens  de  la  question  est  pleinement  déterminé 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  la  faisait,  et 
surtout  par  là  réponse  des  seigneurs ,  plus  à  portée 
que  M.  l'abbé  de  Mabli  de  juger  des  intentions  de 

Clotaire. 

Les  leudes  ne  tardèrent  pas  à  abuser  de  leur  crédit 
exclusif;  ils  se  croyaient  tout  permis,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  satisfaire  leurs  passions  injustes.  La  puis- 
sance des  rois  était  déchue  à  un  point,  qu'au  défaut 
de  la  force,  quelques-uns  d'eux  eurent  recours  à 
l'assassinat.  Chrodoalde ,  seigneur  de  la  plus  illustre 
origine,  descendant  des  princes  Guelfes,  dont  nous 
parlerons  bientôt,  s'était  rendu  coupable  des  plus 
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grands  crimes;  il  fat  assassiné  par  ordre  du  roi.  Si 
les  lois  eussent  été  respectées,  il  aurait  porté  sa  tête 
sur  un  échafaud  (i). 

C'est  un  spectacle  bien  révoltant  que  celui  de  la 
noblesse  livrée  à  l'ambition  la  plus  démesurée,  dé- 
pouillant tantôt  le  trône,  tantôt  le  peuple  de  ses  droits 
les  plus  sacrés*  Déjà  cet  ordre  agissait  comme  si  lui 
seul  eût  formé  TEtat  entier,  disposant ,  à  Texclusion 
du  peuple,  de  la  mairie,  et  même  de  la  couronne  (a). 

Mairie  de  Pepin-le-p^ieux. 

Le  vieux  Pépin,  maire  d'Austrasie,  montra  de  si 
grands  talens,  et  les  accompagna  de  tant  de  sagesse, 
qu'il  devint  le  favori  de  la  nation.  Il  eût  pu  réprimer 
l'orgueil  des  grands,  rétablir  l'autorité  royale  et  ré- 
parer les  maux  de  TEtat;  mais  dans  ces  siècles  mal* 
heureux,  on  n'aperçoit  que  des  ambitieux,  et  pas  un 
citoyen.  Pépin  ïie  fit  usage  de  son  génie  que  pour 
abaisser  de  plus  en  plus  le  trône  et  augmenter  sa 
puissance;  il  forma  le  premier  ce  système  de  séduc- 
tion et  d'adresse*  qui  conduisit  depuis  sa  postérité  au 


(i)  Quidam  ex  procerlbus  de  gente  nobiii  Aygîolfin^  vomine 
ChrodoalduSf  in  offei%sam  Dagoberti  ceâdit..*  eo  quàd  esset  rébus 
plurimus  ditatus,  cœterarum  facidtatum  cupidiiate  pervasor,  su- 
perbiœ  deditus^  elatione  plenus,  nec  qidcquam  bord  in  ipso  re- 
periebatur;  cumque  Dagobertus  ipsum  jam  oe^èt  pro  suis  faci- 
neribus  inierficere ,  etc.  B.  Bouquet. 

(2)  Omnes  ieudes  de  Neustrià  et  BurgmtOâ  CModoQetam  sabU- 
mtuU  in  regnum.  (Frcd.,  c,  79.) 


(  307  )      \ 

&ite  des  grandeurs.  Là  route  lui  avait  été  frayée  par 
Waruachaire ,  qui  avait  gouverné  la  Bourgogne  plutôt 
en  roi  qu'en  ministre  ;  il  suivit  Texemplede  ce  maire, 
et  ferma  comme  lui  les  yeux  sur  les  entreprises  des 
leudes ,  afin  de  les  aveugler  sur  les  siennes  ;  il  leur 
déroba  si  artificieusement  sa  marche  y  qu'ils  ne  s'a- 
perçurent qu'ils  avaient  de  nouveaux  maîtres  plus 
puissans  que  les  légitimes  y  que  lorsqu'il  n'était  plus 
temps  de  s'opposer  a  leurs  invasions. 

Mairie  dArchambauty  de  Floatchat  et  de 

Grimoald, 

m 

Après  la  mort  du  vieux  Pépin,  la  monarchie  fîit 
gouvernée  par  trois  maires  dont  l'administration  forme 
une  époque  très-importante. 

Erchinoalde,  ou  Archambaut,  avait  succédé  en 
Neustrie  à  iËcga,  partisan  de  la  noblesse,  à  qui  il  fit 
rendre  par  Clovis  II  les  domaines  confisqués  sur  elle 
par  Dagobert  (i).  Floatchat  avait  la  mairie  de  Bour- 
gogne, rétablie  aussitôt  après  la  mort  de  Clotaire; 
et  Grimoald  succéda  à  son  père  Pépin  dans  le  gou* 
vernenfient  de  l'Austrasie.  Les  deux  premiers  firent 
un  traité  pour  se  maintenir  mutuellement  dans  leurs 
charges  (2).  Une  telle  ligue  ne  devait  fas  moins  in- 


(i)  FoeuUaUs  plunmanan  qaœjussu  Dagoberii  ilUdêè  Juerant 
usiaj)atœ,  eoncUià  Megams  resUtuuntur.  (Fred.,  c  80.) 

(2)  Ciimque  Ercidnoaldus  et  Floacluatus  inter  se  quasi  unum 
inussent  consilium,  consentientes  ad  imkesm  gradum   hanorfs, 
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disposer  les  grands  que  les  rois  même  ;  mais  Float' 
chat  trouva  le  secret  d'apaiser  les  grands ,  en  con- 
sentant que  les  dignités  de  ducs  du  royaume  de 
Bourgogne  devinssent  inamovibles  sur  la  tête  des 
titulaires.  Cette -concession  de  64 1  mit  le  comble  à 
la  grandeur  de  la  haute  noblesse.  En  effet,  cet  exem- 
ple pernicieux  fut  suivi  gëriéralement  ;  ce  qui  était 
arrivé  par  rapport  à  l'hérédité  des  bénéfices ,  se  re- 
nouvela par  rapport  aux  charges;  à  peine  furent-elles 
déclarées  inamovibles ,  qu'elles  devinrent  hérédi- 
taires; et  au  lieu  d'un  maître  légitime,  la  nation  fut 
asservie  à  une  foule  de  tyrans  et  d'oppresseurs. 
•  Floatchat ,  qui  avait  si  bien  servi  l'ambition  des 
leudes,  éprouva  pourtant  des  contradictions  de  leur 
part  (i);  il  employa  la  voie  aussi  commune  qu'exé- 
crable de  l'assassinat,  pour  se  défaire  des  plus  mu- 
tins; il  traita  ainsi  le  patrice  Yillebade,  un  des  plus 
grands  seigneurs  de  la  nation. 

En  Austrasie ,  le  maire  Grimoald  exerçait  plus  de 
violences  encore,  et  manifestait  plus  d'ambition;  fils 
impétueux  d'un  père  sage,  il  ne  daigna  pas  masquer 
comme  lui  sa  marche.  Le  vieux  Pépin  avait  telle- 
ment abaissé  l'autorité  royale,  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'une  faible  barrière  entre  le   trône  et  la  mairie. 


altenstrum  solatium  prœbentes,  dispommt  habere  féliciter...,  Floa- 
chatus  cunctisdudbus  de  regno  Bwgundiœ....  sacrameitUs  firnia- 
çit  unicuique  ^mium  honoris  et  dignitatem  perpétua  conserMre. 
(Ibid.,  C89.) 

(i)  Fredeg.,c.  90. 
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Grimoald  voulut  la  franchir  trop  tôt  ;  enivré  de  sa 
puissance  et  de  ses  succès ,  il  entreprit  de  mettre  la 
couronne  sur  la  tête  de  son  fils.  ((  Quand  li  roi  Si- 
«  gebert  fiit  mort,  disent  les  chroniques  de  Saint- 
«  Denis,  Grimoald  prit  son  fils  Dagobert,  puis  li  ton- 
((  dit,  renvoya  en  Ecosse,  et  mit  son  fils  sur  trosne.  )> 
Cet  attentat  révolta  d*autant  plus  la  noblesse ,  que 
Grimoald  avait  employé  Tassassinat  pour  faire  périr 
Othon ,  l'un  de  ses  principaux  chefs.  Grimoald  fut 
traité  en  scélérat;  il  expia  ses  crimes  dans  les  sup- 
plices les  plus  cruels  :  Ille  crucenij  pretîum  scele- 
risj  tuUt  (i).  » 

Mais  il  fallait  que  les  autres  maires  fiissent  aussi 
exterminés ,  ou  quHls  régnassent.  La  noblesse ,  plus 
inconsidérée  à  mesure  qu'elle  croyait  devenir  plus 
puissante,  leur  avait  abandonné  sans  réserve  tous  les 
droits  qui  constîuient  le  pouvoir  suprême ,  le  com- 
mandement des  armées,  la  disposition  des  finances, 
et  le  jugement  en  dernier  ressort  de  tous  les  citoyens. 
Dépositaires  absolus  de  la  puissance  publique,  ils  ne 
s'occupèrent  qu'à  dégrader  de  plus  en  plus  le  souve- 
rain qu'ils  représentaient;  ils  le  corrompirent  presque 
dès  le  berceau;  ils  entourèrent  sa  jeunesse  de  tous  les 
pièges  de  la  mollesse  et  de  la  volupté  :  le  corps  et  l'âme 
Serves  et  flétris,  les  rois  ne  furent  plus,  au  fond  de 
leur  palais,  que  des  divinités  invisibles,  impuissantes, 
sans  culte  et  sans  autels. 


(i)  Fredeg.,  €•  88.  ChronUfue  de  Sain^Dems,  1.  5,  c.  aa, 
IL  4*  i-iv*  »4 


(    2IO    ) 

Mairie  d'Ebwin. 

La  noblesse,  qui  ne  sentait  que  trop  tout  cequ'eUe 
avait  à  redouter  si  le  sceptre  était  porté  par  des 
mains  vigoureuses  ^  applaudit  à  la  dégradation  du  ca* 
ractère  et  de  Tautorité  de  ses  souverains  :  les  maires 
profitèrent  de  son  silence  lâche  ^t  stupide>  pour  Top* 
primer  en  même  temps  qil6  les  roiS;. 

Le  fameux  Ebroii^  employait  ^nNeustrie  les  moyens 
les  plus  décisifs  pour  détruire  les  grande,  qui  ne  pliaient 
pas  assez  sous  le  poids  de  son  orgueil  et  de  son  pou- 
voir; et  ils  ne  prévinrent  leur  ruine  totale.^  qu^en 
enfermant  ce  mdjire  dans  Tabbaye  de  Lùxeuil  (i). 
Mais  le  scélérat  avait  eu  le  temps  de  former  Cliil- 
déric  II 9  qui  recouvra  uû  moment  la  puissance  de 
ses  ancêtres,  et  en  abusa;  et  cette  noblesse  si  fière  eut 
la  douleur  de  voir  un  de  ses  plus  illustres  chefs 
frappé  de  verges,  et  traité  comme  un  vil  esclave  (2). 
Bodillon  lava^  comme  on  sait,  son  affront  dans  le 
sang  de  son  roi ,  et  la  noblesse  se  dégoûta  de  plus  en 
plus  de  la  doopiination  légitime  ;  elle  parut  ne  vouloir 
la  souffrir  qu^autant  qu^elle  serait  incapable  de  iàire 
respecter  le  tr6ne  et  le$,  lojis. 

Cependant  Ebroin,  échappé  du  monastère   de 


-T 


(1)  Ebndnum  iondunt,  et  in  Burgundiam  Luxonum  monaste- 
rium  inçitum  dirigunt  (Fred.,  c.  94*  ^ 

(a)  ChUdaicus  francum  nobilem,  nomine  Bodilonem,  ad  56'- 
^iem  tonsum  ççuim  pr0Ç€0pi^  (  UM*p  c.  gS*^ . 
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'  Luxeuil ,  entrait  en  Neustrie  avec  une  armée  formi* 
dable  qu'il  avait  acquise  aux  dépens  du  clergé.  Ce 
maire,  dont  le  génie  égalait  la  perversité,  avait  trouvé 
le  secret  j.  lorsqu'il  était  à  la  tête  des  affaires^  de  se 
form^  une  puissante  faction  en  renrichissant  des 
dépouilles  de  l'Eglise.  C'est  lui  <jûi^  le  premier,  dé- 
membra les  domaines  ecclésiastiques ,  et  donna  l'idée 
des  précaires.,  dont  je  parlerai  bientôt  avec  quelque 
éiejidùe. 

Tout  céda  à  la  fortune  d'Elbroin,  ou  périt  sous  ses 
coups.  îLeudeàius,  que  la  nx&lesse  avait  élu  maire 
ausM^t  après  la  mort  de  Childéric ,  fut  la  première 
victime  qu'il  sacrifia  à  sa  vengeance  (i);  ce  meurtre 
fut  le  signal  d'u&e  horrible  proscription  contre  tous 
les  grands  qui  avaient  contribué  à  l'élection  de  Leu* 
desius.  Ceux  qu^une  prompte  fuite. déroba  à  la  ven- 
geance d'Ebroin,  chercbèrent  un  asile  en  Gascogne, 
et  «se  rapprochèrent  dans  la  suite  de  leur  patrie;  mais 
en  ne  vit  jamais  reparaître  ceux  qui  avaient  été  con-* 
damnés  au  bannissement  (2).  Ebroin  ne  cessa  d'op*^ 
primer  les  leudesqui  avaient  contribué  à  sa  disgrâce, 
qu'en  cessant  de  vivre  :  Hermenfroi  immola  enfin  le 
tyran,  et.sauva  les  débris  de  la  noblesse  (3). 


(i)  Ebndnus  faîlaciter  agenSf  ut  sokbat,  compatri  suo  in^-r 
Masprœparans  ipsum  Leudîsmm  occidiU  (Cap.  eodem.) 

(2)  Reliqui  ç€rà  frand  eoram  socii  per  fugam  lapsi^  Idgerem 
ffansgressi  usque  Vascones  confugerunt  :  qnàm  phaimi  çerà  in  exi- 
lium  thmnati,  ultra  non  comparuerunt  (Cap.  f^.) 

(3)  ^red»,  c.  9& 
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Pépin  d'Héristel. 

Elle  respirait  en  ISeustrie  sous  radministration  de 
'Warad(m(i)j  niais  il  fit  oublier  ses  bienfaits  en 
associant  à  son  autorité  son  fils  Gissemare ,  qui  en 
abusa.  La  fierté  stupide  de  Berkaire  acheva  d'aliéner 
la  noblesse  relie  appela  Pépin,  surnommé  d'^em/e/ 
(a&'àj  Héristal),  qui  déjà  gouvernait  FAustrasie.  Les 
seigneurs  de  Bourgogne  le  reconnurent  aussi,  et  il  n'y 
eut  qu'un  seul*^  maire  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
français  (2).  Pépin  d'Héristel  n'oublia  jamais  la  catas- 
trophe sanglante  de  Grimoald,  son  beau^père  :  il  fit 
éclater  les  mêmes  vertus  et  les  mêmes  talens  que  le 
vieux  Pépin  son  aïeul  ^  mais  sous  le  voile  de  la  mo- 
destie, il  cachait  la  même  ambition.  Il  suivit  le  même 
système,  et  flatta  également  la  noblesse  et  le  clergé, 
en  établisssant  l'usage  des -plaids  abolis  dans  les  temps 
de  trouble;  mais  ces  plaids  n'étaient  que  l'ombre  et 
le  simulacre  des  champs  de  Mars,  composés  de  toute 
la  nation ,  puisque  Tentrée  de  ces  plaids  était  inter- 
dite au  peuple. 

La  noblesse,  dépositaire,  ou  plutôt  usurpatrice  des 
droits  du  peuple ,  n'avait  jamais  ouvert  les  yeux  ju^ 
qu'ici  sur  les  progrès  de  la  puissance  et  des  préroga- 
tives du  clergé.  Les  ecclésiastiq\ies  avaient  paru  aux 
assemblées  publiques  sous  le  rèene  de  Clotaire  II  et 


(ï)  Fred.,  c.  98. 

(3)  Mablî,  Oèseiv.  sur  Phistoire  de  France ,  t.  i,  p.  9g. 
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(ieCIbtaire  IH  ,  en  qoftlitë  de  *ckoy ens  illustres  et  dis^ 
Mnguës  :  on  les  voit,  sous  Pepm  d*Hëristel,  former  un 
nouvel  ordre  dans  TEtat^  rival,  en  naissant,  de  celui 
de  la  noblesse,  et  bientôt  supérieur  (i). 

Il  entrait  dans  le  plan  de  Pépin  de  consoler  le 
clergë ,  et  d'^ouffér  ses  plaintes  contre  la  noblesse , 
qui  y  après  s-^étre-  enrichie  des  domaines  du  roi  et  des 
simples  citoyens,  n^avait  pas  respecté  davantage  le«. 
possessions  de  TEglise* . 

Chartes- Martel. 

Mais  le  caractère  fier  et  impérieux  de  Cbarles- 
Martel,  son  fils,  ne  lui  permit  pas  d'employer  lés 
mêmes  ménagemens  (2)  :  ce  prince,  toujours  à  la  tête 
des  armées,  regardant  ses  soldats  comme  Ftinique  et 
véritable  appui  de  sa  grandeur,  prit  des  mesures  vic- 
torieuses pour  s'assurer  de  leur  attachement.  .  Les 
domaines  de  la  couronne  étaient  presqu'entière- 
ment  au  pouvoir  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Charles- 
Martel  n^osait  offenser  le  premier  corps,  en  revendi- 
quant ce  qu'il  avait  usurpé  :  connue  il  fallait  pour- 
tant entretenir  et  enrichir  ses  troupes ,  il  jeta  les 
yeux  sur  les  possessions  du  clergé ,  qui-  étaient  en- 
core immenses,  malgré  les  pertes  qu'il  avait  essuyées 
de  la  part  d'Ebroin.  L'î^us  déplorable  que  quelques 
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(^ly  Variations  de  la  numarehie  française  y  fe  i,  p.  aa4« 
(a)  Greg.  Tur.,  L  7.  Les  Origines,  U  r,  article  des  biens  du 
cierge. 
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prélats  faisaient  de  leur  opulence ,  selâbla  ju^iikr 

Ctarl^s-Mairtel.  (Oh  voyait  alors  des  éyêques  lever 
des  troupes  de  brigandis  avec  les  revenus  de  leurs  bé- 
néfices,  piller  et  ravager  les  provinces)  (i).  H  distri- 
bua aiix  défenseurs  de  l'Etat  le  çuperflu  du  clergé, 
qui  ne  servit  (ju^à  ^éloigner  des  fonctiozïs  sacrées  du 
ministère  ;  de  là  le  déchaînement  des  ecclésiastiques 
contre  ce  maire  fameux  ',  de  là  Ip  impostures  qu^ils 
inventèrent  pour  rendre  sa  mémoire  exécrable  :  mais 
ce  qui  pourrait  le  sauver  en  partie  des  reproches  dont 
on  Taccablait,  c'est  que  le  clergé  avait  toujours  été 
obligé  de  fournir  des  hommes  à  l'Etat,  Cjt  d'assurer 
leur  subsistance  sur  ses  domaines.  (Ces  soldats  étaient 
connus  sous  le  nom  dChomines  casatL) 

Charles  -  Martel  serait -il  donc  si  coupable  poux 
avoir  converti ,  ai^  profit  des  défenseurs  de  l'Etat,  des 
terres  dont  le  revenu  n'avait  servi  qu'à  entretenir 
une  milice  sans  courage^  sans  émuls^tion  et  sans  ex- 
périence ? 

Nouveaux  hénéjîces  imli^we s  formés  par  Charles-^ 

Martel. 

Charles-Martel  consacra  les  4épouilles  qu^il  avait 

'  -  - 

(i)  Saçaricus  epkcopus  cœpit  à  sta^  sui  orâlne  âecUnare  m 
tantùm,  ut  tam  pagum  Aurelianensem  quàm  Nwemensem^  Tor- 
noderensèm  quoqué  aUftte  Açalenseth  rriiUtart  màm'  irwadsret^ 
sidsque  ditîonibus  s^jmgfreU  Qan  Lugdunum  pergérètf  ut  tam 
^iferro  sùbjwgàret,  dbinofidndM  percussus  ùderut,  (Eicerpta 
çx  Vitis  Sanctorurru  D*  Bouquet,  t.  3,  p.  GSg.) 
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ealevées  au  clergé ,  à  rétablissement  de  nouveaux  bé- 
néfices militaires,  dont  les  possesseurs  fiirent  commu- 
nément appelés  vassaux:  ce  nom,  dérivé  de  veissusj 
emporte  avec  lui  des  idées  de  dépendance  et  de  do- 
mesticité. Il  est  prouvé  incontestablement  que  Charles- 
Maitel  exigeàdt  d*eux  des  services  personnels  :  il  pro- 
fita de  Timprudence  des  Mérovingiens,  oui,  pour 
n'avoir  pas  pris  les  mêmes  précautions,  ne  firent  que 
des  ingrats,  et  souvent  même  des  ennemis,  de  ceux 
qu'ils  avaient,  comblés  de  bienfaits*  < 

On  trouve  une  foule  de  preuves  de  cet  état  de  dé- 
pendance et  de  domesticité  des  vassaux  établis  par 
Charles  -  Martel  :  quoiqu'aucune  de  celles  que  j'ai  à 
citer  ne  remonte  jusqu'au  temps  de  ce  prince,  elles 
n'en  paraîtront  pas  moins  fortes ,  surtout  si  on  ob- 
serve que  Pépin  et  Charlemagne  ne  firent  aucun 
nouveau  règlement  Suir  cet  article. 

Eginbart  nous  apprend,  dans  deux  lettres  qu'il 
adresse  à  un  officier  du  palais,  en  faveur  de  difiérens 
bénéficiers,  que  le  vassal  perdait  son  bénéfice,  s'il 
manquait  de  se  rendre  au  palais  à  jour  nommé  pour 
remplir  sa  charge  (i). 

Les  nouveaux  bénéfices  dont  Charles -Martel  tira 
les  plus  grands  avantages,  devinrent  après  sa  mort 
une  source  intarissable  de  querelles  entre  la  noblesse 


(i)  Frumoldus  magis  ihfimdtate  qukm  senectute  confettuSf  ha- 
het  heneficUan  grande  in  Burgundîâ,  etUmet  ilhd  perdere,  ms£ 
henignitas  Qestra  ilU  opituletur,  eo  quàdprœ  infirmitate  ad  pala- 
^um  oemre  non  potest,  etc.(J).  Boucpiet,  t.  6,^.  374*) 
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elle  clergé. Ce  prince 9 ferme,  inébranlable  dans. ses 
résolutions,  toujours  suivi  de  la  victoire,  en  imposa, 
tatit  qu'il  vécut,  aux  mécontens  :  on  n'osa  se  permettre 
des  murmures,  qu'on  ne  contraignit  plus  sous  Pépin 
son  successeur^  tous  les  esprits  se  trouvaient  alors 
dans  l'agitation  et  l'efiFervescence.  La  noblesse,  quoi- 
qu'enrichie  par   les  libéralités  de  Charles  -  Martel, 
avait  senti  le  joug  de  ce  maire ,  et  ne  paraissait  pas 
disposée  à  plier  sous  celui  de  son  fils  j  le  clergé  di- 
sait retentir  le  royaume  de  ses  plaintes,  seules  armes 
qu'il  eût  à  opposer  à  la  force  et  à  l'injustice  des  guer- 
riers qui  jouissaient  de  ses  biens.  Pépin,  chargé  du 
timon  dans  un  temps  si  orageux,  ne  déploya  pas  la 
même  force  que  Charles -Martel  :  à  une  domination 
militaire  et  despotique ,    succédèrent  un  gouverne- 
ment modéré  et  une  politique  insinuante.  Pépin  pro- 
digua les  caresses,  les  promesses,  et  vint  à  bout  d'af- 
fermir son  autorité ,  en  rapprochant  peu  à  peu  les  deux 
seuls  ordres  qui  existaient  alors  dans  l'Etat.  Il  engagea 
par  l'appât  des  honneurs  et  des  dignités,  plusieurs  sei- 
gneurs à  restituer  aux  églises  les  biens  qu'ils  avaient 
envahis.  Les  nobles,  en  qui  la  cupidité  l'emporta  sur 
la  vanité ,  consentirent  à  payer  des  redevances  au 
clergé  y  pour  faire  voir  qu'ils  ne  jouissaient  des  béné- 
fices de  Charles -Martel  que  comme  d'un  bienfait  de 
TEglise  :  c'est  de  cette  espèce  d'hommage  que  les 
bénéfices  de  Charles-Martel  prirent  le  nom  de  pré- 
caires  (i). 

(i)  Pippinus  quantumcunque  de  rébus  ecciesiastids  reddere  ^ 


L^animositë  du  clergë  contre  la  noblesse  parut  s'af^ 
faiblir  par  ces  l^ers  sacrifices  ;  mais  pour  prévenir 
de  nouvelles  usurpations,  les  ecclésiastiques  se  mirent 
en  état  de  défendre  eux  -  mêmes  leurs  possessions  et 
leurs  droits.  On  vit  alors,  à  la  honte  de  la  religion , 
des  hommes  dévoués  au  ministère  de  paix  et  de  cha- 
rité, prendre  généralement  Tépée  et  le  poignard^  en- 
dosser la  cuirasse;  ils  exigèrent  hommage  de  leurs 
hommes  libres,  en  firent  d*humhles  vassaux,  et  les 
conduisirent  eux-mêmes  aux  combats. 

Les  magnats,  de  leur  côté,  frappés  de  la  puissance 
que  Charles-Martel  avait  acquise  par  rétablissement 
des  fiefs,  suivirent  l'exemple  des  maires  et  du  clergé  ; 
ils  s'empressèrent  de  sacrifier  une  partie  de  leurs 
usurpations,  et  même  des  biens  qu'ils  tenaient  de 
leurs  ancêtres,  en  faveur  d'une  foule  de  nobles  à  qui 
il  ne  restait  que  l'épée  et  le  courage  ;  ils  réparèrent 
ainsi ,  quoiqu'imparfaitement ,  les  maux  qu'il  leur  avait 
faits  en  envahissant  leurs  propriétés»  Mais  combien 
ces  nobles,  victimes  d'une  longue  oppression,  durent 
encore  gémir  de  ne  rentrer  dans  l'héritage  de  leurs 
pères,  qu'aux  conditions  humiliantes  qu'il  plut  aux 
usurpateurs  de  leur  imposer  !  Ceux-ci  les  obligeaient 
à  les  suivre  à  la  guerre ,  à  les  soutenir  dans  <  leurs 
c[U6relles  particulières ,  et  souvent  les  obligeaient  à 

tmt,  reddere  pracejdU  Et  quoniam  omnes  reddere  non  preoabdi, 
fTcuaricts  JUri  ah  episcopis  exindè  petut,  et  nonas  ac  décimas  ad 
restauratîonem  tectonan  dari  constituit*  (£x  CapituL  Carol* 
Calv.,  tit.  27.  D.  Bouquet,  t.  3,  p.  689.) 
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des  services  .domesu<|ues  :  ils  créèrent  ^  à  Texemple 
des  rois ,  des  offices  dans  leurs  maisons ,  qui  fiirent 
reinplis.par  ces  malbeureux  vassaux,  autrefois  leurs 
.  ^aux.  La  dépendance  de  ceux-ci  fiit  telle  y  qu^il  pa- 
raît par  un  capitulaire  publié  à  Compiègne  en  757, 
que  déjà  les  parens  d'un  suzerain  héritaient  d'une 
partie  de  ses  droits  sur  ses  vassaux  (i). 

Malgré  Tenthousiasme  militaire  qui  saisit  le  clergé , 
il  eut  le  chagrin  dé  voir  ses  domaines  démembrés 
pour  la  troisième  fois  en  l'espace  de  moins  d'un  siè- 
cle (jÀ).  Pépin  et  Cqrloman^qui  avaient  paru  si  atta- 
chés aux  intérêts  de  l'Eglise,  suivirent  pourtant 
l'exemple  donné  par  Ebroin  et  Charles-Martel.  Les 
guerres  que  l'empire  français  avait  à  soutenir  contre 
ses  voisins,  et  principalement  contre  les  Sarrasins, 
les  forcèrent  d'avoir  recours  à  ce  moyen  extrême.  Il 
fallait  bien  payer  les  défenseurs  de  l'Etat ,  ou  se  ré- 
soudre à  le  laisser  périr;  tnais  ce  qu'il  y  a  de  sur- 
prenant, c'est  que  les  ecclésiastiques,  devenus  guer- 
riers, cédèrent  presque  sans  murmiu*e  aux  besoins 
publics;  ils  avaient  insulté  à  la  mémoire  de  Charles- 

<  ■      ■ III  I    I      ■  I         -  m  ' 

•  (i)  Homo  fronças  acceptt  henefichan  àè  serdore  suo,  etduxit 
setum  suum  çassailum  ;  et  postek  aiius  homo  nccepit  ipsum,  Bene- 
Jlcùsm^  et  pro  hoc,  ut  meliàs^  potdsset  hahere  ipsum  pOdsaUum^ 
dédit  ei  mùlierem  de  ipso  henefido,  et  habuiteam  aUquo  temport; 
et  dimissâ  illâ,  reoersus  est  ad  parentes  senioris  sui  mortui,  et 
acceptt  ibi  uxorem ,  et  modo  habet  eam. 

'  Définition  est  qudd  illam  quam  posteà  accepit,  ipsam  haheaU 
(D.  Bouquet,  t  5,  p.  643») 
(a)  Observai,  sur  VUst.  de  France,  t.  i,  p.  3;!,  372. 
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Martel,  et  ils  mirent  Pépin  sur  le  trône.  On  ne  peut 
attribuer  cette  diflFérence  de  conduite  qu'à  la  diffé- 
rence des  moyens  qu'avait  mis  en  usage  Charles- 
IVf aFtel ,  et  de  ceux  qu'emj)layèrent  ses  en&ns.  Le 
premier  avait  agi' avec  toute  la  fierté  d'un  conque- 
rantj  les  autres  eiirén|:  recours  aux  voies  séduisantes 
de  la  douceur  et  des  caresses. 

Les  nouvelles  précaires  établies  par  Pépin  et 
Carloman  nç  furent  pas  soumises  aux  mêmes  char* 
ges  (  I  )  j  Garlon^n  n^assujettit  les  siennes  qu'à  une 
redevance  de  dotize  deniers  par  chaque  manoir  ndble 
(douze  arpens,  selon  M.  du  Cange);  celles  de  Pépin 
payaient  le  neuvième  et  le  dixième  du  revenu,  nonas 
et  décimas* 

D'abord,  les  précaires  anciennes  et  nouvelles  ne 
furent  données  qu'à  vie;  elles  devaient,  après  la 
mort  du  titulaire^  retourner  aux  églises  ou  aux  mo* 
aasières  dont  ellea  avaient  été  détachées;  mais  enfin 
le  clergé  s'exécuta  lui*méme  soos  Charlemagne,  et 
consentit  à  leur  entière  aliénation,  moyennant  les 
redevances  dont  elles  étaient  chargées  :  les  précaires 
devinrent  alors  de  véritables  fiefe. 

Ainsi^  il  n'y  eut  phis ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
domination  fi*ançaise ,  que  des  fie&  ou  des  alleus.  Il 
convient  d^exposer  ici  le  caractère  distinctif  dé  ces 
deux  possessions. 


"m. 


I 


(0  Ori^nesy  t  i,  p.  317. 
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Alleus  et  Fiefs. 

Les  alleus ,  aïlodeSj  les  uns  les  font  dëriver  du 
mot  teuton  hSj  sort,  parce  qu'en  eflFet  on  prétend 
que  les  Francs  tirèrent  au  sort  les  terres  conquises; 
d'autres  en  cherchent  l'ëtyijûologié  dans  ces  deux 
mots  allemands,  ailes ^  tout ,  et  luth  ou  lodj  peuple  ; 
d'où  s'est  forme  ailes  lùdj  ou  allod  par  ahrëviation,  et 
en  latin  allodeSj  qui  signifie  de  tout  peuple j  parce 
que  ces  terres  furent  possédées  par  les  Romains,  les 
Gaulois,  les  Bourguignons,  les  Visigoths  et  les  autres 
Barhares  :  les  alleus,  dis -je,  furent  distingués  des 
fiefs  par  l'exemption  de  toute  charge,  excepté  du 
service  militaire.  (On  ne  parle  ici  que  des  ficancs 
alleus  possédés  par  les  Francs  :  lés  autres  alleus  dont 
les  Romains  ou  les  Gaulois  avaient  joui,  étaient 
presque  tous  en  la  possession  des  leudes  ou  des 
grands  propriétaires,  qui,  usant  du  droit  du  plus 
fort,  les  avaient  envahis  et  incorporés  à  leurs  do- 
maines.) 

Les  alleus  usurpés  et  rendus  ensuite  aux  anciens 
possesseurs,  à  titre  de  bénéfices  onéreux ^  consti- 
tuèrent, avec  les  précaires  instituées  par  Ebroin,  par 
Charles-Martel,  par  Pépin  et  Carloman,  l'ordre  des 
fiefs,  fœdaj  ainsi  nommés  h  fidcj  de  la  foi  et  hom- 
mage que  le  vassal  devait  au  suzerain;  ou  bien  ^ 
fœderCj  parce  qu'en  effet  l'hommage  était  accom- 
paghé  d'une  espèce  de  traité  par  lequel  le  seigneur 
promettait  sa  protection  à  son  vassal,  pour  prix  des. 
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devoirs  auxquels  celui-ci  e^nsentait^  et  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  (i)^ 

Grotius  apporte  une  troisième  ëtymologie  ;  il  dé- 
rive ce  TXLOX.fœdaj  à&fe^odej  expression  qui  signifie, 
selon  lui,  possession  de  la  solde,  stipendii  possessio. 
J'admettrais  assez  volontiers  cette  dernière  étymo- 
logie,  puisque  les  fiefs  étaient  véritablement  la  solde 
des  vassaux ,  qui  se  trouvaient  obligés ,  en  vertu  de 
leurs  possessions,  à  faire  la  guerre  à  leurs  firais. 

Pépin ,  jaloux  de  conserver  à  ses  enfans  le  trône 
<{u'il  avait  usurpé,  ménagea  extrêmement  la  noblesse; 
il  ferma  les  yeux  sur  les  invasions  qu'elle  faisait  tous 
les  jours  sur  le  clergé,  le  seul  corps  de  TEtat  sur 
qui  elle  pût  encore  envahir.  Pour  dédommager  le 
clergé.  Pépin  le  combla  d'honneurs  et  de  distinc- 
tions :  cependant  des  seigneurs  aussi  violens  qu'am- 
l)itieux,  las  de  piller  en  détail  les  biens  de  TEglise , 
s'emparaient  des  abbayes,  des  évéchésméme,  et  sou- 
tenaient par  les  armes,  les  droits  de  la  crosse  qu'ils 
avaient  usurpés. 

Boniface,  évêque  de  Mayence,  se  plaint  amère- 
ment, dans  une  lettre  au  pape  Zacharie,  de  ce  que 
presque  tous  les  évéchés  étaient  devenus  la  proie  des 
brigands  (s).  Il  en  était  de  même  des  possessions  des 
citoyens.  On  usurpait ,  on  se  cantonnait  ensuite ,  et 


(i)  Mœurs  et  coût  des  Français,  p.  88.  Lex  saSca,  60.  Es- 
sais  sur  h>  itobL,  suppUm.,  p.  2.  Origines,  t.  a^  p.  aSa.  Varior' 
^ons  de  la  monarchie  française ,  p.  170. 

(a)  Modo  autern  moadmà  ex  parie  sedes  episcopàles  traditœ 
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on  achetait  du  prix  de  ses  crimes  des  vassaux,  pour 
en  commettre  impunément  de  nouveaux.  Le  succès 
jiijstifiait  Taudace,  et  légitimait,  pour  ainsi  dire,  les 
attentats  ;  on  ne  connaissait  que  le  droit  du  plus  fort. 

Les  leudes  et  les  maires,  api^s  avoir  n^rché  cons- 
unxment  depuis  deux  siècles  vers  k  but  qu'ils  s'é- 
taient proposé  de  si  loin ,  l'atteignirent  en  même 
temps.  Les  maires  régnèrent,  et  la  noblesse  acquit 
cette  indépendance  faneste  dont  elle  s'était  toujours 
montrée  si  jalouse  ;  le  peuple  ne  fut  plus  rien  ;  tout 
se  proposait ,  tout  se  décidait  par  la  noblesse  dans  les 
assemblées  dont  l'usage,  interrompu  par  Charles- 
Martel^  se  renouvela  soas  son  successeur. 

Une  politique  timide  guida  toujours  Pépin  :  héros  à 
la  tête  des  armées,  mais  esclave  des  aristocrates  dans 
son  palais,  l'Etat  trouva  en  lui  un  défenseur  intrépide 
contré  lés  ennemis  èxi  dehors;  mais  son  appui  lui  man- 
qua toujours  cpntre  des  ennemis  domestiques  encore 
plus-maUaisans.  Ce  n^est  pas  qu'il  ne  fôt  sensible  aux 
maux  de  la  patrie ,  mais  son  courage  fut  eflfrayé  des 
remèdes  extrêmes  qu'il  fallait  employer;  au  lieu  de 
punir  les  oppresseurs,  il  les  caressa  pour  assurer  la 
fortune  de  ses  enfens*  Près  de  terminer  sa  can^ière, 
il  convoqua  une  assemblée  de  la  haute  noblesse ,  pour 
obtenir  ^on  consentement  au 'partage  qu'il  allait  faire 
de  la  monarchie  entre  ses  fils  Charles  et  Carloman  (i). 

4UHt  laids  cupidis  ad  possiden^m.  (^Epu^  JBonii^  -ad  Zacba- 
rîum.  D.  Boaquet,  t.  6^^  |iu  54^) 

(i)  IHfdiiu»  icmiens  ifÊiod  prœ  infirmiaie  eçadere  non  possetf 
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V 

Nouifel  ordre  de  succession  à  la  coutvnne. 

Alors  naquit  un  nouyel  ordre  de  succession,  et 
les  grands  se  niirent  en  possessioii  du  droit  de  choi- 
sir seuls  leur  npiaitre  parmi  les  fils  de  leur  souve- 
rain. 

Celte  dernière  assemblée ,  (jue  Pépin  tint  avant 
que  de  mourir,  mit  le  comble  aux  n[iîsérablëS  triom- 
phes de  la  noblesse;  rien  ne  n](aBiC|tiait  à  sa  puis- 
sance j  tout  à  sa  gloire,  puisqu'elle  ne  s*ëlait  élevëé  si 
haut  que  sur  les  débris^  des  droits  sacrés  des  roi^,  et 
des  propriétés  non  moins  sacrées  du  peuple. 

Chariemûgne. 

Charletnagne  parut  enfin ,  et  fit  briller  le  Aainbeau 
de  la  justice  et  de  la  raison  aux  yeux  de  cette  no- 
blesse, qui  n'avait  eu  jusqu'ici  pour  guides  que  dès. 
passions  insensées.  Il  eut  la  vdlonté  et  le  pouvoir  de 
briser  le  joug  de  l'avarice  et  d^  l'oppression;  il  réin- 
tégra lé  peuple  dans  ses  ju$tes  droits,  en  le  rappelant 
aux  assemblées  solennelles,  qui  ne  différèrent  plus  des 
^ciens  plaids  ou.  champs  de  Mars  :  elles  avaient  été , 
depuis  Cloiairell,  le  conseil  des  nobles;  elles  devin- 
rent alors  celui  de  la  nation. 


(mmes  optimatesi*^*^*  ad  se  oemre  pvœcepH;  ibêque^  ^mà  cumcon^ 
sensu  procerum  suorum,  œquali  sorte  inter  duQsfiUos  regnum  d£^ 
cûiV.  (^Ann.  Metenses,  ap.  D.  Bouquet,  t.  5,  p.  33g.) 
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Cette  noblesse ,  si  fière  et  si  puissante ,  connut  donc 
enfin  un  maître  et  des  lois;  elle  conseAtit  à  regarder 
comme  citoyens  ces  mêmes  hommes  qu^elle  avait  si 
long -temps  asservis.  Qu'il  me  soit  permis  de  réfiiter 
ici  l'auteur  de  V  Origine  de  la  noblesse  française  (i). 
Il  prétend  que  la  noblesse  ne  permit  jamais  au  peuple 
l'entrée  au  champ  de  Mars  (2)  ;  il  cite  un  passage 
d'Hincmar  pour  appuyer  son  opinion;  le  voici  :  (c  Tous 
((  les  grands,  laïques  et  ecclésiastiques  assistaient  au 
<(  grand  plaid  ;  les  plus  distingués  pour  faire  des  rè- 
((  glemens,  les  autres  pour  les  examiner  et  les  con- 
jx  firmer  par  leurs  avis  (3).  »  Ces  seigneurs,  conti- 
nue-t-il  y  étaient  donc  les  représentans  de  la  noblesse, 
du  clergé  et  du  peuple,  et  c'est  d'eux  que  Charles- 
le-Chauve  entend  parler,  lorsqu'il  dit  que  la  loi  tire 
sa  force  de  l'ordonnance  du  roi  et  du  consentement 
du  peuple.  Baluze,  ajoute-t-il,  pense  ainsi  dans  l'in- 
terprétation qu'il  donne  à  cet  édit  :  par  le  mot  peu- 
ple (J^^  il  ne  faut  point  entendre,  selon  Baluze,  cette 
vile  partie  de  la  nation,  à  qui  l'usage  a  depuis  attri- 
bué ce  nom,  mais  les  princes,  les  hommes  en  place, 
et  les  grands  du  royaume  qui  sont  les  chefs  du  peu- 


(i)  M.  le  vie.  d'Alaîs. 

(a)  Orig.  de  la  nobi,,  p.  43i. 

(3)  GeneraUtas  wwersorum  majorum  Imcorum  et  ecclesinsticO' 
non  cowemebat;  senîores  propter  œnsiHum  ordinandum,  minores 
propterîàem  œnsitimn  suscipiendum,  etc..  (Hincmar,  Epistola 
ed proceres,  t.  a.) 

(4)  P.  II. 
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pie  (i).  L'interprétation  de  ce  savant  est  manifeste- 
ment contraire  à  nos  anciens  monumens  :  par  ces 
mots  de  princes^  ô^hommes  en  place j  de  grands  du 
royaume j  il  n*a  pas  entendu  cette  foule  de  nobles 
asservis  au  vasselage.  Le  consentement  de  cette  partie 
de  la  noblesse  était  donc ,  selon  lui ,  aussi  peu  né- 
cessaire que  celui  du  peuple  pour  faire  de  nouvelles 
lois  :  mai^  l'auteur  de  V  Origine  de  la  noblesse  assure 
lui-même  que  non  seulement  on  recueillait  les  suf- 
frages des  nobles  du  second  ordre  qui  se  trouvaient 
au  champ  de  .Mars ,  mais  même  qu'on  envoyait  dans 
les  provinces  des  députés  de  l'assemblée,  ndssi  do- 
minicij  pour  prendre  l'avis  de  ceux  qui  n'avaient  pu 
s  y  rendre. 

Ainsi  le  voilà  en  contradiction  avec  Baluze  y  dont  il 
s'appuie.  Au  reste,  il  cite  lui-même  un  capitulaire 
où  le  mot  peuple  se  trouve  nécessairement  dans  sa 
signification  naturelle,  ce  Les  seigneurs,  est-il  dit  dans 
((  ce  capitulaire,  se  présentaient  au  peuple  pour  lui 
<(  demander  son  avis  sur  les  articles  dont  ils  étaient 
((  convenus,  auxquels  il  ne  manquait  que  son  con- 
((  sentement  pour  acquérir  force  de  loi  (2).  )>  Mais 


(i)  L^  œnsensu  popuHfit  et  consUtutione  régis.  (Edict  Pis- 
cewse.)    . 

Consensu,  inquam,  popuUJit,  non  qiddem  hondnum  e  triçio*»-^ 
sedfideUum  régis,  iâ  est  prinâpum ,  procerum,  opUmatum.  (Ba- 
luze.) Origine  de  la  noblesse  française ,  p.  ^^i* 

(a)  Proceres  egreàtuniur,  ut  popuèus  ùUerrogetur  de  capituKs 
^puB  in  lege  auditasunt,  et  postquàm  onmes  oônsenserint  subscrip- 
ûones  sua»  in  ipsisfadant.  (Cap.  3^  aiin..âo3,  c.  ig.) 

IL  4.«  II V.  i5 
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]^isqu*i)  ne  i-eécklnàît,  dans  ce  passage,  que  la  no- 
blesse iriférîètite  sôus  lé  tibm  âû  peuple j  j'achèverai 
dé  le  réfaier  eh  raj^rtant  uûe  drtaiion  d'Hîncmar, 
^i  s'ex|xrimë  ainsi  dànis  un  autre  endi^oit  de  là  lettre 
dont  il  à  àllëguë  plus  katît  un  passage  :  ((  Lés  con- 
^(  deillers  du  prinée  et  iës  âeigtieùrs  scHlt  sëpàrés,  au 
^  grand  plaid ,  d*uhé  Àittltitùde  qui  auparavant  n'y 
Xi  assistait  pais.  »  Ces  derniers  mots  éécideM  pleine- 
ment la  question  (i). 

J*ai  cru  dévoie  tëfiiter  cette  opiliion  de  M,  le 
vicomte  d'Alais^,  parèSè  <pie  ptùsiiêltirs  ëcfi Vains  l'ont 
adopta  :  je  reviens  à  mon  sujeu 

Là  formation  dés  trois  ordres,  datxs  ïiïi  Etat  qui 
avait  presque  toujours  été  livré  à  la  confusion  et  \  l'a- 
lisfrchie,  est  due  à  la  poKtique  de  Charlemagne.  S'il 
n*aVait  en  que  des  talens  militaires,  il  auiràit  peut-être 
^hoùé;  sa  générosité  le  servit  autant  que  la  Force  de 
«ofe  génie  ;  il  sacrifia  une  partie  du  domaine  royal 
jKmr  former  de  nouveaux  bénéfices  en  faveur  de  la 
«noblesse.  (Il  faut  observer  que  le  ddmaine  royal ,  si 
déchu  soiis  les  Mérovingiens,  était  prodigieusement 
accru  par  lès  'conquêtes  de  ce  prînée.)  On  pem  juger, 
par  diflFérens  capitulaires  où  il  reproche  à  quelques 
seigneurs  d'appauvrir  les  terres  du  fisc  par  des  ma- 
nœuvres infidèles,  du  soin  extrême  qu'il  prenait  pour 


(i)  Si  tempos  seremtm  erai,  easM^y  sm  autem  itOiFà  Usimeta 

hca  ubi  et  M  (^principes)  ahmdaniers^gri^atlsemotiin,  et  cotera 

-naMiudù  separàtimy  resêdere  p^tds^mLi^  prias  àumen  ^cOerœ 

inferiores  ptrsomzThimmi  inUmse  jpoibiij)$»n^.>(Hiiioniav,  e.350 
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empêcher  quQ  ses  béaëfi^s  ne  devliassent  hëpéd^i* 
taîrçs  (i)«  U  say^it  que  4e9  grâces  s^cqjoi^i»  p^r  droit 
de  succession ,  iraj^lleiit  r^tfdvfk^l  le  souvenir  ^a 
bi^^^teuF^  jet  fp^e  Te^përance  est,  entre  les  inaii^s 
d^un  i|iQnar<{ue,  Iç  r^sasi^n  4^  r^uktiql^  et  le  ^ge 
de  la  $4éUté< 

C#  grupd  homme  pvèpfl^T^  tous  ces  succès  en  ji^ 
Êus^m^^  ppur  aîmi  dirç,  qu*ù9e  mè^m  famille  de  s^ss 
m^V>  dès  qi|L*i}  eut  i;é(iuit  la  9obJe^  à  p*^t|?e  pjjqi^ 
que  IVppui  de  l*Ët4t|  dont  ^eUe  ^c^mét^é  le  flé?»/  se$ 
coAipéHi^^'  n'eurent  d*9iim^  hort^»  j^e,  celles  de 
TEurope,  et  la  f^ime  4U  lEiom  fira^oais  r/^plit  IV 
nivers.  .    • 

B4^m^9def^aii^mi^gnfi  (ims  (e  .^ervU^ie  militaire^ 

Tric^^s  ré%^s  .imbpo;rta^tes  ^i  ponce^pent  la  3;ipr 
blessç  ^xe(r€(ipa  ici  iision  attention  ;  J^a  ,p^emiiçre  re- 
gfirde  le  se,rvM5e,miliîaii;e5  ïji  «ecwie  l^s  dignit^^  diji 
pîd^isj  fo  ^tyoiàtol^^ \^nfi» ?  l€|^;*Wgistràtorçs,.<Iui^ 
comme  on  sait ,  donnaient  alors  le  droit  de  ççmQVIAr 
der  ^ ,lii  gil^rre  ^\  déjuger  Je^  citpye^. 

T^t  F^aiM?  nai^i^t  spW^tj  jnais  C03j»paje  le?  ber 


i«>»«  t 


(i)  Aii£oimus  qaàà  quidam,  reddunt  beneftdum  nostnan  àd 
aiios  k^mif^,  4t  d^jtretio,  a^pflnp^  tpsas  res  ibi  in  aUo- 
Ami,  ipÊod  cofiendim  est.  (Cap.  5t. wn*  9<^»D-Bo9qa€it,>  5, 
p.  657  :  aUbi  passinu  ) 


(  328  ) 

scHns  de  la  patrie  n'exigeaient  p^  autant  de  d^n^ 
^urs  qu'il  y  avait  d'individus  en  ëtal  de  porter  les 
armes,  les  seigneurs  s'étaient  arrogé  le  droit  de  dé- 
signer ceux  qui  devaient  servir.  Tout  citoyen  aisé  se 
dispensait  facilement  des  fatigues  de  la  guerre  en 
composant  avec  eux;  un  tel  trafic  entraînait  d'é- 
tranges désordres;  les-  armées  n'étaient  plus  compo- 
sées que  de^<îitoyens  indigens,  en  qui  il  est  rare  de 
trouver  cette  force  et  cette  énergie  qui  caractérisent 
le  vrai  guerrier.  Ces  soldats,  obligés  cepei^dant  de 
faire  leurs  pjrovisions  pendant  toute  la  campagne, 
commençaient  par  ravager  les  mêmes  pays  dont  ils 
devaient  écarter  les  fléaux  de  la  guerre. 

Charlemagne  rendit  ses  armées  invincibles  par  le 
«'établissement  de  l'ordre  ancien (i);  il  fixa  à  trois 
manoirs  au  moins  ^tr^nte-six  arpens)  la  possessi<m  du 
soldat  qui  devait  servir  à  ses  frais  :  ceux  qui  possé- 
daient moins  de  trois  manoirs,  pourvu  qu'ils  en  pos- 
'^édassdnt  un  demi  (au-dessous  on  était  exempt  du 
service  militaire) ,  devaient  se  réunir  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  valeur  des  trois  manoirs  prescrits  par 
la  loi  ;  le  plus  robuste  devait  alors  faire  la  campagne 
à  frais  communs; 

Quelques  extraits  d'une  lettre  d'Hincmar  donnent 
la  plus  haute  idée  de  l'ordre  admirable  que  Charle- 
magne établit  dans  les  charges  du  palais.  Ce  prince  créa 

(i)  Qdcuanque  tiber  homo.  mansos  quinque  Judmerit,  qui  qua- 
tuor, qui  très,  in  hostem  c»«maii^M.  (Gap.,  aB*  807.  D.  Bou4]uel, 
4.  5,  p.  678,) 
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douze  dignités  palatines  ;  je  dis  ct^aj  quoique  quel- 
ques-unes existassent  avautlui^  parce  qii*il  leur  donna 
une  nouTelle  forme,  et  régla^'leurs  fancûons,  en  sorte 
qu  on  peut  Ten  regarder  comme:  le  créateur.  Il  fallait 
être  non  seulement ja<J>le ,  mais  avoir  des  seA%imens 
dignes  de  sa  naissance  pour  en  être  revêtu  (x)^ 

La  dignité  d^apocrisiaire,  purementi  ecclésiastique^ 
tenait  le:  premier .  rang  ;  suivait  celle  de  chancelier. 
Ce  grandrofficier  avait  sous  lui  des.  hommes  sages  et 
intelligens,  c^ligés  au  plus  fidèle  silence  sur  toutes 
les  affaires  dont  ils  avaient  la; connaissance  ;  c^était  ^ 
à  proprement  parler,  des.  secrétaires  du  roi  (3). 

Le  comte  du  palais  ^devait  terminer  toutes  les  con- 
testations,  en  décidant  selon  les  règles  de  la  justice 
et.de, la. raison;  il  devait  redresser  les  jugemens. ini« 
ques;,  et  dans  le  cas  où  la  jbi  n^avait  rien  statué ,  ou 
lui  paraissait  trop  sévère,  le  roi  seul  décidait  (3).. 

Le  chambellan  secondait  la  reine  dan&le  soin  d'é- 
tablir Tordre  dans  le  palais,  et  de  distribuer  aux  offi- 
ciers domestiques  et  aux  soldats  les  largesses  annuelles 

~      I  I      ■      ^    -  ^  -   — '^ . ■ ■ ■ ■   ■  - .      - 1   »  — * ^^ 

(i)  Minuter  nobiU  corde  et  génère  eUgebatur,  (Hincmar, 
EpisU  ad  procereSy  t.  a,  p.  207,  c.  18.) 

(%)Càncellano  sùhjecti  erant  homines  prudentes  et  intelligentes 
(pd  prœcepta  regia  scnberent,  et  sécréta  illis  Jideliter  senforent, 
(C.  16.) 

(3)  In  hoc  (^condtepûkùii)  prœcipua  solUeitudo  erat  ut  con- 
tentiones  légales  juste  ac  rationabiliter  determinarety  peroersèjvr- 

dicata  adjustitiœ  tramitem  reduceret. Si  quid  leges  statutum 

non  haberent-y  aut  cruddHùs  sandtum  esset,  ad  régis  modération 
nem  perdueeretur.  (^C>  21.") 
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in  sùareriàtïi  (Qtii  né  serait  pd^  4{^dhè  de  cette  no- 
ble simplibitë  de  mœurs  qui  oblige  Pépotise  du  plus 
grand  monarque  dé  Tuniveri  à  remplir  dans  9&Q  palais 
]es  fi>ncti(ms  de  m^re  de  famille?)*  Le  . châmbelhtn 
tece^vait  $etil  le^présens  des  ambassadeurs  7>8i  un  ordte 
exprès  du  roi  n^amoirisait  la  reine  à  partager  cet  em- 
ploi «(ve^  kti(i). 

Tous  les  détails  relatifs  au  service  de  la  table  dans, 
le  palais  ou  pendant  les  fré^ens  voyaj^s  de  la  çoor, 
regardaient  le  ^énéâhal^  si  on  excepte  l&s  fonbtidûs 
du  bonteiller,  qui  n'ont  psâ  besoin  d'explication,  aiîisi 
que  celles  de  conniétâlile^  cornes  stabuli  (3).  |1  faut 
observer  cepesdant  que  cet  officier^  dès  le  tebips 
même  de  Charlemagne ,  commençait  à  jouit*  dé  la 
plus  haute  distinction;  on  le  voit^  ainsi  que  le  comte 
palatin  et  le  çha^elUn,  k  la  tête  des  armées  de 
terre  ^t  àernér. 

Le  maii^onnaire  ëtaît  comme  rinspecteur  du  sé- 
néchal, du  connlétâ^le,  du  bomèiller;  il  devait  sur- 
tout lés  avenir^  lorsque  U  cour  ^ait  ^  voyage ,  du 
moment  auquel  elle  arriverait  aux  différentes  sta- 


■s»" 


{i)  De  honeskOé  palaiaf  iwc  ^mn  dg  ààid^  aàmià  nd^um  aè^ 
ipie  cibo  et  èipds  ad  Teginam  pnzdpuè,  et  posé  ipsat^y  ad  cdme-- 
rarium  perUnebaL  Dé  donis  çerà  dhersamm,  legationum  ad  so-^ 
ban  caiherarâm  respiciebai,  md  pAénte  réf^\  iàle  àlUfiMl  esset 
^qùod  reginœ  ad  iradahdum  àum  ipso  cdngmerêt.  (  Hincikiat',, 

(a)  Omnia  cœUrayprmUrpatus  çdvidm  àtéaUiarbanyais^ 
nechabim  respidebarU,  (G*  23.) 


X 


(  a3i  ) 

ÛQO^y  ^ifia  que  twt  ^  trouvât  prêt  et  parût  dans, 
rprcjjre  (i). 

Les  ^Âivs  et  k  pouvoir  des  quatre  grauds- veneurs 
et  du  Êiucoimi^r  s'ëteudaient  sûr  tous  les  chasseurs 
des  maisons  royales;  ils  devaient  en  augmenter  ou 
dipiii^uer  }p  npinbr^  suivant  les  cûrconsiances;  veiller 
à  ce  qu^il  y  «{^t  toujours  une  quantité  suffisante  d'oin 
SGm}^  da  prQie  et  de  chiefs  ;  à  ce  que  les  veneurs  su- 
b^teroi^  se  reodisjsent  au  jour  nommé  dans  les  lieux  > 
indiqués  ppiur  phai^r  et  fburnir  les  tables  du  roi  pen- 
da^t  h^  yoy^^  (2). 

MsiS)  ^t  c'est  ce  qui  mérite  surtout  notre  recon* 
oaiss^ce ,  Çharl^magpe  n'imposa  p$is  de  devoir  plus 
sacré  à  tous  aes  grands-officiers,  que  celui  de  protéger 
la  ve^uve,  Torphelin  et  tous  les  mall^eureux  qui  gé^ 
miss^ient  dans  Toppresfiio^ ,  et  de  leur  ouvrir  les 
chemin^  jusqu'a\i  %pàjip ,  ^fin  qu'ils  exposassent  libre-, 
me^t  lem*  nu^ère  e^  le^rs  plaiptes  au  roi ,  vrai  père 
de  tous  1^  Cîitoyçps  (3). 

La  troisièmo  ré&irii^e  et  la  plus  iniportante  regarde 
les  magistratures  ;  jç  ne  parlent  que  de  celles  que 
la  haute  noblesse  possédait  ordinairement,  Cbarle- 

(i)  In  hoc  mqncifnè,  {nufn^qmriQ  sqfUâUtdQ  erat  uf  quo  Unh- 
pore  ad  très  (siipeniis  dictas},;,  ilîo  o^  ilh  hcq  reso  oenturus  esset, 
propter  mansiomm  prœparationan  prœsdre  potuissent.  (Hinc- 
mar,  c.  23.) 

(a)  Ut  tempore  congruo  par  da^minata  loca  œnandi  et  nur^' 
triendi  causa  {oenOtores')^  disponerentur,.  (ibid.,  c.  a4-) 

(3)  Ut  smguli  ad  jdas  awes  pritmpfs  iadigimtiam  suam  per- 
ferre  pottdsseftL  (Hincmar,  c.  a5^) 


magne  abolit  les  duchës  et  les  grands -comtes,  aux-- 
quels  il  substitua  les  petits  comtés ^ou  préfectures! 
Hxais  pour  répandre  de  la  clarté  sur  cette  mati^e  y  il 
faut  me  permettre  <le  remonter  à^rorigine  de  ces 
différentes  dignités. 

La  seule  étymologie  des  noms  de  comtes  et  de 
ducSy  prouve  que  ces  titres  ont  pcis  naissance  ebe^ç 
les  Romains  (i).  On  sait  <jfae  les  amis  et  les  cliens 
des  gouyeriietu's  <|ue  la  républicpie  envoyait  dans  le$ 
provinces    conquises,  les  accompagnaient  toujours; 
on  leur  donnait  en  conséquence  le,  nom  de  comités. 
Lorsque  quelques-uns  de  ces  gouverneurs  parvinrent 
au  trône  impérial,  ils  récompemèrent  le  zèle  et  les 
seryices.de  leurs  compagnons  de  voyage;  ceux-ci, 
pour  rappeler  au  prince  leur  ancien  attachement, 
conservèrent  le  nom  de  comités^  qui  ne  fut  long- 
temps qu'un  titre  d^honneur.  Le  comte  de  l'épargne 
et  celui  des  largesses  le  portèrent  les  premiers,  non 
comme  un  vain  titre,  mais  pour  désigner  un  grand 
emploi  :  bientôt  les  gouverneurs  des  provinces,  ceux 
même  des  ieités   l'adoptèrent;  on  permit  dans  les 
Gaules  aux  préfets  ou  chefs  de  cantonniers  de  le 
prendre,  et  même  de  le  transmettre  à  leurs  enfans; 
enfin  cette  distinction  fut  prodiguée  à  des  emplois 
subalternes  dans  le  palais  et  dans  la  finance. 

Le  titre  de  duc  fut  attribué  particulièrement  aux 
gouverneurs  des  provinces  frontières  chez  les  Francs, 

(i)  Ong.  du  gowem.  franc.,  par  M.  Garnier,  p.  56  et  Sj% 
Origines,  t.  2,  p.  ii,  i3  et  4o« 


comme  il  ravait  ëtë  des  Romains.  Les  partages  fine-'' 
quensde  la  monarchie  sous  les  Mérovingiens,  chan- 
gèrent et  multiplièrent  les  firontières  :  en  conséquence, 
le  nombre  des  ducs  s'accrut  beaucoup;  ils  sont  quel- 
quefois confondus,  dans  nos  anciens  monumens,ayed 
les  comtes  militaites,  qui  avaient  les  mêmes  fonc- 
tions j  mais  enfin  le  titre  de  duc  prévalut  chez  nous , 
et  désigna  assez  consUmi;ment  un  gouverneur  mili- 
taire (i). 

* 

Il  £iut  obsarver  que  quelques  provinces  ne  s'étant 
trouvées  s(xumses  ni  à  des  ducs  ni  à  des  comtes  au 
commencement  de  la  conquête ,  les  préfets,  devenus 
généraux .  indépendant  des  cantonniers  établis  dans 
leurs  districts,  usurpèrent  le  titre  de  ducsj  ' 

Tels  étaient  ceux  qu'on  trouve  en  grand  nombre 
dans  la  Bourgogne  au  temps  <deDagobert,  et  les  vingt 
qui  coirmmndaient ,  Tarmée  que  Childebert  fit  tant'* 
cher  contre  les  Lombards  (3).    .  « 

Mai$  ces  ducs  -  préfets  étaiem  bien  inférieiurs  aux 
ducs  chargés  du  gouvernement, d'une,  et  quelquefois 
de  plusieurs  provinces  :  on  appelait  ces  derniers  pri^ 
mats  séculiers  et  illustres.  Leur  autorité  s'étendait 
sur  les  préfets  et  les  comtes  des  cités.  On  comprenait 
parmi  eux  les  chefs  des  peuples  barbares,  que  les 
francs  .vainqueurs  obligeaient  de  renoncer  au  titre 


(i)  Origines,  p.  i4-  M.  Gamier,  p.  66. 

(pi)  Rcerdtum  œmmoQen  jubet  CMldehertus ,  ac  çiginti  duces 
ad  Longobardorum  gentem.  dehellandam  dmi^.  (Greg.  Tor., 
\*  10,  c.  3.) 


(  ^34  ) 

pèmpeux  de  roi,  et  même  tes  prm<^s  guelfes  (i)^ 
Le$  préfets^  au  conuaire^  ou  le«  ^wsde  la  aeeoaide 
classe,  ne  pommadaient  que  dans  iga  iressort  borné , 
et  ne  gouvernaient  qu'une  poignée  de  citoyensj  ib 
ne  devaient  qu'aux  trouble^  et,  à  Tusiiirpatioii  y  lin 
titre  que  les  .grands  du^  tenaient  des  lois  et  du  gou- 
vernement. 

Prinees  Guelfes. 

C'est  ici  le  moment  de  parler  des  prin^^es  guelfes, 
qui  jouissaient  du  rang  le  plus^  distingué  parmi  la 
noblesse.  On  prétend  que  ces  grands  seigneurs  des* 
eendaient  des  prinoeâ  franes  qui,  les  premiers,  en- 
trèrent en  conquérans  dans  les  Gaules.  Contens  de 
posséder  des  biens  immenses,  fruits  de  la  valeur  de 
leurs  braves  ancêtres,  ils  dédaignaient  les  faveurs  de 
la  oour;  plusieurs  d'entre  eux  avaient  même  une  re- 
présentation royale.  Us  attachaient  à  leur  service,  en 
qualité  d'offimers  domiestiqués ,  des  Francs  souvent 
distingués  par  leur  nc^lesse  ;  c'étaient  autant  de  fi- 
dèles et  de  vassaux  dont  ils^  exigeaient  un  hommage 
qullsne  pouvaient  se  résoudre  à  reporter  au  mcmar- 
que  même.  Après  avoir  fait  chanceler  la  couronne 
sur  la  iéte  des  Méiovin^ns  (2),  les  princes  guelfes 
luttèrent  avec  beaucoup  de  fierté  et  de  valeur  contre 
le  père  et  l'aïeul  de  Charlemagne.  Ce  dernier  était 
également  outré  de  leurs  révolte;»  et  du  mépris  qu'ils 


(0  O^rigineSf  p.  n^tS^  ^  et  38. 
(a)  Greg.  Tor.,  L  3,  c.  x4« 


(  235  ) 

iàisaientde  sa  nausancejiauâsi  cfaerehaHtril  lesmoyen» 
de  les  accabler  :  «bas  aan  mdignaûoa  ^  il  en  fit  pendre 
un  sur' une  coUîne  trèis -^  élevée,  où  ce  seigneur  avait 
établi  le  siégedè  la.domiÀaiioQ  qu^il  exerçait  sur  tout 
rborizDu  qail  découvrait  du  haut  de  sa  fortenesse  (i). 

L^exemple  ^  long  -  temps  heureux  ^  de  Tiudépea* 
daxnse  (pi^affettaient  les  guelfes ,  devia&t  conlagièux; 
les  autres  duos  de  la  première  classe  imitèrent  leur 
audace  à  Fenvi  les  uns  des  autres»  FreBqw  tous  étaient 
deveoiii  souverains^  loisqueÇhàrles-Martel  y  jalcnjs 
de  ijBodre  à  rempirâ  fcaiiçàis  son  ancien  éclat  ^  les 
Hita^uab  Sa  valeur  rapide  triompha  de  vous  les.obs^ 
tàcles;  Il  dompta  le  duc  &àafix»i,  et  subjugua  TAUe- 
magne  ^  qu^îl  ^uvemait^Eudon,  duc  d*  Aquitaine^ 
prinoQ  du4ang  de  Gldvisç  Waij^iu  et  Hunalde  ^  qui  lui 
avaient  succédé;  Popon,  duc  dé  Frise;  Mauruntius-, 
qui  voulmïl'iiiitroAiurè  les  Sarrasins- dans  le  royaume , 
fournirent^  par  leurt  dé&iteày  les  triomphes  les  p]ils 
éclatasis  au  veligeur  de  la  nalioâ  (3)* 

D'après  ««atôs  tes  yictoire^.'d^  Charle^^anel,  quf 
n'aurait  cru  ces  ducs  de  la  première,  classe  humi- 
liés et  abattus?  Cependant  Ogdilon,  duc  de  Bavière, 
porta  bientôt  après  JTinsolenoe  jusqu'à  enlever  Hil«- 


(t)  Unum  qm  excelsissimwn  tnfrandâ  coUem^  td  qurncumque^ 
de  eo  prospicere  posset,  sibi  in  possesstonem  deiegit,  in  eodem  colle 
altissimœ  trahi  affixumjusdt  eleoari.  (Monachus  Saugallensis. 
D.  Beia^i«t,  t.  Sf  p.  139.)  .. 

(â)  Chrome.  Sigehe^,  an.  ySd.  D.  Booqoet,  t.  3,  p.  346  et 
3^7,  an.  ySi,  ySS,  736,  737. 


(  a36  > 

trude,  sœur  du  roi  Pépin.  Ce  prin^  ptmit  cei  atten'^ 
tat^  mais  ce  fisit  au  prix  du  sang  de  ses  plus  brave» 
guerriers^  qui  périrent  dans  la  bataille  sanglante  qu'il 
gagna  contre  ce  ravisseur  (i).  Charlemagne  (3)  fut 
THercule  qui  teira^sa  cette  faydré  sans  cesse  renais- 
sante ;  il  vainquit  Hunalde ,  fils  d'Ëùdon^  qui  s'ëtait 
rétabli  en  Aquitaine^  dont  il  fut  le  dernier  duc;  il 
condamna  au  supplice  ledncRptgaud/qui  avait  voulu 
exciter  des  troubles  dans  le  royaume.  Mais  combien 
lui  en  coûta-t-il  de  &tigues^  d^efibrta^  de  soldats,  et, 
osons  i  le  dire,  d'actions  infanmaines,  pour  triompher 
du  fameux  Withikind,  qui  ^onrernait  la  Saxe  plutôt 
en  souverain  qu'en  duc  !  Le  seul  Hiltsmnd ,  duc  de 
Spolète  ou  de  Béneveht^  conserva,  à  &roe  de  son* 
missions,  la  dignité î  que  Tassilon,  duc  de  Bavière, 
perdit  par  son  orgtieiL 

Tous  les  dttcllés ,  excepté  celui  de  Spolète ,  ayant 
^té^enfin  détruits  et  réunis  à  la  couronne  après  là 
défaite  et  la  mort  (fe  Xiichon,  duc: de  Bohême,  le 
Vainqueur  introduisit  une  nouvelle  forme  dans  Tad- 
ministration  civile* 

Réformes  de.  Chademagne  dans  Vadmini^nUion 

civile. 

11  démembra  ces  vastes  provinces  dont  le^  ducs 


(i)  Ogdilonempugnà  dammsâ  suparat,  (D.  Bouquet, |k  a^B.) 
(a)  Ex  Chromœ  SigêietilS.  .D.  Bouquet,  t.  5,  p.  $76,  an.  770». 
777)  77*- 


(  ^37  ) 

liccfuëraient  âécessaireiitent  un  pouvoir  trop  daage-' 
reuXy  et  le^  distribua  en  comtés^  donit  il.  confia  le 
goavernemem  aux  pré&ts  ou  chefs  de  cantonniers  > 
qui  ilirem  appelés  al(Mrs  comtes^pr&fetsi  :  on  leur  don- 
nait même  le  titre  de  princes^  comme  il  par«dt  par 
une  lettre  d'Hincmar  ;  comités  atquealU  hu/usmodi 
prine^esj  etc.  (i), 

La  charge  des  comtes  ou  juges  des  cites  fat  sup-> 
primée^  et  leurs  fonctions  attribuées  en  partie  à  leurs 
vicaires,  connus  sous  le  nom  de  vicomtes  :  ceux-ci , 
devenus  lieutenâns  des  comtes* préfets,  conduisaient 
à  la*  guei^e  les  propriétaires  obligés-  au  service  ;  ils 
recueillaient  aussi  les  deniers  pid>lics,  dont  le  comte- 
préfet  avait  là  surintendanoe  (2). 

Leis^  dignités  de  pré/èis  et  de  mcmntes  se  perdirent 
dans  le  chaos  qui  précéda  le  gouvernement  féodal, 
pour  se  reproduire  sous  d'autres  titres. 

I/mis-le^Débonnctire,^ 

Les  jours  de  la  véritable  gloire  de  la  noblesse  s^é- 
coulèrent  avec  ceux  de  Charlemagne ,  son  restaura-- 
teur;  f^us  effréoiée,  elle  va  rômpte  tous  les  liens  de 
la  suboidination  et  se  permettre  les  plus  grands 
excès.  Par  quelle  fatalité  les  fruits  de  la  sagesse  d  Vn 
grand,  homme  forent -ils  donc  perdus,  en  si  peu  de 
temps  pour  .les  rois  et  la  nation?  On  ne  doit,  attri- 

r  •  j     '  .         ■  1  I         ■       •  ■  '         ' 

(i)  Hîncmar,  t.  a,  p.  214. 
(a)  Origines,  t.  a,  p.  laj. 
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buer  une  Té^ohitioQ  si  surprename  qa^à  la  faute  ^e 
fit  Charlemagne  de  partager  la  monarchie  entreras 
enfans,  et  surtout  au  peu  de  génie  deises  «uccesseurs. 

LouisJe^Oëkonnaive ,  au  lieu  de  respecter  kâ  lois 
comme  son  père,  et  d'accoutumer^  par  son  exemple , 
la  noblesse  k  ce  frein  salutaire^  voulut  rendre  sa 
volonté  Tunique  règle  de  son  gouyetnemept.  ^om  y 
parvenir,  il  entreprit  de  eonxMnpce  les  ^r wdi;  à  f<rce 
de  lai^esses;  ma»  au  lieu  d?affermir  sa  puissailci^,  il 
ne  réussit  qu*à  augmenter  celle  die  ass  premi<rr3  $u- 
jetsl  La  haute  nâdesse  oublia  biemtât  ces  sentîiweas 
de  patriotismequè  .Charlemagneiavait  eu  itant  de;  ptîn.e 
à  lui  ifispirer;  elle  lie  pensa,  jK)us  un  pcinoè  Mble  en 
imprudent,  qu'à  ses  iméri^  paitikulÂers»  l^s  trois 
princes,  fik  deLooisrle^Débonùir^,  lac^evèr^Ht  de  la 
cbrrràipre^  en.  la  /rendait  :côniipUc0  de  *}wf^  ir^volt^^ 
perpétuelles  contre  leur  père» 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  noblesse ,  qui  n'avait 
sous  les  yeux  que  desiexemplés  d^injustice  et  d'ambi- 
tion dans  la  maison  royale ,  soit  devenue  injuste  et 
ambîâeufie.  Déjà  ^  seignecws,  enti^îhis  des^bénefices 
que  Lond^'le-DébQ^iâkie  leur  a^ak  prodiges,  kti  en 
demandaient  l'hérédité;  léft'ndbles,  qi»  jouissi&f  nt  des 
fie^s  accordés  à  9eurs  sé^viQes'^arCkÂrlemagne,  aspi- 
raient auMéi^e  avantagé.  Ij^4iÉ0«iarqa«  céda  à  IHm^ 
portunité;  il  a^cord|i  presque  tdUlès  les  «hartves  de 
propriété  qu'on  sollicitait.  A'  celte  fààie  *énonf)e,  il 
en  ajouta  une  autre,  qui  fut  irrépar«â>le^  il  donna  aux 
comtes  le  droit  de  conférer  les  bénéfieQs.roy^mi^  dans 
leurs  gouvernemens  :  l'abus  fot  porté  à  son  comble 


(  ^39  ') 

sous  Choies  -  le  -  Chauve  :  les  grands,  propriétaires 
d^ane  partie  des  béotéfices  roysat, ,  dispensateurs  de 
Tautre^  possesseurs  inamoi>ibles  de  toutes  le  dignités 
et  de  tous  les  emplois ,  ne  laissèrent  au  souverain, 
de  tous  les  droits  (i)  de  là  royauté,  4{ué  celui  d*ac- 
ciMrder  des  chartres  dHoVe^Hure  {a). 

Invasions  de  la  noUesse  sur  ie  clergé. 

Lorsque  les  rois  n'eurent  plus  rien  à  distribuer,  la 
noblesse,  dont  l'ambition  croissait  avec  le  succès, 
jeta  des  regards  avides  sur  les  biens  du  clergé ,  qui 
avait  ri^ré  ses  anciennes  pertes  par  Tindiscrète  li- 
béralité ées  fidèles.  Plusieixrs  grands  s'^emparèrent  à 
main,  année  des  églises,  des  monastères,  et  piHèrent 
les  autels  mêmes. 

Les  évéques  et  les  d^és  eui^ent  alors  recours  à 
Tautorité  royale,  que  quelques-uns  d'eux  avaient  tant 
contribue  à  dégrader  souss  Louis  -  le  -  Dâ)onnaire. 
Gharles4le-Chaufve,  qui  n'était  pasassez  puissant  pdhr 
-        ._  -    '  -      — - —     — ~- — ■ —       — 

(i)  Si  cornes,  etc.  (CapituL  Caroli  Galv.,  an.  877.  D.Boa- 
qnet,  t.  7,  p.  7ri. 

(a)  J'en  citerai  une  aa  hasard  :  Decemimus  atque  juèemus 
vt,  adhinc  injuturum,  Mlam  hanc  cum  eccledâ,  dornihusp  adifir 
tusy  ttrfis,  çùms^  sykis,  pratis,  paseais,  aqms  aquarunm  de-- 
cunUfus,  cum  omnibus  aà^aceatUs  teneai'(Adalhertus)  aUpte  pos- 
sideaif  smstpie  posiens  hahendam  reiinépuU,  ac  quUkpdd  eodnâè 

jure  propnetario  facere,  ordinûref  Ssponere  voluent poUatut 

arbùfio  faaendi  qmdtpdd  eiegerii,  etc.  (D.  Bonqaet,  Diphm. 
huàoçici  Pu  y  t.  6,  p.  58i.) 
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Refendre  le  clergé ,  voulm  bien,  être  son  avocat.  Le 
style  qu'il  employa  pour  toucher  les  coupables  fait 
pitié  :  (c  Charles4e-Chauve ,  leur  dit-il,  vous  prie-de 
ce  ne  pas  oublier  Dieu  ^i  votre  baptême;  il  vous  con- 
(c  jure  d*être  sensibles  aux  maux  de  la  sainte  Eglise, 
((  que  les  païens,  déchirent  d'un  côté,  et  vous  de 
((  Tautre  (i).  » 

Mais  les  ravisseurs  laissaient  le  roi  plaider  et  le  * 
clergé  gémir  ;  ils  ne  pensaient  qu'à  mettre  à  couvert 
le  fixiit.  de  leurs  vols  contre  les  Normands ,  qui  fai- 
saient les  plus  terribles  ravages  dans  le  royaume ,  et 
plus  encore  contre  leurs  brigan4^ges  réciproques. 
Chacun  d'eux  se  tenait  embusqué  dans  son  château, 
et 'SOUS  la  garde  de  ses  vassaux,  qui  ne  quittaient  les 
armes  ni  jpur  ni  nuit.  Bientôt  on  n'aperçut  presque 
pas  un  seul  rocher,  un  seul  monticule  qui  ne»,  fôt 
défendu  par  une  forteresse,  asile  d'une  foule  de 
scélérats  qui  n'en  sortaient  que  pour  piller  et  ran- 
çonner leurs,  vpisins  ;  tout  propriétaire  •  fut  obligé  de 
.creuser  des  fossés  autour  de  sa  maison,  et  d'élever  des 
retranchemens  qu'on  appelait  haicBj  d'où  nous  est 
venu  le  mot  haie  (2).  Charles -le -Chauve  ne  cesse, 
dans  ses  capitulaires,  d'enjoindre  à  ses  officiers  de 


(i)  Mandat  Carohis  Calms,  id  reœr^emim  Dd  et  oestrœ  chris- 

» 

^amiaUsy  etœndoUatis  atque  compatiamim  fndc  sanctœ  ecclesiœ, 
quœ  à  vobis  oppressa  est  creduUter,  et  perseqmtur  à  paganis. 
iCap,  Caroli  Calvi.  D.  Boaqnet,  t.,  7.) 

(9)  Les  Origines,  U  3,  p..3i3.  £^^9..  Caroli  Calvi.  D.  Bou- 
quet, t.  7. 


(  Mi  ) 

poursuivre  ces  ennemis  publics^  mais  des  ordres  réi- 
térés tant  de  fois,  n'annoncent  que  trop  combien  ils 
étaient  méprisés. 

Au  milieu  de  tant  de  troubles  et  de  confusions,  les 
lois  se  turent,  et  furent  bientôt  oubliées.  Les  diffé- 
rentes  nations  qui  habitaient  les  Gaules ,  et  dont  il 
avait  été  facile  jusqu'alors  de  démêler  l'origine,  ces- 
sèrent d'être  distinguées. 

Invasions  de  la  noblesse  sur  le  peuple.  * 

Les  comtes  s'emparèrent  des  villes  et  des  bouï*gs 
de  leur  département,  abandonnant  la  campagne  aux 
seigneurs  qui  s'y  trouvaient  les  plus  puissans  :  ceux-ci 
envahirent  autant  qu'ils  purent,  ayant  toujours  grand 
soin  d'exiger  l'hommage  et  le  serment  des  hommes 
qu'ils  subjuguaient ,  comme  s'il  eût  dû  y  avoir  en- 
core quelque  chose  de  sacré  là  où  régnaient  la  force 
et  la  violence.  Avouons  cependant  que  la  foi  et  l'hom- 
mage exigés  par  tant  de  tyrans,  et  qui  firent  tant 
d'esclaves ,  sauvèrent  la  société  menacée  d'un  nau- 
frage général.  L'intérêt  personnel  laissa  subsister  ^e 
lien ,  le  seul  qui  pût  encore  attacher  les  individus 
les  uns  aux  autres  :  le  comte  ne  faisait  hommage  au 
souverain,  qu'afinque  les  seigneurs  le  lui  rendissent; 
ceux-ci  n'avaient  garde  de  s'en  dispenser,  pour  ôter 
aux  plus  puissans  de  leurs  vassaux  le  prétexte  de  les 
imiter.  Voilà  le  grand  principe  sur  lequel,  du  sein 
de  l'anarchie ,  se  forma  le  monstrueux  gouvernement 
féodal ,  dont  on  n'aperçoit  encore  que  trop  de  traces 
U.  4«  Liv,  i6 
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eB  France,  et  surtout  dans  le  nord  de  Tempire. 

Quelques  nobles  fiirent  alors  assez  hardis,  ou 
plutôt  assez  heureux  pour  se  détacher  du  joug  de  la 
suzeraineté,  et  conserver  Tindépendance  de  leurs 
aUeus;  ils  se  vantaient  de  ne  relever  que  de  Dieu 
et  de  leur  épée;  mais  le  nombre  de  ces  alleus  fut 
très-petit  ;  tous  les  autres  domaines  étaient  devenus 
des  fiefs. 

Après  avoir  suivi  pendant  près  de  trois  siècles  la 
noblesse  firançaise  au  milieu  de  tant  d^agitations  et  de 
révolutions,  il  reste  encore  un  chaos  effrayant  à  dé- 
brouiller pour  la  conduire  à  ces  temps  heureux  où 
nos  rois,  plus  puissans,  la  réduirent,  pour  son  propre 
bonheur,  à  n^étre  plus  que  les  défenseurs  de  la  patrie 
«£t  Fornement  du  trône. 
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NOTICE  SUPPLÉMENTAIRE 
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L'ÉTAT  DE  LA  NOBLESSE 

DBSUIS  LE  NEU^ME  SlfiCSiE  (l> 


Nous  avons  suivi  pas  à  pus  la  noblesse  fi^nçàise 
peiulant  les  trois  premiers  siècles  de  la  monarchie ,  et 
Tauteur  qui  nous  a  servi  de  goide  nous  déclare  qu^îl 
reste  enc(M*e  un  chaos  efirayant  à  débrouiller  pour  lia 
conduire  jusqu'à  nos  temps.  Loin  de  nous  la  préten- 
tion d'accomplir  une  pareille  tâche ,  d'éclairer  ce  dé^ 
dale  ténébreux,  auquel  un  do(^  académicien  ne  son-^ 
geait  qu'avec  une  sorte  d'eflfroi.  Notre  intention  n'est 
point  de  donner  ici  des  recherches  nouvelles  sur  un 
objet  qui  a  occupé  les  veilles  de  tant  de  savans  écri- 
vains; mais  seulement  de  rassembler,  dans  un  ta- 
bleau rapide,  les  &its  les  plus  intéressans  et  les  moins 
contestés  sur  l'institution,  le  caractère  et  les  préroga-^ 
tives  de  la  noblesse  française,  depuis  l'époque  où  s'est 
arrêté  l'auteur  des  Mémpirc^s  qui  précèdent. 

Nous  ferons  d'abprd  observer  que  ce  critique  n'est 

\  • 
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(i)  Par  V£dit.  J.  C. 
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point  d'accord  avec  la  plupart  des  historiens  français 
sur  un  point  remarquable.  Ceux-ci  ne  reconnaissent 
nullement  le  traité  d'Andelot  comme  Torigine  de 
rhërëdité  des  fiefs.  Dans  l'article  sur  lequel  Désor- 
meaux  fonde  son  système ,  'ils  ne  voient  qu'une  de 
ces  stipulations  ordinaires  dans  les  traités  de  paix , 
par  lesquelles  les  deux  souverains  assurent  les  avan- 
tages que  chacun  d'eux  a  accordés  aux  sujets  de 
l'autre.  Par  la  même  raison ,  ces  historiens  ne  trou- 
vent dans  les  actes  du  conseil  de  Paris  de  6i5,  que 
la  confirmation  d'anciens  privilèges  et  la  restitution 
à  certains  leudes,  des  biens  qui  leur  avaient  été  vio- 
lemme^H  enlevés  pendant  les  aopées  de  troubles.  Us 
ne  conviennent  point  que  le  nom  de  vassal  ait  existé 
sous  Charles-Martel.  £n  reconnaissant  que  toutes  les 
origines  sont  obscures^  ils  observent  qu'aucune  loi, 
aucun  titce  n'existe  des  premières  inféodations^,  et  que 
les  çois  de  France  ne  firent  qu'y  consentir  par  une 
tolérance  générale  ;  que  si  des  traces  s*en  font  aper- 
cevoir dès  le  commencement  du  neuvième  siècle,  ce 
n'est  que  cent  ans  plus  tard,  et  sous  le  règne  de 
Raoul,  que  l'on  peut  fixer  l'établissement  bien  carac- 
térisé du  système  féodal  en  France. 

Il  y  avait  à  cette  époque  dans  le  royaume,  quatre 
ducs  plus  puissans  que  tous  les  autres  seigneurs  ;  les 
ducs  de  Normandie ,  d'Aquitaine ,  de  Bourgogne  et 
de  France  :  ce  dernier  était  communément  appelé  le 
duc  des  Français.  Ces  ducs,  qui  faisaient  honunage 
de  leurs  duchés  au  roi ,  le  recevaient  eux-piémes  des 
comtes,  des  villes  et  des  territoires  compris  dans  leurs 
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duchës  :  ceux  -  ci  avaient  sous  eux  des  feudataires  et 
possesseurs  de  fiefs  avec  les  litres  de  barons  j  de 
sires_,  de  àerSj  etc....  Au  troisième  rang  venaient  les 
châtelains  et  les  vavasseurs;  enfin  il  y  avait  les  vassaux 
liges  et  les  vassaux  simples  :  les  premiers  étaient 
obligés  au  service  personnel;  et  les  autres^ pouvaient 
mettre  un  homme  à  leur  place. 

Les  seigneurs  qui  tenaient  leurs  fiefe  directement 
du  roi,  faisfiàent  précéder  leur  titre,  des  mots  par ^a 
grâce  DieUj  et  battre  monnaie  à  leur  coin. 

Il  n'y  a>  gu^e  lieu  de  douter  que  tous  ces  posses- 
seurs de.  fiefs  ne  descendissent  des  anciens  leudes  ou 
amnistions;  mais  les  leudes  étaient-ils  tous  nobles? 
c'est  une  difficulté  qui  n'a  pas  été  complètement  éclaii:- 
cie.  En  effet,  si  l'on  suit  la  hiérarchie  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  on  finit  par  arriver  aux  simples  vas- 
saux, qui  n'avaient  sous  eux  que  des  fiefs.  Ces  vassaux 
faisaient-ils  eux-mêmes  partie  de  la  noblesse;  étaient- 
ils  les  seuls  roturiers,  ou  bien  quelques-uns  des  rangs 
supérieurs  entraient-ils  aussi  dans  cette  classe  ?  Plu- 
sieurs écrivains  sont  d'avis  qu'il  n'y  avait  que  les 
fiefa  concédés  directement  par  le  roi  qui  donnassent 
la  noblesse;  tous  s'accordent  à  dire  que  la  possession 
d'un  fief  était  inséparable  de  la  jouissance  du  titre 
de  noble,  mais  que  cette  possession  seule  n'anoblis- 
sait point.  Il  fallait  encore  le  consentement  du  roi  ou 
la  naissance,  c'est-à-dire  la  possession  héréditaire. 

Nous  venons  de  voir  que  si  l'on  peut  faire  remon- 
ter jusqu'à  la  seconde  raceToriginedu  gouvernement 
féodal,  ce  n'est  du  moins  que  sous  les  premiers  rois 


de  la  troisième  que  cette  institution  prit  son  ezitier 
développement.  Mais  dès  sa  naissance  ^  les.  rois  cmn- 
mencèrem  à  en  semii^  le  poids,  et  à  redouter  les  ré- 
sistances dont  elle  les  menaçait.  Dès  lors  ils  songèrent 
à  s'en  délivrer.  I^a  longue  durée  de  la  race  capé- 
tienne ^  (jui  déjà  suirpasse  de  beaucoup  celle  des  deux 
autres  races  réunies,  les  talens  de  ses  prinôes,  les  pro^ 
grès  de  la  civilisation,  tout  iaciKtait  le  projet  que  for- 
mèrent Hugues  Capet  et  ses  deâcendans,  d'abaisser 
le  pouvoir  excessif  de  la  nc^lesse. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  moyens  di- 
vers qu'ils  employèrent  pour  arriver  à  ce  but,  et  «font 
le  premier  fut  l'évocation  devant  les  juges  royaux,  de 
la  plupart  des  causes  qui  étaient  auparavatut  soumises 
aux  justices  seigneuriales  ;  mais  il  en  est  un  qui  rentre 
plus  particulièrement  dans  notre  sujet,  par  l'influence 
qu'il,  eut  sur  l'état  de  la  noblesse,  dont  il  changea 
complètement  la  face  :  nous  voulons  parler  desanoblis- 
semens,  ou  des  actes  par  lesquels  des  roturiers  ou  de 
simple^  affranchis  furent^  par  la  seule  volonté  du  roi, 
et  sans  concession  de  fiefs,  élevés  au  rang  des  nobles^ 
dont  ils  partagèrent  les  honneurs  et  les  immunités, 
avec  l'aptitude  à  parvenir  au  même  degré  de  consi- 
dération et  de  puissance. 

Les  historiens  sont  partagés  sur  l'époque  des  pre- 
miers anoblissemens.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que 
ï^hilippe  I"  accorda  des  lettres  de  noblesse  à  Eudes; 
le  Maire,  en  reconnaissance  de  ce  qu'il  avait  exécuté, 
pQup  le  roi,  le  vœu  que  ce. monarque  avait  fait  d'aller 
visiter  le  Saint  Sépulcre ,  et  d'autres  pour  le  même 
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molif,  à  Victor  Brodèaa,  de  Tours;  mais  ces  dernières 
sont  ëyidiemment  supposées;  et  quant  aux  premières , 
il  est  bien  certain  que  ce  n'était  qtfun  privilège 
d'exemption  de  tous  péages ,  tributs  et  autres  droits 
pour  le  nbmmé  Eudes  le  Maire j  dit  Chah  Saint" 
MarSj  pour  lui  et  pour  ses  descendans,  sans  que  ces 
lettres  emportassent  la  noblesse ,  c'est-à-dire  le  droit 
de  posséder  des  fiefs.  Dans  la  suite ,  les  descendans 
d'Eudes  le  Maire  prétendirent  être  réellement  no- 
bles ;  mai&  cette  prétention  fut  rejetée  par  plusieurs 
de  nos  rois,  et  Henri  IV  rendit  même,  en  1601,  une 
déclaration  par  laquelle  cette  famille  fut  soumise 
aux  tailles  comme  tous  les  roturiers. 

Un  seul  auteur  anonyme  parle ,  sans  en  citer  le 
texte,  de  deux  arrêts  de  saint  Louis,  par  Pundesqueïs, 
rendu  en  1260,  il  est  défendu  au  comte  de  Flandre 
de  donner  des  lettres  d'anoblissement;  l'autre  con- 
damne le  comte  de  Nevers  à  une  amemde  pour  avoir 
anobli  deux  de  ses  sujets. 

Les  premières  lettres  d'anoblissement  dont  Fhis-» 
toire  fasse  mention  comme  d'un  fait  authentique  et 
incontestable,  sont  celles  que  Philippe-le-Hardi  ac- 
corda en  1270  à  Raoul,  orfèvre  ou  argentier  du  roi. 
Philippe -le -Bel  en  donna  aussi  quelques -uries  au 
commencement  de  son  règne;  mais  ce  fiit  vers  l'an 
i3oo  que  l'usage  en  devint  tout  à  fait  commun. 

Parmi  ces  anoblissemens ,  les  uns  étaient  accord- 
dés  gratuitement,  les  autres  moyennant  finance  : 
Jean  de  Reims  paya,  le  3i  octobre  ï354,  trente 
écus  pour  son  anoblissement.  Celui   d'Aimèri   de 
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Cours  lui  en    coûta  quatre  -  vingts ,  un  an  après. 

Ce  fiit  ainsi  que  ccHumencèrent  les  premiers  ano- 
blissemens  par  lettres,  et  ils  se  continuèrent  sous  les 
règnes  suivans.  11  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'exanûner 
les  circonstances  particulières-. qui  ont  accompagné 
quelques-uns  de  ces  actes. 

On  voit  des  anoblissemens  par  édit,  dont  la  fi- 
nance est  réglée.  Charles  IX  créa  douze  nobles  par 
édit,  en  i5649  etHenri  III,  mille,  en  1576.  En  1637, 
on  fit  deux  nobles  dans  chaque  généralité,  pour  celé- 
^  brer  l'heureux  avènement  du  roi  Louis  XIV. 

Lorsque  nos  rois  ont  créé  ainsi  des  nobles  par  édit, 
en  faveur  de  quelque  événement  heureux,  les  lettres 
se  sont  souvent  expédiées  avec  le  nom  en  blanc.  Les 
services  pour  lesquels  elles  étaient  accordées,  ne 
s^exprimaieiit  pour  Içrs  que  d'une  manière  générale , 

sans  aucun  détail. 

» 

Il  y  a  des  anoblissemens  en  forme  de  restitution 
de  dérogeance  ;  d'autres  pour  mari  et  fenune,  pour 
parens  et  enfans,  pour  beau-père  et  gendre. 

Quelquefois  les  lettres  de  noblesse  expliquaient  que 
l'anobli  et  ses  enfans  mâles  étaient  rendus  capables 
de  recevoir  l'état  et  l'ordre  de  la  chevalerie.  Il  y  en 
a  qui  anoblissent  la  postérité  mâle  et  femelle;  d'autres 
qui  ne  sont  qu'en  faveur  des  mâles;  certaines  autres 
qui ,  parmi  les  enfans  d'un  anobli ,  en  exceptaient 
quelques-uns.  Ainsi,  André  Porrée ,. avocat ,  ayant 
reçu  des  lettres  de  noblesse  en  1597,  im  de  ses  en- 
fans, sur  trois,  en  fut  exclu  pour  n'avoir  pas  contribué 
aux  frais. 
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Des  prêtres  et  des  femmes  ont  parfois  eu  part  à\ 
cette  grâce  du  souverain.  Parmi  ces  dernières,  une 
des  plus  célèbres  est  la  Pucelle  d'Orléans,  que  Char- 
les YII,  par  lettres  -  patentes  du  mois  de  décembre 
1429,  anoblit  avec  son  père,  sa  mère,  ses  trois  frères 
et  leur  lignage,  parenté  et  postérité  née  et  à  neutre 
en  ligne  masculine  et  féminine  :  et  eonun  parente^ 
km  mascuUncan  etfermmnam  in  legitimo  matrimo- 
nio  natam  et  nascituram.  Ces  expressions  donnèrent 
lieu  à  de  grandes  difficultés.  Il  s^agissait  dé  savoir  si 
les  femmes  descendant  des  frères  de  Jeanne  d'Arc 
avaient  le  pouvoir  d'anoblir  leurs  enfans  à  perpétuité, 
et  même  les  fiUes  de  ces  femmes.  La  question  a  été 
vivement  agitée  dans  les  deux  sens ,  et  il  est  même 
intervenu  à  ce  sujet  des  arrêts  et  décisions  mutuel- 
lement contraires. 

Les  bâtards  ne  pouvaient  être  anoblis  avant  d'avoir 
été  légitimés ,  mais  quelquefois  ils  étaient  légitimés 
et  anoblis  par  les  mêmes  lettres.  Il  fallait  aussi  être 
de  condition  libre  poiir  prétendre  à  l'anoblissement. 

Etienne  Gruner,  de  la  Ferté-sur-Aube ,  fiit  anobli 
en  1871^  mais  seulement  sa  personne,  sans  que  sa 
postérité  eût  part  à  cette  grâce. 

Quelques  lettres  de  noblesse  portaient  la  permis- 
sion de  trafiquer  sans  déroger  :  enfin  on  a  vu  des  per- 
sonnes anoblies  malgré  elles.  De  ce  nombre  a  été 
Richard  Graindorge,  fameux  marchand  de  bœufs  du 
pays  d'Auge  en  Normandie  ;  il  fut  obligé  d'accepter 
le  titre  de  noble ,  et  de  payer  mille  écus  de  finance 
en  1577. 
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Indépendamment  de  là  noblesse  dWigine  et  de 
celle  qui  s'obtenait  par  lettres-  personnelles  et  spé- 
ciales, il  y  en  arait  encore  une  troisième  qui  s'ac- 
quérait par  la  pos^ssion  de  certaines  charges  et  di- 
gnités auxquelles  elle  était  attachée. 

Nous  passerons  légèrement  sur  la  noblesse  par  che- 
valerie, sujet  épineux  qui  mérite  d'être  traité  sépa- 
rément, et  qu'on  retrourera  dans  un  autre  chapitre. 

Quelques  écrivains  observent  qu'en*  disant  que  la 
chevalerie  anoblit ,  on  procède  contre  l'ordre  natu- 
rel ,  puisque  le  rang  d'écuyer  étant  le  premier  degré 
de  la  noblesse,  il  faut  nécessairement   commencer 
par-làf;  mais  d'autres,  et  notamment  André  de  la 
Roque ,  soutiennent  que  ceux  à  qui  le  roi  confère  la 
chevalerie  sont  anoblis,  et  que  cette  grâce  les  élève 
même  au-dessus  de  la  simple  noblesse.  Cependant, 
on  trouve  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  défendent 
non  seulement  de  donner,  mai^  encore  de  recevoir 
la  chevalerie  sans  être  noble.  Ainsi  les  deux  fils  de 
Philippe  du  lieu  de  Bourbon,  furent  condamnés, 
en  1281,  à  mille  livres  d'amende  chacun,  pour  s'être 
fiirt  faire  chevaliers  n'étant  pas  assez  nobles.  L'usage 
des  Châtelets  de  Paris  et  d'Orléans,  était  que  si  quel- 
qu\m  se  faisait  feire  chevalier  sans  être  gentilhomme 
par  soii  père ,  le  roi   ou  son  seigneur  pouvait  lui 
feire  trancher  les  éperons  sur'  le  fiimier,  et  pren- 
dre  ses  meubles  à  son  profit.  Il  nous  semble,  d'a- 
près cela,  que  Fon  doit  regarder  les  anobKssemens 
par  chevalerie  comme  des  exceptions  qui' ne  peu- 
vent fournir  aucune  règle ,  la  plupart  même  prove* 
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nant,  dans  l'origine,  d'une  erreur  ^i  avait  fait  don- 
ner la  chevalerie  à  de»  perscmnes  hors  d'état  de  la  rece- 
voir, et  que  le  roi  relevait  ensuite  de  leur  incapacité. 

La  noblesse  de  charges  était  de  deux  espèces  :  celle 
que  donnait  la  charge  cfe  secrétaire  du  roi ,  et  celle  qui 
s'acquérait  par  des  emplois  municipaux.  La  première 
était  la  plus  avantageuse,  puisqu'elle  conférait  im^ 
médiatement  au  premier  pourvu,  tous  les  privilèges 
de  la  noblesse,  tandis  que  l'autre  ne  les  donnait 
qu'après  trois  générations.  On  admettait,  toutefois, 
une  exception  en  feveur  des  capitouls  de  Toulouse , 
qui  jouissaient,  dès  leur  entrée  en  fonctions,  de  toute 
la  faveur  attachée  à  une  noblesse  ancienne. 

C'est  du  règne  de  saint  Louis  que  datent  les  pri- 
vilèges des  secrétaires  du  roi.  Ils  furent  confirmée 
sous  le  règne  de  Louis  XL  Enfin ,  Charles  VIII  donna , 
en  1494?  des  lettres -patentés  dans  lesquelles  il  dé- 
clarait qu'il  les  anoblissait  avec  leur  postérité  de  Fun 
et  de  l'autre  sexe,  les  rendant  égaux  en  noblîesse  aux 
barons,  et  capables  de  parvenir  à  la  chevalerie.  Ce 
privilège  ne  laissa  pourtant  pas  de  leur  être  contesté, 
et  il  &li?ut  souvent  des  arrêts  du  conseil  pour  confir- 
mer la  noblesse  de  cette  origine. 

Philippe-le-Bel  n'avàifc  que  trois  secrétaires  ;  Phi- 
lippe dé  Valois  en  eut  sept;  le  nombre  en  augmenta 
successivement,  et  avec  d'autant  plus  de  rapidité, 
que  ces  charges  se  vendîaient  et  entraient  dans  la 
branche  des  revenus  que  l'on  appelait  parties  ca- 
sueUes.  Dans  les  damiers  temps,  l'abus  fiit  porté 
à  l'excès,  et  jusqu^au  ridicule.  Des  emplois  bas  et  inu- 
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tiles  furent  crëés,  et  décorés  du  titre  de  secrétaire 
du  roij  afin  que  la  personne  qui  les  achetait  pût  lé- 
guer à  ses  enfans  la  quaUté  dé  noble. 

La  noblesse  municipale  avait  autrefois  une  exten- 
sion qui  aurait  bientôt  fini  par  anoblir  le  royaume 
entier^  si  nos  rois  n'y  avaient  'mis  des  bornes.  Char- 
les V  avait  donné  aux  Parisiens  le  privilège  de. no- 
blesse, avec  permission  de  porter  des  armoiries  tim- 
brées ,  et  de  tenir  des  fiefs  et .  des  alleus  sans  payer 
aucune  finance;  mais  Henri  III  restreignit  cet  avantage 
au  prévôt  des  marchands  et  aux  quatre  échevins, 
qu'il  déclara  nobles ,  ainsi  que  leur  postérité.  De  pa- 
reils privilèges  fiirent  accordés  à  plusieurs  villes  du 
royaume.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  no- 
blesse qui  s'acquiert  de  cette  mîanière,  n'est  censée 
complète  qu'à  la  troisième  génération  :  les  deux  pre- 
mières se  trouvaient  à  cet  égard  dans  une  fausse. po- 
sition, n'osant  déroger,  et  ne  jouissant  pouttant  pas 
de  tous  les  privilèges  des  nobles. 

Une  question  fort  délicate ,  et  qui  serait  difficile  à 
résoudre  si  elle  n'avait  été  plus  d'une  fois  décidée  par 
le  fait,  c'est  de  savoir  si  le  souverain  peut  révoquer  la 
noblesse  qu'il  a  une  fois  accordée ,  sans  que  l'anobli 
se  soit  rendu  coupable  de  quelque  grave  méfait.  Il 
semble  qu'une  faveur  de  cette  nature  constitue  une 
concession  sans  retour,  et  que  la  dignité  du  souverain 
ne  devrait  pas  permettre  qu'il  annulât  cette  grâce 
après  l'avoir  accordée;  aussi  les  exemples  en  sont-ils 
fort  rares  dans  les  cas  personnels.  Il  li'en  est,  pas  de 
même  des  anoblissemens  par  édit.  Ceux-ci  ont,  dans 
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le  cours  des  ëvènemens,  éprouvé,  à  plusieurs  reprises, 
des  modifications  considérables.  Le  premier  exemple 
que  nous  en  ayon^  est  celui  de  Henri  IV,  qui ,  par 
un  édit  de  tSgS,  révoqua  tous  les  anoblissemiens  ac- 
cordés depuis  vingt  ans.  Ils  furent  rétablis  en  1606, 
et  suspendus  en  i638,  jusqu'à  la  paix  générale.  Pen- 
dant le  règne  de  Louis  XIV,  ils  éprouvèrent  aussi  des 
vicissitudes,  et  leur  état  né  fiit  enfin  fixé  irrévocable- 
ment que  pfiff  Tédit  de  1750.  Ces  mesures  paraîtront 
moins  extraordinaires ,  si  Ton  se  rappelle  que  la  no- 
blesse n'était  pas  autrefois  une  simple  distinction 
honorifique ,  mais  qu'elle  emportait  l'exemption  de 
certains  impôts  et  autres  communes  obligations;  de 
sorte  que  quand  un  grand  nombre  d'individus  (^te- 
naient ce  privilège  en  masse,  la  portion  des  charges 
publiques  dont  ils  se  trouvaient  libérés,  pesait  d'autant 
plus  fortement  sur  ceux  qui  ne  le  partageaient  point. 
Nous  avons  dit  que  les  preniiers  anoblissemens 
avaient  entièrement  changé  la  &ce  de  la  noblesse 
en  France.  En  effet,  avant  que  nos  monarques  eus- 
sent imaginé  d'accorder  le  simple  rang  de  noble 
comme  une  distinction  honorable,  les  membres  de 
la  noblesse  ancienne  ne  se  distinguaient  entre  eux 
que  par  le  plus  ou  moins  de  richesses  ou  de  puis- 
sance. Mais  du  moment  où  des  familles  roturières , 
dont  quelques-unes  sortaient  à  peine  de  la  servi- 
tude, se  trouvèrent,  par  la  seule  grâce  du  prince,  éle- 
vées au  niveau  de  cette  noblesse  guerrière,  dont  l'o- 
rigine se  perdait  dans  celle  de  la  monarchie,  les 
anciens  nobles,  justement  choqués  d'une  égalité  qu'ils 
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jugeaient  déshonorante,  n'ont  dû  rien  n^liger  pour 
créer  et  peipetuer  des  distinctions  qui  empéçhafisent 
de  jamais  les  confondre  ayec  les  nouveaux  associés  à 
leur  rang  et  à  leurs  privilèges.  Ce  fut  ^lors  que  Ton 
vit  naître  les  diverses  dénomination^  de  gentilhomme 
de  nomj  race  et  armes j  de  gentilhomme  de  quatre 
Ugrues,  de  gentiViomme  de  haut  et  de  bas  paragej 
de  noble  fie  rojce^  dianoblij  etc. 

Il  serait  beaucoup  trop  long  de  déduire  ici  les  dif-* 
fientes  explications  qijbe  les  autews  om  données  du 
titre  degentilhomme  d^  nom^race  etarmes{  i).Celui- 
ci  prétend  qu'il  faut  le  donner  aux  gentilshomnaes  qui 
portent  des  nc^ns  de  terre ,  ceilui-là  à  ceux  qui  ont  le 
droit  d'avoir  des  armcnries^  timbrées  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  des  écrivains  sont  d'avis  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  ceux  qui  sont  nobles  de  toute  ancienneté^ 
c'est-à^ire  qui  l'étaient  avant  que  l'usage  des  ano- 
blissemens  se ,  t^%  introduit. 

Le  )geç^tiUiomme  de  quatre  lignes  est  celui  qui 
prouve  quatre  qua^ei^  des  aïeuls  et  aïeules  4a  côté 
paternel  et  matemeL  Le  noble  de  race,  e&i  celui 
dont  Ja  ipioblesse  remonta  au  bisaïeul  paternel. 

Le  mot  parage  n'est  autre  chose  que  parenté.  Ce 
xerme  s'aj^ique  aux  partages  qui  se  font  entre  j&ères , 
parens  et  cohéritiers.  Deu^  frères  ayant  partagé  la 
succession  de  Raoul  Te^on,  leur  père,  seigneur  de 
la  Roche-Tesson  et  autres  baronnies,  >ls  ^eurent  cha- 
cun u^e  baronjiie;  d'où  naquit  undifieren4  entre  eux 
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(i)  Veyetf  ci-a]^è(s,  la  Dissertation  de  du  Caoge. 
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pour  le  parage.  La  Cour  de  Téabiquier  de  Normandie , 
tenue  à  Falai&e  en  laiS^  décida  que  le  puîné  ne  tien- 
drait point,  par  parage,  de  son  aîné;  mais  qu'ils  tien* 
draient  tous  deux  séparément  du  roi,  par  hommage. 
Un  gentilhomme  de  parage  est  donc  un  gentilhomme 
de  lignage  du  côté  pfttet:nel  ;  et  être  issu  de  haut  pa- 
rage ,  c  est  ^tre  descendu  d'une  famille  illusti^  et  * 

« 

ancienne  tant  en  race  qu'en  &e&.  Par  bas  parage  ^  on 
entend  une  famille  moins  noble. 

La  jalousie  des  anciens  nobles  pour  les  ^[louyeaux 
iut  portée  à  un  tel  point,  que  sous  les  règnes  <le  Phi- 
lippe VI  et  de  Jean ,  ils  partagèrent  le  royauine  en 
deux  factions,  et  cette  désunion  iut  en  partie  cause 
des  malheurs  que  la  France  éprouva  daoa  oe  siècle. 

U  n'y  a  p^  de  doute  que  Louis  XI  n'eût  formé, 
long-tej3(ip5  a.yant  de  parvenir  à  la  couronne,  le  projet 
d^abaisser  la  noblesse ,  projiet  auquel  on  le  vit  tra- 
vailler sans  i^l&che  durant  tout  le  cours  de  son  règne. 
N^étaij(t  encore  que  dauphin,  il  accordait  des  lettres 
de  noblesse  à  quiconque  avait  de  quoi  les  payer.  Ç'esit 
ce  qui  àom^  lieu  à  l'expression,  particulière  au  Dau- 
phiné,  Vécarlate  jde  la  noblesse  ^  pour  sigiùfier  la 
noblessa  de  race.  £Ue  s'ap^qua  particullèireaient 
aux  illustres  maisons  du  Terrail,  des  AUemans,  de 
Sassenage  et  à  quelques  .loutres.  Quand  le  dauphin 
&t  devenu  i^i»  U  vc»li»t  se  &ire  remettce  toutes 
les  chartes  de  l'anci^une  noblesse ,  et  les  bnâiler .  Il 
consulta  à  ce  sujet  le  qairdinal  la  Baiue ,  qui>  bien  que 
d'ime  trèsrbasse  naissance,  montra  asse^  de  désmtéres- 
<»ement  et  de  bon  esprit  pour  en  détourner  son  maître. 
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Dans  certaines  provinces  de  France ,  et  notamment 
en  Champagne,  la  coutume  réputait  noble  celui  qui 
était  issu  d'une  mère  noble,  quoique  son  père  eût 
été  roturier  ;  mais  il  y  a  peu  de  prétentions  qui  aient 
été  plus  controversées  que  celles-là ,  et  Ton  pourrait 
citer  autant  d*arrét!s  contraires  que  favorables  à  la 
noblesse  maternelle  des  babitans  de  la  Champagne. 

Les  nobles  et  les  anoblis  avaient  un  grand  nombre 
de  prérogatives  auxquelles  les  roturiers  n'avaient  au- 
cune part. 

Ils  pouvaient  porter  les  armes  et  armoiries  appar- 
tenant à  leur  état. 

Il  y  avait  des  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques 
qui  né  pouvaient  être  tenus  que  par  des  nobles. 

Ils  jouissaient  de  l'exemption  des  tailles,  crues, 
aides,  subsides,  impositions  et  subventioias  :  l'exemp- 
tion des  tailles  en  particulier,  était  une  marque  de 
noblesse ,  et  l'on  réputait  nobles  ceux  qui  pouvaient 
prouver  que  pendant  plusieurs  générations  ils  n'en 
avaient  point  payé.  Il  faut  cependant  excepter  de 
cette  règle  le  Daûphiné,  la  Provence  et  le  Langue- 
deo,  où  les  tailles  étaient  réelles.  D'un  autre  côté', 
l'affranchissement  de  la  taille  n'était  pas  toujours  une 
marque  de  noblesse. 

'  Ceci  nousconduit  à  faireobserver  que,  suivant  l'usage 
reçu  en  France ,  ceux  qui  prouvaient  avoir  vécu  noble- 
ment pendant  cent  ans,  étaient  censés' nobles ,  même 
^ns  rapporter  de  titre  original.  On  se  fiait  sur  ce  point 
à  l'intérêt  qu'avait  chaque  citoyen  à  prévenir,  dès  le 
commencement ,  toute  usurpation ,  et  l'on  supposait 
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en  conséquence  que  si  aucun  empêchement  n'avait 
eu  lieu,  le  droit  était  fondé. 

Revenons  aux  privilèges  attachés  au  rang  de  noble. 

Lés  nobles  étaient  préférés  pour  les  charges  de  Ja 
maison  du  roi. 

Ik  avaient  des  privilèges  aux  universités  pour 
abréger  le  temps  des  études  et  des  degrés. 

Les  fiefs  et  seigneuries  étaient  affectés  d'ancien- 
neté aux  gentilshommes  :  les  roturiers  n'étaient  ca- 
pables de  les  tenir  que  par  dispense ,  et  moyennant 
le  paiement  d'un  droit  2cçj^\é  franc -fief.  Cette  dis- 
pense ne  s'accordait  presque  jamais  pour  les  hautes 
justices  et  pour  les  fiefs  de  haubert. 

Les  gentilshommes  précédaient  les  membres  du 
tiers-état ,  excepté  les  magistrats. 

Ils  étaient  exempts  de  loger  des  gens  de  guerre; 
ils  avaient  le  droit  de  porter  l'épée,  de  tirer  de  l'ar- 
quebuse et  d'aller  à  la  chasse. 

En  cas  de  délit  ou  de  crime,  ils  ne  subissaient  point 
la  peine  du  fouet  ni  de  la  potence.  On  leur  tranchait, 
la  tête,  à  moins  qu'ils  n'eussent  commis  trahison,  lar- 
cin, piarjure,  ou  produit  de  faux  témoins  :  car,  dans 
ces  cas,  disait  la  loi,  la  condition  aggrave  et  augmente 
le  crime.  On  se  rappelle  le  supplice  que  subit  le  comte 
d'Egmont. 

Quant  aux  amendes  et  peines  pécuniaires,  les  gen- 
tilshommes étaient,  selon  Tiraqueau,  plus  rigoureu- 
sement punis  que  les  roturiers. 

Les  successions  des  nobles  se  partageaient  autre- 
ment que  celles  des  roturiers,  c'est-à-dire  que  le  fief 
IL  4*  MV,  17 
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passait  à  rsané.Cette  disposition  était  nécessaire  à  la 
conservation  des  fîefs,  et  pour  Vexact  acquittement 
de  toutes  les  obligations  dont  ils  étaient  grevés  dans 
rintérét  du  prince  et  de  TEtat. 

Il  y  avait  certaines  provinces  en  France,  comme  la 
IVormandie,  ou  la  qualité  des  fiefs  n'était  pas  jointe 
à  celle  des  personnes;  et  d'autres,  au  contraire,  où 
elle  y  était  attachée ,  comme  en  Bretagne ,  en  Anjou , 
dans  le  Maine ,  etc. 

En  Bretagne,  la  succession  de  Tanobli  ne  se  par- 
tageait pas  noblement  la  première  fois,  mais  seule- 
ment aii  second  partage. 

Si  la  noblesse  jouissait  autrefois  de  grands  et 
beaux  privilèges,  elle  était,  d'ailleurs,  soumise  à  des 
lois  qu'elle  ne  pouvait  enfreindre  sans  perdre  tous 
ses  avantages. 

La  principale  était  celle  de  la  dérogeance ,  qui  lui 
interdisait  presque  toutes  les  professions  de  la  vie ,  à 
l'exception  du  seul  état  militaire.  Le  noble  qui  se  li- 
vrait au  commerce,  ou  à  une  profession  lucrative 
quelconque ,  dérogeait ,  et ,  par-là ,  nuisait  à  ses  en- 
fans,  qui  perdaient  une  partie  de  leur  illustration* 
L'usage  avait  établi  à  ce  sujet  des  règles  certaines. 
Ainsi,  lorsque  le  premier  anobli  dérogeait,  il  perdait 
tous  ses  droits  à  la  faveur  qui  lui  avait  été  accordée , 
et  retombait  avec  ses  enfans  dans  la  roture.  Au  con- 

* 

traire,  quand  un  père  dérogeait  dans  un  degré  au-delà 
de  celui  qui  faisait  la  tige  de  la  noblesse,  les  enfans 
pouvaient  obtenir  des  lettres  de  réhabilitation.  La  cou- 
tume ou  ,des  grâces  spéciales  avaient  aussi  fini  par 
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restreindre  considérablement  le  nombre  des  proies^ 
sions  qui  emportaient  la  dërogeance.  La  serrilitéi  les 
arts  mécaniques,  Tétat  de  procureur,  le  commerce 
en  boutique  n^ont  jamais  été  exceptés;  mais  le  com^ 
merce  maritime,  la  profession  d'avocat  et  certaines 
manufactures  que  le  gouvernement  voulait  protéger^ 
obtinrent,  sous  quelques  rapports,  d'honorables  ex- 
ceptions. Parmi  ces  manufactures ,  il  faut  mettre  en 
première  ligne  les  verreries. 

C'est  ici  le  lieu  de  rectifier  une  erreur  commune. 
On  croit  assez  généralement  que  la  profession  de  ver- 
rier avait  le  privilège  d'anoblir,  et  bien  des  verriers 
roturiers  ont  porté  jusque-là  leurs  prétentions;  niais 
si,  dans  quelques  cas,  on  les  a  laissés  jouir  d'une 
qualité  usurpée ,  la  vérité  est  que  nos  rois  n'ont  ja- 
mais eu  d'autre  intention  que  d'encourager  les  ver- 
reries ,  en  engageant  les  nobles  sans  fortune  à  s'adon- 
ner à  cet  art,  et  non  pas  d'y  attacher  un  privilège 
en  faveur  de  ceux  qui  n'étaient  point  descendus  de 

noble  lignée. 

On  sait  que  Louis  XIV  voulant  favoriser  l'Aca* 
demie  royale  de  musique,  déclara  que  les  nobles  y 
pourraient  chanter  en  public  sans  déroger. 

Il  nous  reste  à  rappeler  les  titres  par  lesquels  les 
nobles  se  distinguaient  autrefois  en^  France. 

Les  plus  élevés  étaient  le  titre  de  duc  et  celui  d^ 
comte.  Le  premier  signifie  capitaine  ou  conducteur. 
Ceux  qui  le  portaient  anciennement  étaient  généraux 
des  armées.  Ils  eurent  depuis  le  souverain  gouverne* 
ment  des  provinces.  Comte  (cames)  signifie  compa* 
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gnon;  quia  comités  à  ducum  latere  non  discede- 
rent.  Il  y  avait  plusieurs  sortes  de  comtes;  tels  que 
les  comtes  des  frontières  ou  marquis,  les  comtes  des 
écuries  ou  comiét2d)les ,  les  comtes  de  l'épargne  ou 
trésoriers;  mais  l'histoire  de  ces  dignités  a  trouvé 
place  dans  une  autre  partie  de  notre  recueil  (i). 

Les  marquis  prétendent  avoir  le  pas  sur  lés  com- 
tes; c'est  un  avantage  dont  ils  jouissent  dans  plu- 
sieurs Etats;  mais  en  France,  il  n'y  avait  rien  de  dé- 
cidé, à  cet  égard,  au  moment  de  la  révolution.  Les 
comtes  alléguaient,  avec  raison,  en  leur  faveur,  qu'il 
existait  des  comtés-pairies,  telles  que  celles  d'Eu, 
d'Evreux  et  de  Mortain,  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
marquisat  qui  ait  obtenu  ce  rang. 

Les  n)icomtes  suivaient  les  comtes  et  les  représen- 
taient. Ils  étaient  fort  nombreux  en  Languedoc,  en 
Guienne  et  en  Poitou. 

Le  mot  baron  fut  d'abord  le  nom  d'un  titre  gé- 
nérique affecté  aux  hommes  puissans,  et  qui  se  donna 
ensuite  à  tous  les  seigneurs  possessem-s  d'un  fief  tenu 
immédiatement  de  la  couronne,  indépendamment 
de  toute  autre  qualification  dont  ils  pouvaient  être 
décorés.  Ce  n'est  que  depuis  quatre  siècles  que  ce 
titre  est  devenu  spécial  et  personnel,  et  il  y  a  encore 
.quelques  provinces  où  il  précède  tous  les  autres.  C'est 
leseul<que  le  chef  de  l'illustre  maison  de  Montmo- 
renci  ait  jamais  voulu  prendre. 

Le  titre  de  prince  était  peu  commun  en  France, 


(i)  Voyez  le  tome  VI  de  la  Collection. 
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et  les  seigneurs  qui  le  portaient  ëtaient   regardés 
comme  inférieurs  aux  comtes. 

Tous  ces  titres  se  sont  conservés  jusqu^ànous^Il  y 
en  avait  autrefois  beaucoup  d^autres  dont  il. ixe. reste 
plus  de  traces. 

Le  terme  de  ber^  usité  en  Flandre  et  en  Picardie/ 
comme  le  ber  (PAuxi^  n'hélait  qu'une  corruption 
du  mot  baron. 

La* quaUté  de  sire^j  attribuée  aux  anciens  barons, 
s^attacliait  non  seulement  à  la  personne,  mais  encore 
à  la  seigneurie  :  on  disait  les  sires  de  Bourbon,  de 
Coucy,  de  Créqui  et  autres. 

Les  châtelains  étaient  au-dessous  des  barons.  Parmi 
les  plus  remarquables  on  comptait  Puiset,  Courtenay 
et  Montlhéry.  C'étaient  des  seigneurs  qui  avaient  des 
châteaux-forts  en  leurs  seigneuries,  et  droit  de  guet 
sur  leurs  hommes  et  vassaux. 

Les  'vavasseursi  tenaient  rang  après  les  châte- 
lains; leur  qualité  dérivait  des  fiefs,  parce  qu'ils 
avaient  des  vassaux;  mais  les  seigneurs  vavasseurs 
dépendaient  d'un  autre  seigneur.  Les  registres  de  la 
chambre  des  comptes  contiennent  les  noms  de  plu- 
sieurs de  ces  vavasseurs  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste.  Il  s'en  trouve  un  grand  nombre  dans  les 
catalogues  de  Picardie,  comme  Guillaume  d'Arras, 
Raoul  de  Roye ,  Raoul  de  Clerpaont ,  Raoul  d'Es- 
trées,  etc. 

Une  déclaration  du  roi  Henri  III ,  de  l'année  1579, 
porte  que  toute  terre  qui,  à  l'avenir,  serait  érigée  en 
châtellenie,  devait  avoir,  d'ancienneté,  haute,  moyenne 
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et  basse  justice,  avec  marche ,  foire,  péages,  prévôté, 
église  et  prééminence  sur  tous  ceux  qui  dépendaient 
de  la  terre ,  et  qu'elle  devait  être  tenue  à  un  seul 
hommage  du  roi  r  par  la  même  déclaration ,  la  ba- 
ronnie  devait  être  composée  de  trois  châtellenies  au 
moins;  le  comté  devait  avoir  deux  baronnies  et  trois 
châtellenies,  ou  une  baronnie  et  six  châtellenies,  le 
tout  tenu  du  roi  ;  et  le  marquisat  trois  baronnies  et 
trois  châtellenies,  ou  deux  baronnies  et  six  châtel- 
lenies :  ici  nous  voyons  le  marquisat  supérieur  au 
comté. 

Vidame  était  le  nom  d'une  dignité  féodale  tenue  de 
TEglise.  Les  vidâmes  étaient  les  vicaires  des  évêques 
pour  ce  qui  regardait  le  temporel  de  leurs  évêchés; 
mais  ils  étaient  seigneurs  de  la  terre ,  et  exerçaient 
la  justice  temporelle  à  la  place  de  Tévêque.  Il  y  avait 
dix  vidâmes  en  Frcuice  :  ceux  de  Reims,  de  Châlons^ 
de  G^rberoy,  du  Mftuns,  de  Châtres,  d'Amiens,  du 
Laounais  ou  de  Laon ,  d'Ësneval ,  de  Meaux  et  de 
Tulles. 

Ceux  qui  avaient  le  soin  du  temporel  de  quelques, 
abbayes  étaient  appelés  woués. 

Deux  provinces  de  France  ont  donné  à  leurs  princes, 
le  titre  de  dauphin  :  celles  de  Viennois  et  d'Au-^ 
vergue. 

Enfin  ;^  on  a  vu  quelques  familles  aflPecter  des  titres, 
peu  usités,  tel  que  celui  de  captai ^  qu'on  retrouve 
dans  des  maisons  du  midi  ;  et  il  n'y  a  pas  jusqu'au 
titre  de  roi  que  la  terre  d'Ivetot  a  valu  aux  seigneurs 
qui  \à,  possédaient. 
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Indépendamment  des  titres  hërëditaires  dont  nous 
venons  de  parler,  tous  les  nobles  se  qualifiaient,  selon 
les  temps,  leurs  dignités  ou  leur  naissance,  diécuyerSj 
de  n}aletSj  de  damoiseaux ^  de  ches^aliers  bacheliers 
et  de  chevaliers  bannerefs. 

La  ({ualité  à^écuyer  venait  de  la  fonction  de  ceux 
qui  portaient  des  écus  ou  boucliers  à  la  guerre  pour 
leur  défejise  :  elle  est  exprimée  dans  les  anciens  ti* 
très  latins  par  amùgerj  scutifer  ou  scutariuSj  mais 
plus  communément  par  le  premier  de  ces  termes. 

Cette  qualité  s'appliquait  encore  à  ceux  qui  avaient 
le  commandement  de  Técurie. 

Le  titre  dHécuyer  convenait  à  tout  homme  no-- 
ble ,  depuis  la  plus  haute  noblesse  jusqu'à  la  plus 
médiocre.  Les  barons,  les  grands  seigneurs,  et  même 
les  princes  du  sang,  se  qualifiaient  écuyers  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  parvenus  à  l'ordre  de  chevalerie.  Ils 
étaient  dans  la  plus  étroite  subordination  à  l'égard 
des  chevaliers  :  ils  ne  pouvaient  ni  sceller  leurs  actes 
comme  eux,  ni  porter  des  éperons  dorés,  et  les  lois 
somptuaires  leur  interdisaient  les  habits  dorés,  les 
ornemens  et  les  fourrures. 

Là  qualité  de  valet j  qui  autrefois  n'avait  rien  de 
servile,  exprimait,  comme  celle  d'éfcw^er^  l'état  d'un 
jeune  prince,  seigneur,  ou  simple  gentilhomme  qui 
n'était  pas  encore  parvenu  à  l'ordre  de  chevalerie.  Les 
ofiiciers  tranchans  des  maisons  des  rois  et  des  princes , 
sont  ceux  qui  ont  conservé  ce  nom  le  plus  long-  • 
temps. 

Les  mots  damoiseaUj  damoisel  ou  donzelj  ont  la 
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même  signification  :  on  croit  y  voir  des  diminutifs  de 
dominuSj  qui  paraissent  avoir  ëté  appliqués ,  comme 
les  précédens,  aux  fils  de  grands  seigneurs,  avant 
leur  affiliation  à  la  chevalerie.  Cette  qualité  a  été  si 
fréquente  en  certaines  maisons,  qu'elle  y  est  demeu- 
rée héréditaire ,  comme  dans  celle  de  Commercy. 

L'origine  et  les  lois  de  la  chevalerie  feront  l'objet 
d'un  chapitre  particulier.  On  se  bornera  donc  à  rap- 
peler ici  ce  qu'on  entendait  par  chevaliers  bacheliers; 
c'étaient  de  jeunes  seigneurs  qui  n'avaient  pas  encwe 
hérité  des  biens  de  leurs  parens ,  et  qui  par  consé- 
quent n'étaient  pas  en  état  de  lever  bannière  ;  ou  de 
simples  seigneurs ,  dont  les  biens  et  les  terres  ne 
leur  suffisaient  pas  pour  être  banneretSj  c'est-à-dire 
pour  lever  une  compagnie  de  cinquante  hommes 
d'armes.  Quand  ils  y  étaient  parvenus,  ils  portaient 
au  roi,  au  prince,  au  général  d'armée,  leur  pennon 
ou  bannière  à  longue  queue ,  et  demandaient  d'être 
faits  bannerets.  Alors  coupant  les  bouts  du  pennon,  on 
le  rendait  carré ,  et  dès  cet  instant  le  chevalier  était 
appelé  hanneret;  il  commandait  aux  chevaliers  ba- 
cheliers et  aux  écuyers,  et  sa  paye  était  augmentée 
de  moitié. 

Les  seuls  bannerets,  bacheliers  et  chevaliers  pre- 
naient le  nom  de  monsieur  et  de  monseigneur.  Celui 
de  messire  était  particulièrement  affecté  aux  cheva- 
liers :  les  écuyers  n'étaient  nommés  que  par  leurs 
.  noms,  sans  autre  qualité. 

Quelques  auteurs  ont  agité  la  question  si  le  titre 
de  bourgeois  était  incompatible  avec  la  noblesse ,  et 
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ils  Font  dëcidé  négativement,  par  la  raison  que  ce  mot 
ne  faisait  qu'indiquer  Phabitation.  En  effet,  Thistoire 
a  conservé  les  noms  de  plusieurs  seigneiurs  illustres 
qui  n'ont  point  dédaigné  ce  titre  :  tel  fut ,  entre  au- 
tres, Jean  de  Grailly,  de  la  maison  des  vicomtes  de 
Benauge  et  de  Castelbon,  dont  est  descendue  la  der- 
nière maison  des  comtes  de  Foix ,  rois  de  l^avarre , 
qui  sollicita  et  obtint  des  lettres  pour  être  libre  bour- 
geois de  la  cité  de  Bordeaux. 
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DES 


GENTILSHOMMES 


DE   NOM   ET   d'armes. 


é  Vm^AjL^   #tw  '^'^'C^-^-*- 


PAR^DU  GANGE.     ^ 


,  Dans  Tétai  et  la  condition  de  la  noblesse ,  il  sem- 
ble qu'il  n'y  a  aucune  prérogative  qui  élève  l'un 
plus  que  l'autre,  et  qu'il  en  est  comme  de  l'ingé- 
nuité parmi  les  jurisconsultes,  laquelle  ne  reçoit  ni 
le  plus  ni  le  moins.  Il  y  a  toutefois  lieu  de  présumer 
que  la  qualité  de  gentilhomme  de  nom  et  (t armes, 
a  quelque  chose  de  plus  relevé,  et  est  d'un  degré  plus 
éminent  que  de  simple  gentilhomme,  puisque  lors- 
qu'il est  besoin  de  choisir  des  seigneurs  de  haute  ex- 
traction, et  dont  la  noblesse  doit  entrer  en  considé- 
ration ,  comme  dans  les  ordres  de  chevalerie ,  on  a 
désiré  qu'ils  fussent  revêtus  de  cette  qualité.  Phi- 
lippe, duc  de  Bourgogne,  en  l'ordonnance  de  l'ordre 
de  la  Toison  d'or,  veut  que  les  trente -six  chevahers 
qui  y  seront  admis,  soient  gentilshommes  de  nom 
et  d'armes  sans  reproche.  Le  roi  Louis  XI,  en  l'éta- 
blissement de  l'ordre  de  Saint^Michel  :  Ordonnons 
qu'en  ce  présent  ordre  jr  aura  trente  -  six  cheva- 
liersj  gentilshommes  de  nom  et  d'armes  sans  repro- 
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chej  dont  nous  serons  Vun^  chef  et  souçerairij  etc. 
Le  roi  Henri  III,  en  Tari.  i5  de  celui  de  Tordre  du 
Saint-Esprit ,  veut  que  ce^x  qui  y  entreront  soient 
pareillement  gentilshommes  de  nom  et  d'armes  de 
trois  races  pour  le  moins,  ^ordonnance  de  Blois 
veut  que  nul  ne  soit  pours^eu  aux  estais  de  baiUfj 
ou  de  seneschalj  qui  ne  soit  gentilhomme  de  nom 
et  d'armes.  L'ordonnance  de  Moulins  et  celle  d'Or- 
léans requièrent  seulement  qu'ils  soient  gentilshom- 
mes. Cette  façon  de  parler  se  trouve  encore  souvent 
dans  les  auteurs.  En  la  description  du  tournoi  qui  se 
fit  à  Nancy  le  8  octobre  Tan  i5i7,  il  est  spécifie  que 
les  tenants  étaient  six  gentilshommes  de  nom  et  d' ar- 
mes j  tous  de  la  maison  du  duc  de  Lorraine.  Frois- 
sart  :  Estes-n}ous  noble  homme  de  nom  et  d'armes. 
Et  ailleurs  :  fis  perdirent  enuiron  soixante  cheualiers 
et  escujerSj  tous  de  nom  et  d'armes.  Dans  Mons-» 
trelet  :  Gentilshommes  de  nom^  et  d^  armes  sans  re- 
proche.  Dans  le  même  Froissart  :  Cheualiers  du 
royaume  de  France  de  nonij  d'armes  et  de  nation. 
Nobiles  in  armiSj  en  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble de  Pan  1496*  Gentilshommes  d'armes^  dans 
Monstrelet.  Tous  lesquels  termes  signifient  un  véri- 
table gentilhomme ,  et  auquel  on  ne  peut  reprocheir 
aucun  défaut  en  sa  noblesse.  Froissart  voulant  dési-. 
gner  un  bon  Français,  l'appelle  François  de  nom 
et  d'armes:  dans  l'Histoire  du  maréchal  Boucicault, 
Renommez  de  nom  et  d'armes.  De  toutes  ces  remar- 
ques ,  je  veux  conclure  que  les  gentilshommes  de  nom 
et  d'armes  ont  quelque  chose  qui  les  rélève  par  des^ 


\ 
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SUS  le  commun.  Car  en  vain  on  demanderait  ce  titre> 
s^il  n*ëtait  pas  plus  ëminent  que  celui  de  la  simple 
noblesse.  Mais  comme  il  y  a  plusieurs  opinions  sur 
ce  sujet,  il  est  à  propos  d'en  faire  la  déduction,  ei 
de  les  discuter  toutes,  ayant  que  de  m'engager  plus 
avant  sur  cette  matière. 

Jean  Scohier,  en  son  Traité  de  l*étât  et  compor- 
jtement  des  armes,  estime  que  ceux-là  sont  gentils- 
hommes de  nom  'et  d'armes ,  qui  portent  le  nom  de 
quelque  province,  ville,  bourg,  château,  seigneurie, 
ou  fief  noble,  ayant  armes  particulières,  encore  bien 
qu'ils  ne  soient  seigneurs  de  telles  seigneuries  :  et  sur 
ce  fondement  il  forme  plusieurs  questions.  Mais  je 
ne  vois  pas  quelle  est  la  prérogative,  ni  Téminence 
de  cette  noblesse  par-dessus  les  autres.  Car  combien 
y  a-t-il  de  familles  relevées  qui  n'ont  point  le  nom 
d^une  terre,  et  lesquelles  pour  cela  ne  laissent  pas 
d'entrer  journellement  dans  les  ordres  de  chevalerie, 
et  d'être  admises  aux  grandes  charges,  où  cette  qua- 
lité est  requise?  Avoir  le  nom  d'une  terre,  ne  relève 
pas  la  personne  ni  la  noblesse.  Un  duc  ou  comte 
qui  tirera  son  extraction  d'une  personne  ancienne- 
ment anoblie ,  et  qui  n'a  jamais  porté  le  nom  d'au- 
cune terre,  ne  laissera  pas  d'entrer  dans  les  ordres 
de  chevalerie,  et  de  passer  pour  véritable  gentil- 
homme. 

D'autres  tiennent  que  les  gentilshommes  de  nom 
et  d'armes  sont  ainsi  appelés,  non  à  cause  des  armoi- 
ries ,  mais  à  cause  des  armes ,  dont  ils  font  profes^ 
sionj  pour  les  distinguer,  disent -ils,  des  chevaliers 
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en  loiSj  qui  sont  ceux  de  la  robe,  que  le  prince  a 
honorés  du  litre  de  chesf alerte j  et  qui  ne  font  aucun 
métier  des  armes.  Il  est  parlé  de  ces  chevaliers  en 
lois  dans  Froissart,  Monstrelet,  d*Argqntré  et  autres. 
Mais  qui  se  persuadera  que  c'ait  été  la  pensée  des 
fondateurs  deà  ordres  militaires ,  et  des  rois  qui  ont 
fait  les  ordonnances,  de  restreindre  la  seule  noblesse 
à  Tépée  ?  D'ailleurs ,  pourquoi  qualifier  tels  gentils- 
hommes de  nom,  comme  si  cette  adjection  faisait  et 
ajoutait  <|!aelque  degré  à  la  noblesse  du  sang. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  croient  que  les  gentilshom- 
mes de  nom  et  d*armes  sont  ceux  qui  portent  les 
armes  affectées  au  nom  de  leur  famille,  sans  toute- 
fois que  cette  qualité  les  mette  au  dessus  de  ceux 
que  Ton  qualifie  simplement  gentilshommes;  cette 
adjection  de  nom  et  d'armes  n'étant  que  pour  de- 
signer une  noblesse  bien  fondée  et  sans  reproche; 
d'autant  qu'entre  les  preuves  dont  un  gentilhomme 
se  sert  pour  prouver  sa  noblesse ,  il  y  en  a  une  par 
laquelle  il  justifie  que  le  surnom  et  les  armes  qu'il 
porte  ont  été  portés  par  son  père ,  son  aïeul  et  son 
bisaïeuL  Et  il  semble  que  c'est  là  le  sentiment  d'An- 
dré Duchesne,  lequel  écrivant  de  la  maison  de  du 
Plessis,  et  parlant  du  cardinal  de  Richelieu,  dit  ces 
paroles  :  //  estoit  aussi  chef  des  armes  de  sa  maison  j 
composées  d'un  escu  ^argent  à  trois  chevrons  de 
gueulleSj  lesquelles  ses  descendans  ont  tous  jours 
portées  et  reteniies  jusques  à  présent  j  avec  le 
mesme  surnom  de  du  Plessis.  De  sorte  qu'à  juste 
titre  il  doit  participer  à  la  gloire  et  à  la  renom- 
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mée  de  ceux  qui  ont  esté  reconnus  de  toute  anti'' 
quité  pour  gentilshommes  de  nom  et  d'armes.  Et  en 
THistoire  de  la  maison  de  Bëthune  :  Les  armes  ou 
armoiries  sont  si  propres  et  si  essentielles  aux 
nobles j  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  justement 
en  porter;  d'où  vient  que  pour  exprimer  la  vraie 
noblesse^  l'on  dit  ordinairement  qu'il  est  gentil- 
homme de  nom  et  d'armes» 

Quoique  cette  opinion  ait  quelque  fondement  en 
apparence  y  toutefois  sHl  m'est  permis  de .  m'en  dé- 
partir sans  blesser  Tautorité  d'un  auteur  si  judi- 
cieux, et  de  ceux  qui  l'ont  embrassée,  je  tiens  qu'il 
est  plus  probable  que  l'on  appelle  gentilshommes 
de  nom  et  d' armes ^  ceux  qui  peuvent  justifier  leur 
noblesse,  non  seulement  de  leur  état,  c'est-à-dire 
par  leur  père  et  leur  aïeul,  en  faisant  voir  qu'ils 
ont  toujours  fait  profession  dç  noblesse,  qu'ils  ont 
été  réputés  gentilshommes,  et  que  le  nom  et  les 
armes  qu'ils  portent  ont  été  portés  par  leurs  père  et 
aïeul,  qui  est  la  forme  ordinaire  de  justifier  une 
noblesse  simple  ;  mais  encore  par  les  quatre  quartiers 
ou  lignes.  Ceci  se  faisait  en  montrant  que  leur  aïeul 
et  aïeule  paternels,  aïeul  et  aïeule  maternels  étaient 
nobles  ;  ce  qui  se  prouve  par  le  plan  de  la  généalo- 
gie, et  par  les  armes  des  aïeuls  et  des  aïeules,  tant 
du  côté  paternel  que  maternel.  D'autant  que  les 
armes  étant  les  véritables  marques  de  la  noblesse, 
puisqu'elles  n'appartiennent  qu'aux  nobles,  celui 
qui  peut  justifier  dans  sa  généalogie  que  ses  aïeuls 
et  aïeules  paternels  et  maternels  ont  porté  des  armes 
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ou  ânnoiries,  il  s'ensuit  que  ces  aïeuls  et  aïeules 
sont  nobles 9  et  partant  qu^il  est, sorti  et  issu  de  pa- 
rens  nobles  de  quatre  diverses  maisons,  qui  est  ce 
que  nous  appelons  lignes. 

Je  m'expliqae,  et  dis  qu'il  est  nécessaire  à  celui 
qui  se  dit  gentilhomme  de  nom  et  d'armes ,  de  jus- 
tifier la  noblesse  de  ses  aïeuls  et  de  ses  aïeules,  tant 
du  côte  paternel  que  maternel,  qui  sont  quatre  per- 
sonnes ,  dont  la  première  est  l'aïeul  paternel ,  duquel 
il  faut  prouver  la  noblesse,  pour  justifier  que  celui 
qui  est  issu  de  lui  est  noble  de  nom,  c'est-à-dire  de 
son  chef ,  qui  est  désigné  par  ce  mot  :  car  faisant  voir 
qu^ayant  porté  le  même  nom  que  son  aïeul ,  qui  était 
noble,  il  s'ensuit  que  lui,  qui  en  est  issu,  est  pa- 
reillement noble.  Et  afin  qu'il  puisse  d'abondant  se 
dire  noble  d'armes,  il  lui  est  nécessaire  de  prouver 
que  son  aïeule  paternelle,  son  aïeul  et  son  aïeule  ma- 
ternels étaient  nobles;  ce  qu'il  fera  en  justifiant  qu'ils 
ont  porté  des  armes  ou  armoiries.  Et  alors  il  lui  sera 
loisible  de  faire  apposer  à  son  tombeau,  et  partout 
ailleurs,  outre  ses  armes,  celles  de  ses  aïeuls  et  aïeu- 
les dont  il  est  descendu,  et  de  prendre  qualité  de 
gentilhomme  de  nom  et  d' cames. 

Ceci  semble  être  expliqué  par  René,  roi  de  Si- 
cile, aux  statuts  de  l'ordre  du  Croissant,  qu'il  institua 
le  IV  jour  d'août  l'an  144^)  ^^  il  déclare  que  nul 
^  pourra  estre  receuj  ne  porter  ledit  ordre  y  sinon 
que  il  soit  ou  prince j  marquis j  comte j  vicomte  j  ou 
^^u  d'ancienne  cheualeriCj  et  gentilhomme  de  ses 
quatre  lignes ^  et  que  sa  personne  soit  sans  vilain 
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cas  et  sans  reproche;  termes  qui  sont  synony- 
mes, et  ont  même  force  que  ceux  qui  sont  cou- 
chés  dans  les  statuts  des  autres  ordres  militaires,  et 
dans  les  ëdits  de  nos  rois  ci-devant  rapportés,  sa- 
voir que  nul  ne  sera  admis  ausdits  ordres j  s'il  n'est 
gentilhomme  de  nom  et  d'armes  sans  reproche.  Les 
statuts  de  la  Jarretière  le  disent  plus  clairement^  ex- 
pliquant ces  termes  :  Item  est  accordé  que  nid  ne 
sera  esleu  compagnon  dudit  ordre  j  s'il  n'est  gentil- 
homme de  sangj  et  cheualier  sans  reproche.  A  la 
suite  desquels  mots  sont  ceux  -  ci  pour  explication  : 
Et  quant  h  la  déclaration  ^un  gentilhomme  de 
sangj  il  est  déclaré  et  déterminé  quiil  sera  extrait 
de  trois  descentes  de  noblesses j  à  sçavoir  de  nom 
et  d'armes  J  tant  du  costé  du  père  que  de  la  mère. 
Fr.  Modius  parlant  de  ceux  qui  pouvaient  se  trou- 
ver aux  tournois,  décrit  ainsi  cette  noblesse  de  nom 
et  d'armes  :  Quisquis  recentioris  est  notœ  nobUiSj 
et  non  talisj  vt  à  stirpe  nobilitatem  suam  et  origine 
quatuor  saltem  generis  auctorum  proximorum  gen- 
*  tilitiis  insignibus  probare  possitj  is  quoque  ludis 
his  ex  esto. 

Or,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  rois  et  les  chefs 
.  ou  instituteurs  des  ordres  militaires  n'ont  voulu  ad- 
mettre à  ces  ordres  et  aux  plus  hautes  charges  de 
l'Etat ,  que  ceux  qui  étaient  nobles  à  bon  titre ,  et 
sur  lesquels  il  n'y  savait  aucun  reproche,  soit  en  ce 
qui  concerne  la  personne ,  soit  pour  la  naissance  et 
l'extraction  ;  en  un  mot ,  qui  étaient  gentilshommes 
de  nom  et  d'armes  :  d'autant  qu'en  France  on  a  ton- 


jours  tant  fait  d*estime  de  la  noblesse /qu*il  n'était 
pas  permis  aux  gentilshommes  de  prendre  alliance 
ailleurs  que  dans  les  familles  nobles,  à  peine  de  dë- 
cheoir  des  principales  prérogatives  qui  appartenaient 
aux* nobles,  et  d'être  notés  en  quelque  façon  d'in- 
&mie.  Ce  qui  a  eu  lieu  dès  le  comme^ncement  de  la 
monarchie  française,  les  Français  n'ayant  pas  voulu 
admettre  au  royaume  d'Austrasie  les  enfans  du  roi 
Théodoric,  quia  ermt  maiemo  latere  minas  nobiles; 
et  ce  suivant  les  premières  lois  des  Saxons  et  des  peu- 
ples septentrionaux,  dont  parlent  Eginhart  et  Adam 
de  Brème,  qui  ne  souffraient  point  que  les  nobles 
prissent  alliance  ailleurs  que  dans  les  familles  nobles  : 
Creneris  quoque  ac  nobiUtatis  suœ  pwvidissimam 
curam  haberUes,  neç  facile  vllis  aUarum  gentium^ 
vel  sibi  biferiorum  cpnnubiis  infectij  propriam  et 
sinceram^  taraàmque  sibi  similem  gentem  facere 
conati  sunt.  QuaJUuor  igUur  differentUs  gens  illa 
consistitj  nobUium  scUicetj  Uberorunij  libertorum, 
et  seTs^orumj  et  id  legibu^  Jîrmatum^  ^t  nulla  pars 
in  copulandis  con/ugiis  propriœ  sortis  terwinos 
transférât j  sed  nobilis  nobilem  ducat  n)Xoremj  et 
liber  liberam^  libertus  coniungatur  libertcBj  et  ser- 
vus  ancilœ.  Si  verà  qùispiam  horum  sibi  non  con- 
gruerUefUj  et  génère  prœstantiorem  duxerit  n)xo^ 
renij  cum  *vitœ  suœ  damno  componat.  Ainsi  les 
Jui&,  les  Samaritains  et  les  Ibères  ne  permettaient 
à  aucun  d'eux  de  prendre  alliance  dans  les  nations 
^rangères,  tant  ils  faisaient  état  de  la  leur,  laquelle 
ils  ne  voulaient  point  être  mélangée  d'autre  sang, 
II.  4«  uv.  18 
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que  de  celui  qui  le  premier  leur  avait  donné  Tétre^ 
Cette  estime  que  Ton  a  £aiit  en  France  des  alliances 
par  femmes  est  fondée  sur  la  raison  naturelle  ;  d'au- 
tant que  les  enfans  étant  procréés  de  lliomme  et  de 
la  femme ,  et  par  conséquent  prenant  les  qualités  de 
Tun  et  de  l'autre,  ils  participent  ordinairement  à 
leurs  bonnes  ou  mauvaises  inclinations.  Car  comme 
les  nobles  sont  procréés  d'un  sang  plus  épuré,  et 
qu'à  raison  de  leur  nourriture  et  de  leur  éducation, 
ils  sont  portés  au  bien  et  à  l'honneur  par  une  pente 
naturelle,  il  ne  se  peut  presque  faire  autrement  que 
leurs  enfans  n'aient  part  à  ces  bonnes  inclinations  : 

Fortes  creantur  forUbus  et  bords  : 
Est  in  jwends  et  in  efpds  patrum 
Virtusf  nec  imheîlem  féroces 
Progenerani  aquilœ  cobanhanu 

C'est  pourquoi  Sidonius  a  raison  de  dire  :  Est  qui- 
dem  princeps  in  génère  monstrando  partis  patemœ 
prœrogatimj  sed  tamen  multum  est  quod  dehe- 
mus  et  matribus.  Au  contraire ,  les  enfans  qui  nais- 
sent de  ces  conjonctioiis  inégales ,  participent  .aux 
inclinations  basses  et  viles  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
mères  qui  n'ont  point  de  naissance  et  d'extraction , 
soit  qu'elles  passent  avec  le  sang  dans  leurs  per- 
sonnes ,  soit  que  l'éducation  qu'ils  contractent  dans 
leur  enfance  en  imprime  insensiblement  les  carac* 
tères.  Mais  la  principale  raison  qui  a  donné  sujet 
d'interdire  civilement   ces  sortes  d'alliances  rotu- 
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rières  aux  geniilshommes ,  a  été  parce  qu'ils  avi- 
lissaient par-là  la  noblesse  et  le'  lustre  de  leur  fa- 
mille. C'est  celle  que  Théodose  rend,  lorsqu'il  défend 
aux  femmes  nobles  d'épouser  leurs  esclaves  :  Ne  in- 
sigrUumJamiliarum  clora  nobilitas  indigni  consorUi 
fœditate  vilescatj  et  quod  splendore  Jbrsitan  sena- 
toriœ  generositatis  obtinuerat^  contracta  vilissimœ 
socîetatis  amittat,  A  quoi  est  conforme  ce  que  la  loi 
des  Wisigoths  dit  à  ce  sujet  :  Generosa  nobUîtas  in- 
ferioris  tactu  fit  turpiSj  et  claritas  generis  sordescit 
commixtione  abjectœ  conditàonis.  C'est  ce  qui  est 
appelé  dans  la  Chronique  d'Autriche,  depressio  ge- 
neris j  et  par  nos  Français,  abaissement  de  lignage 
ou  de  mariage. 

Ce  que  j'ai  avancé  des  gentilshommes  qui  se  mé- 
salliaient est  tellement  vrai,  qu'à  peine  on  répu- 
tait  nobles  ceux  qui  prenaient  des  alliances  rotu- 
rières. Les  termes  du  vieux  cérémonial,  au  chapitre 
des  Obsèques j  le  font  assez  voir,  où,  après  avoir  dit 
que  les  quatre  cierges  qui  se  mettaient  aux  quatre 
coins  du  cercueil  armorié  des  écussons  et  des  armes 
des  quatre  lignes,  devaient  être  portés  par  les  plus 
proches  du  lignage  dont  sont  lesdites  armes,  il  ajoute 
ces  mots  :  Et  par  les  armes j  et  ceux  qui  portent  les 
cierges  à  V  accompagner j  est  cogneu  les  quatre  li- 
gnes se  sont  (^sic)  dora  il  est  descendu j  et  quel- 
que ancienneté  qu'il  ait  selon  le  lignage  de  quatre 
lignes  il  doit  estre  honoré.  Car  quand  homme  a 
prins  ligne  de  quatre  lignes  en  la  manière  susdite^ 
il  se  peut  dire  gentilhomme j  et  à  qui  noblesse  ap^ 
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pariient  Et  se  vn  noble  homme  d^  ancienneté  est 
issu  après  sa  noblesse  de  quatre  lignes  non  nobles j 
c'est  à  sçauoir  de  ceUe*  de  lesle  et  de  suselle  (i), 
et  de  merCj  il  ne  se  deuroit  plus  nommer  gentil- 
homme; et  pour  cette  cause  tout  noble  homme 
doit  désirer  à  soy  marier  à  noble  lignie.  Car  se  ce 
nest  en  celle  foute j  sa  lignie  sera  tousjours  dite 
noble j  quelque  chose  qiCeUe  focCj  combien  que  le 
noble  homme  de  sa  nature  doit  tousjours  faire  no- 
bles œuureSj  ou  Ufoit  honte  à  sa  nature. 

D'où  il  est  arrivé  que  les  gentilshommes  <pii 
avaient  forlignéj  pour  user  du  terpie  de  Monstrelet 
et  de  Georges  Chastellain,  c'est-à-dire  qui  avaient 
pris  alliance  en  maison  roturière,  encore  qu^ils  con- 
servassent le  titre  de  noblesse j  et  en  cette  qualité 
fiissent  exempts  de  tailles  et  d'autres  subsides  aux- 
quels les  roturiers  sont  sujets,  ils  ne  pouvaient  pas 
toutefois  aspirer  aux  dignités  éminentes^  ni  se  trou- 
ver dans  les  assemblées  des  chevaliers  aux  tournois, 
ou  ailleurs,  quoique  leurs  enfans  pussent  parvenir  à 
Tordre  de  chevalerie.  Car  suivant  les  établissemens 
de  France ,  selon  Tusage  du  Châtelet  de  Paris ,  s'n^ns 
hom  de  grant  lignage  prenoit  la  JiUe  à  vng  vUlain 
Ufomm^j  si  enfans  porroient  bien  estre  cheualier 
par  dpoitj  se  il  vouloient.  Ils  étaient  même  exclus 
de  toute  compagnie  de  noblesse,  et  il  leur  était  dé* 
fendu  de  se  trouver  aux  tournois,  ainsi  qu'il  est  for- 
mellement exprimé  dans  le  Traité  que  René,  roi  de 

(i)  Aïeule  et  bisaïeule. 


(^77) 

Sicile,  a  fait  sur  ce  sujet;  où  il  est  porté  qu^après 
que  tous  les  chevaliers  et  les.  écuyers  qui  se  doivent 
présenter  pour  combattre  aux  tournois,  sont  arrivés 
dans  la  ville  où  ils  se  doivent  faire,  ils enuoient dans 
le  Ueu  de  leur  assemblée j.  qui  est  ordinairement  vn 
cloistre^  leurs,  bannières j  heaumes  ettymbres;  et 
là  sont  rangez  par  le  rt>jr  d'armes  :  puis  wennent 
les  iugçsdu  toumojr  auec  les  darnes^  les  cheuaUers 
et  esouiers  pour  les  visiter^  vn  héraut  ou  poursui-- 
uant  nommant  tout  haut  les  noms  de  ceux  à  qui 
ils  appartiennent;  afin  que  s'iljr  a  quelqu'un  qui 
aitmesditdes  dames j  ou  commis  lascheté  ou  crime 
sur  la.  dénonciation  desdites  dames  ou  cheualiers^ 
le  cheualier  toumoiant  soit  punjr  selon  Veœigence 
du  cas,  et  empesché  de  toumoier.  Le  roi  René,  rap- 
porte trois  cas,  outre  le  premier,  qui  touche  l'hon- 
neur de  dames,  qui.  méritent  punition  :  le  premier 
est  quand  un  genûlhomme  s'est  trouvé  faux  et  mau- 
vais menteur  en  cas  d'honneur  ;  le  seconcl,  quand  il 
se  trouve  usurier;  et  le  troisième,  lorsqu'il  s'est  ra- 
baissé par  mariage ,  et  s'est  marié  à  femme  roturière 
et  non  noble.  Desquels  trois  cas  les  deux  premiers 
et  principaux  (ce  sont  les  propres  termes^du  Traité  ) 
ne  sont  point  remissiblesi,  ainçois  leur  doit  on  garder 
au  toumajr  toute  rigueur  de  justice j  se  ils  sont  si 
fols^t  si  outrecujrdez  d^eux  j^  troauer,  après  ce 
que.  Von  leur  aura  notifié  et  bouté  leur  heaume  à 
terre.  Estant  à  noter  que  s'il  vient  aucun  au  tour- 
7U)jr  qui  ne  soit  point  gentilhomme  de  toutes  ses 
lignes^  et  que  de. sa  personne  il  soit  vertueux-,  il 
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ne  sera  point  batu  de  nul  pour  la  première  Jois, 
fors  seulement  des  princes  et  grands  seigneurs j  les- 
quels  sans  lujr  maffairej  se  joueront  à  luy  de  leurs 
espées  et  masses j  comme  s'ils  le  vousissent  battre: 
et  ce  lujr  sera  à  tous  jours  mais  attribué  à  grand 
honneur  à  lujr  fait  par  lesdits  princes  et  grands 
seigneurs j  et  sera  signe  que  par  grand' bonté  et 
vertu  il  mérite  d'oresenauant  estre  du  tùumojTj  et 
sans  ce  que  on  luy  puisse  jamais  en  rien  reprouuer 
son  lignaige  en  lieu  d'honneur  où  il  se  ttouue^  tant 
oudit  toumojr  qu'ailleurs;  et  là  aussi  pourra  porter 
tjrmbre  nouuelj  ou  adjouster  à  ses  armes  comme 
il  "^Qudra  pour  le  maintenir  ou  temps  aduenir  pour 
lujr  et  ses  hoirs >  Nous  apprenons  de  ee  passage  que 
la  peine  que  Ton  faisait  souffrir  à  ceux  qui  ne  «Je- 
taient pas  bien  comportés  dans  les  tournois ,  éisài 
d^étre  bâtonnié,  ou  d'être  nïis  à  la  baoule^  terme  qui 
vient  de  baùulus,  Mathieu  Paris  parle  de  cette  peine 
pratiquée  dans  les  tournois  ^  en.  plusietp:s  endroits  de 
SQii  Histoire. 

Quoique  ces  mariais  fussent  permis  par  les  1(hs 
canoniques,  néanmoins  les  lois  civiles  et  politiques^ 
ou  plutôt  les  usages  introduits  par  un  comipun  con- 
6^en.tiei9ent  de  la  noblesse ,  pnt  établi  des  |)eines  pour 
Içs  empêcher.  Parmi  les  Wisigplhs,  une  fille  noble 
qui  s'était  mésalliée,  quœ  hohestatis  suœ  oblita^ 
personçe  sucs  non  eogttans  statum^  ad  inferiorem 
forte  maritum  deveneratj  perdait  la  succession  qu'elle 
avait  eue  ou  devait. avoir  de  son  père,  et  était  ex- 
clue de  celle  de  ses  frères  et  sc^urs.  Par  cette  raison  ^ 
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il  n^ëtait  pas  permis  aux  barons  qui  avaient  la  garde 
noble  des  filles  des  gentilsbommes,  de  les  marier 
qu'à  des  personnes  nobles ,  et  ne  pouvaient  pas  les 
déparager  sans  encourir  la  peine  qui  était  ordonnée 
par  les  statuts ,  et  particulièrement  par  celui  de  Mer- 
ton  en  Angleterre,  dont  il  est  parlé  dans  Littleton 
et  dans  les  lois  des  barons  d'Ecosse  :  Hœredes  ma- 
ritentur  sine  dispara^tdone  ^  ainsi  qu'il  est  porté 
dans  la  grande  Cbarte  des  franchises  d'Angleterre. 

De  ces  remarques,  il  est  vrai  de  dire  (^'en France 
on  n'a  jamais  réputé  pour  véritables  gentilshommes 
que  ceux  qui  étaient  gentilshommes  de  nom  et  d'ar- 
mes, c'est-à-dire  de  quatre  lignes.  C'est  cette  noblesse 
que  Pierre  de  Saint- Julien,  en  ses  Mélanges  para- 
doxales, qualifie,  à  proprement  parler,  noblesse  de 
nom  et  d^ armes j  laquelle  il  soutient  ne  recevoir  ni 
le  plus  ni  le  moins;  un  gentilhonune  de  cette  ma- 
nière ,  quoique  pauvre ,  n'étant  pas  moins  gentil- 
homme qu'un  seigneur  riche  et  opulent ,  non  plus 
qu'un  roi  n'est  pas  plus  roi  qu'un  autre,  quoiqu'il 
soit  plus  riche ,  l'étendue  de  pays  qui  est  sous  sa 
domination  ne  le  faisant  pas  plus  ou  moins  souve- 
rain. Ce  fiit  là  la  pensée  du  roi  Eumenes,  lequel, 
bien  qu'il  n'eût  plus  qu'un  château  en  son  pouvoir, 
toutefois  quand  il  fiit  question  de  capituler  avec 
Antigonus,  roi  d'Asie,  qui  voulait  avoir  la  préro- 
gative d'honneur  sur  lui ,  il  fît  réponse  qu'il  ne  re- 
connaîtrait jamais  plus  grand  que  soi ,  tant  qu'il  au- 
rait l'épée  au  poing. 
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PAR  LE  PRÉSIDENT  ROLLAND, 

SB  l'acad^mib  d*a«ibiis  (i). 


L 

AVERTISSEMENT. 


J^AVAis  d^abord  rédigé  cette  Dissertation  pour 
Tinsérer  dans  moa  plan  d^éducation^  à  la  suite  du 
sommaire  52,  où  j'insiste  sur  la  nécessité  d'établir 
des  écoles  pour  les  jeunes  demoiselles,  et  où,  depuis 
rimpression  du  Recueil  de  mes  ouvrages ,  faite  en 
1783,  j'ai  ajouté  plusieurs  réflexions,  pour  engager 
les  dames  à  se  mettre  à  portée  de  contribuer  à  l'édu- 
cation des  hommes,  et  même  de  la  perfectionner. 

(i)  D'après  l'Imprimé  àParis,  chez Nyon l'aîné,  1787,  in-ia. 


(  aai  ) 

Obligé  de  m*expUquer  dans  mon  plan  d'éducation , 
sur  celle  des  personnes  du  sexe,  j'avais  cru  qu'en 
leur  rappelant  leur  ancienne  grandeur,  je  leur  don- 
nerais envie  d'égaler  leurs  ancêtres,  et  de  mériter, 
comme  elles,  les  respects  et  les  hommages  des  gens 
sensés  et  raisonnables  Mais  j'ai  réfléchi  que  cette 
dissertation  interromprait  trop  le  cours  des  idées  pro- 
pres à  mon  plan  d'éducation,  et  y  formerait  un  hors- 
d'œuvre  :  je  me  suis  donc  résolu  de  faire  ce  que  j'ai 
déjà  pratiqué  pour  ma  Dissertation  sur  les  Inscrip- 
tions (i),  et  de  composer  de  celle  qui  est  relative 
aux  dames,  un  ouvrage  distinct  et  séparé.  J'ai  même 
cru,  attendu  la  longueur  de  quelques  notes,  devoir 
les  rejeter  à  la  fin ,  et  ne  conserver  que  celles  que 
leur  brièveté  permettait  d'insérer  au  bas  des  pages. 


II. 


Objet  de  cette  Dissertation. 

En  lisant  l'histoire ,  on  est  étonné  d'y  voir  l'auto- 
rité dont  les  fefnmes  ont  joui  dans  presque  tous  les 
gouvememens,  sans  en  excepter  ceux  où  elles  sont 
renfermées  dans  un  sérail ,  et  l'influence  qu'elles  ont 
eue  même  sur  les  sciences  et  sur  les  arts. 


(i)  Foyez  la  seconde  édition,  faite  en  i/S^,  de  ma  Disser- 
tation  sur  la  question  :  Si  les  inscriptions  doivent  être  rédigées  en 
latin,  ou  en  français;  brochure  in-4®  de  35  pages ,  .mais  qui 
sera  au  moins  du  double  dans  une  troisième  édition. 


C  282  ) 

Par  cette  observation ,  je  ne  prétends  pas  aujour- 
d'hui renouveler  les  disputes  qui  eurent  lieu  à  la  fin 
du  siècle  dernier,  sur  V égalité  des  deux  sexes {i)". 
mais,  sans  m^occuper  de  cette  question,  que  quelques 
auteurs  ont  traitée  avec  plus  de  sérieux  et  de  gravité 
quela  matière,  je  crois,  ne  le  méritait;  ne  voulant  non 
plus  ni  adopter  ni  réfuter  V  Apologie  des  femmes  (2) , 
ouvrage  qui  a  paru  il  y  a  environ  trente  ans,  et  qui 
avait  été  précédé,  dix  ana  auparavant,  d'un  discours 
pour  établir  la  supériorité  des  femmes  sur  les  hxrnir 
mes.  (3)  ;  pncore  plus  éloigné  d'embrasser  le  senti* 
m^at  dû  ceux  qui,  en  mettant  en  question  si  elles 
sont  de  l'espèce  humaine  (4);  ont,  autant  qu'il  était 

(i)  Voyez  à  la  fin,  la  note  I. 

(2)  Voyez  la  note  IL  (Le  chîf&re  romain  indique  toujours 
une  note  renvoyée  à  la  fin.  EâU*  ) 

^  (3)  Ce  discours  de  M.  la  Goste,  de  Dijon,  se  trouye  dans 
le  Mercure  de  Frame,  s^j^mbre  ijU-j  et  dans  le  tome  85 
du  Noweau  choix  de  Mercures,  p.  17  5- 188. 

(4)  Cette  question  fut  agitée  dans  un  concile  tenu  à  Ma- 
con  dans  le  sixième  siècle  ;  elle  y  souffrit  beaucoup  de  dif- 
ficultés; cependant)  après  lïne  très-grande  discussion,  l'affir- 
mative fut  décidée.  (Voyez  VHistoîre  de  Grégoire  de  Tours, 
1.  8.)  Ce  fait  est  aus&i  rapporté  par  Saint-Foix,  dans  ses  Es- 
sais sur  Paris*  O»  troûv^a  dans  la  note  IlIJa  citation  de 
Saint-Foix,  et  la  copie  de  l'auteur  qu'il  indique.  Enfin  nous 
ayons  vu  renouveler  de  nos  jours  *  cette  difficulté,  dans  une 
brocbure  intitulée  :  Paradoxe  sur  les  femmes,  où  l'on  tâche  de 
preuçer  qu^elles  ne  sont  pas  de  l'espèce  humaine*  1776. 

^  Il  y  a  près  de  deux  siècles.  Le  Paradoxe  sur  les  femmes  n*est  qae 
U  iiaduction  libre  dVne  dissertation  latine  qui  parut  en  1644^  ÇEdif^ 


(  ^83  ) 

en  eux,  dégrade  la  plus  belle  moitië  du  genre  •hu- 
main, Tappui  de  noire  enfance,  la  source  de  nos 
plaisirs,  la  consolation  de  notre  vieillesse,  je  me  bor* 
nerai  à  choisir  dans  Thistoire  plusieurs  actions  dont 
les  dames  ont  été  les  auteurs  ou  les  causes ,  car  mon 
projet  n'est  point  de  les  réunir  toutes.  Pour  y  parve- 
nir, il  faudrait  me  livrer  à  une  lecture  immense ,  et 
composer  plusieurs  volumes  :  or,  il  m'est  impossible 
de  m'occuper  des  recherches  et  des  travaux  néces- 
saires pour  qu'il  ne  m'échappât  rien  de  ce  qui  peut 
intéresser  les  dames.  D'ailleurs,  pour  les  temps  an- 
ciens, il  serait  difficile  d'ajouter  quelque  chose  au 
Traité  de  Plutarque  sur  les  ^vertueux  faits  desfem^ 
mes;  et  pour  les  temps  postérieurs,  je  renverrai  éga- 
lemem  auK  ouvrages  composés  sur  le  même  sujet  (i). 
Je  me  contènierai  donc  d'iétablir,-  d'apràs  quelques 
ëvènemens  que  l'histoire  nous  a  transmis,  l'influence 
des  dames. dans  tous  les  :gouver^emens ,  et  même 
dans  les  scâencesi  et  les  arts  ;  de  constater  l'espèce  de 
culte  qui  leu|7  a  été  rendu  chez  toutes  les  nations,  et 
singulièrement  chez  nos. ancêtres,  et  de  réuinir  quel- 
ques-uns des  témoignages. honorables  aux  dames,  que 
Ton  trouve,  soit  dans  les  stetutsde  \aj\cienne  chc' 
Valérie j  soit  dans  les  actions  attribuées  h.  ceux  qui 
étaient  décorés  àà  titre  àe  cheiHilierj  soit  enfin  dans 
les  ouvrages  des  troubadours.  Je  m'étendrai  ensuite 
un  peu  davantage  sur  les  cours  d' amour j  conaposées. 


■""■T' 


(i)  Entre  tous  les  oavrages»  tsa  faveur  iLes  damés,  je  ne 
terai  que  le  Dictionnaire  hUtm^  y  que  j'indique  ci-après» 


et  même  présidas  par  les  dames  ;  et  je  terminerai 
cette  dissertation  par  une  notice  de  nos  anciens  usages 
et  de  nos  coutumes,  qui  attestent  les.  privilèges  que 
nos  ancêtres  avaient  accordés  aux  personnes  du  sexe. 


m. 


Des  impératrices  qni^  dans  le  dix-huitième  siècle,  ont  gou- 

yemé  la  Russie. 


Je  ne  rappellerai  point  ce  que  Thistoire  nous  ap- 
prend des  princesses  qui  ont  gouverne  en  leur  nom  (  i  ), 
et  dont  quelques-unes  (comme  Tëpouse  du  czar 
Pierre-le-Grand)  ne  paraissaient  pas  destinées  à  mon- 
ter sur  un  trône  :  Tétonnante  révolution  commencée 
par  ce  prince  a  été  achevée  par  les  impératrices  qui 
lui  ont  succédé^  car  une  des  singularités  de  ce  siècle, 
le  plus  fécond  que  je  connaisse  en  évènemens  impor- 
tans^  et  dont  presque  chaque  lustre  a  été  marqué  par 
quelques  révolutions,  ou  au  moins  par  quelques  Ëdt& 
qui  ont  influé  sur  la  politique  générale  de  FEurope  y 
est  dWoir  vu,  depuis  plus  de  soixante  ans ,  le  sceptre 
de  la  Russie  presque  toujours  porté  par  des  héroïnes^ 
et  la  Méditerranée ,  ainsi  que  TOcéan,  couverts  de 
vaisseaux  russes  construits  sur  les  bords  de  la  Balti- 
que ou  de  la  mer  Noire. 


.kii*^ 


(i)  Voyez,  dans  le  t.  i,  part,  i,  ch.  a  de  l'ouvrage  cité 
note  n,  la  notice  assez  complète  des  princesses  qui  ont  régné 
depuis  l'eniance  du  monde  jusqu'en  1700. 


,       (  ^85  ) 


IV. 


Principe  général  pour  Pédocation  des  deux  sexes* 

Ces  prodiges,  que  la  postérité  révoquerait  en  doute 
s^ils  ne  lui  étaient  attestés  par  tous  les  historiens  con-* 
temporains ,  prouvent  que  le  sexe  dont  la  beauté  et 
la  douceur  sont  Pattribut  naturel,  est  capable  d'aussi 
grandes  choses  que  le  nôtre  ;  et  ces  exemples  ne  se- 
raient pas  rares,  si  on  donnait  aux  dames  une  autre 
éducation  que  celle  qu'elles  reçoivent  ordinairement. 
Rien  ne  serait  cependant  plus  aisé.  En  effet,  indépen-, 
damment  du  Traité  du  célèbre  Fénélon  st|x  l'éduca- 
tion des  filles,  les  instituteurs  ne  manqueraient  pas, 
s'ils  le  voulaient,  de  guides,  plusieurs  autres  auteurs 
ayant  rédigé,  sur  cet  objet  important,  des  ouvrages 
qui  ont  mérité  l'estime  du  public  :  mais  pour  ne  parler 
que  de  l'éducation  des  princesses  que  leur  naissance 
appelle  au  trône,  si  on  voulait  en  faire  des  héroïnes, 
il  ne  faudrait  que  suivre  les  plans  donnés  par  plu- 
sieurs écrivains  célèbres  (i)j  car  les  règles  pour  l'é- 
ducation d'un  prince  doivent ,  avec  quelques  modi-* 
fications  légères ,  servir  pour  celle  des  princesses.  ' 
D'aiUeurs,  le  ressort  commun  aux  deux  sexes  et  à 
toutes  les  conditions,  est  l'émulation,  ainsi  qu'un 
amour-propre  bien  entendu  et  bien  conduit  :  que  les 

(i)  Voyez  le  titre  de  la  plupart  de  ces  ouvrages  dans  la 
noie  IV. 


(  ^86  ) 

instituteurs  persuadent  à  leurs  élèves,  de  quelque 
sexe  et  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  la  nécessite  de 
prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  ce  principe 
précieux  que  le  Créateur  a  imprimé  dans  nos  cœurs, 
et  dont  toutes  les  nations  (ainsi  que  je  l'ai  démon- 
tré (i)  dans  mon  plan  d'éducation)  ont  reconnu  la 
vérité  :  Ne  faîtes  pas  à  autini  ce  que  vous  ne  vou-^ 
driez  pas  qu'on  vous  fitj  alors  tous  les  hommes  se- 
raient heureux.  Peut-être  "même  que  la  République 
de  Plaêony  et  V  Utopie  que  le  célèbre  et  malheu- 
reux chancelier  d'Angleterre  Thomas  Morus  (2)  a 
rédigée  à  peu  près  sur  le  même  plan ,  pourraient  se 
réaliser;  au  moins  on  ne  verrait  plus  autant  de  ré- 
volutions ,  dont  un  grand  nombre  ont  eu  les  femmes 
pour  cause  ou  pour  objet. 


V. 


De  l'Influence  des  femmes  dans  tous  les  gouyememens* 

Je  n'entreprendrai  pas  d'en  faire  ici  Ténuméra- 
tion  ;  quelque  briève  qu'elle  fôt ,  elle  m'élmgnerait 
trop  de  mon  sujet.  En  conséquence ,  je  ne  parlerai 


(i)  Sommaire  75  de  rédition  de  ijSS. 

(a)  Henri  VIII  n'ayant  pu  le  faire  changer  de  religion,  le 
fit  décapiter.  On  trouvera  un  abrégé  de  la  vie  de  ce  grand 
homme ,  et  un  extrait  de  son  livre ,  dans  le  Journal  de  Trè- 
ifoux,  avril  17 18,  et  dans  le  Ntmeau  choùù  de  Mercures,  t  83, 
p.  ig3-ai3. 
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que  de  trois  femmes  qui  se  sont  rendues  célèbres  par 
leurs  crimes  et  leurs  dérèglemens;  Théodora,  Bru- 
nehaut  et  Isabeau  de  Bavière}  et  de  trois  de  celles 
que  leurs  galanteries  ont  immortalisées  ;  Hélène ,  la 
courtisanne  Aspasie  et  Ninon  Lenclos.  L'épouse  de 
Justinien  (c  fut  le  scandale  et  le  fléau  de  Tempire , 
((  qu'elle  avait  déshonoré  par  ses  débauches ,  et  désolé 
((  par  %e^  cruautés  (i)*  >»  Brunehaut,  après  avoir  gou- 
verné avec  un  sceptre  de  fer,  les  peuples  soumis  à 
son  mari  et  à  ses  descendans,  subit  les  insultes  dé  la 
soldatesque 9  éprouva  les  cruautés  des  bourreaux,  et 
périt  (en  6x3)  par  un  supplice  jusqu'alors  sans  exem- 
ple, sollicité,  disent  les  historiens  du  temps,  et  même 
ordonné  par  Clotaire  II,  d'autant  plus  élevé,  dès  son 
enfance ,  par  sa  mère  Frédégonde ,  dans  la  haine  d^ 
Brunehaut ,  que  Frédégonde  avait  été  toujours ,  et  en 
tout,  la  rivale  de  Brunehaut;  mais  plus  heureuse, 
quoiqu'au  moins  aussi  coupable,  elle  mourut  (en  597) 
dans  son  lit.  Isabeau  de  Bavière  mit  la  France  à  deux 
doigts  de  sa  perte ,  et  poursuivit  jusque  dans  son  fils 
le  sang  d'un  époux  qu'elle  méprisait  et  détestait. 
Hélène  alluma  le  flambeau  qui  consuma  Trpye.  La 
courtisanne  Aspasie  enseigna  la  rhétorique  à  Socrate 
et  àPériclès,  ouvrit  à  Athènes  une  école  d'éloquence 
et  une  académie  d'amour;  parvint  enfin  à  épouser 


(i)  Histoire^  Bas-Empire,  par  M.  le  Beau  (K«?  de  Justi- 
men)j  U  10,  p.  3a8  et  Sag.  Cet  auteur  ajoute  plusieurs  dé- 
tails sur  la  conduite  de  cette  princesse*  On  en  trouvera 
quelques-uns  dans  la  note  V. 
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Périclès,  et,  et  sous  son  nom,  gouverna  cette  répu- 
blique ^  qui  se  glorifiait  d'avoir  Solon  pour  législa- 
teur. Son  crédit  était  si  grand ,  que  pour  se  venger 
de  Tenlèvement  fait  par  quelques  jeunes  Mégariens, 
de  deux  de  ses  compagnes  de  plaisir  membres  de 
son  académie  d'amour,  elle  fit  entreprendre  aux 
Athéniens  une  guerre  qui  en  occasionna  une  autre  ^ 
plus  longue  et  aussi  fiineste  que  celle  de  Troye;  car 
elle  dura  vingt-huit  ans  (i),  et  ne  finit  que  lorsque 
Athènes  eut  été  prise  par  les  Lacédémoniens.  Ninon 
Lenclos,  par  sa  probité  (s),  fit  presque  oublier  les 
erreurs  de  sa  conduite  :  sa  maison  était  une  école  où 
les  jeunes  gens,  même  en  s'enivrant  du  poison  de  la 
volupté,  acquéraient  des  principes,  sinon  religieux, 
du  moins  capables  de  les  rendre  citoyens  et  honnêtes 
hommes,  et  surtout  perdaient  cette  âpreté  de  niœurs 
qu'on  confondait  encore  avec -la  bravoure,  reste  de 
la  fermentation  des  guerres  civiles ,  dont  la  religion 
avait  d'abord  été  le  prétexte  (3) ,  mais  que  la  fi:t>nde 
avait  fini  par  rendre  ridicules. 

(i)  C'est  la  guerre  connue  sous  le  nom  de  guerre  au  Pélo- 
ponèse,  dont  Thucydide  nous  a  donné  Fhistoire  ;  elle  fut  en- 
treprise pour  secourir  les  Mégariens,  et  les  dédommager 
des  ravages  que  Périclès  avait  faits  sur  leur  territoire. 

(a)  Tout  le  monde  se  rappelle  l'exactitude  avec  laquelle 
Ninon  Lenclos  rendit  un  dépôt  qu'un  de  ses  amans  lui  avait 
confié,  et  les  anecdotes  relatives  k  ce  sujet  :  on  les  trouvera 
à  son  article,  dans  le  Dictionnaire  Jdsiorùpie  portatif  des  femmes 
célèères.  Paris,'  a  vol.  in-8**,  176g. 

(3)  Voyez  la  note  VI. 


(  =»89  ) 

Heureusement   Thistoire  nous  a   transmis    assez 
d  autres  exemples  de  l'influence  des  femmes  dans 
tous  les  empires,  exemples  <jui  n'outragent  ni  l'hu- 
manitë  ni  les  mœurs,  et  plusieurs  même  les  hono- 
rent. Je  ne  me  bornerai  cependant  pas  à  ces  derniers 
exemples;  mais  si  la  duchesse  d'Angouléme  décida, 
|>ar  ses  mauvais  procédés,  et  même  par  ses  injustices, 
le  Goonétâble  de  Bourbon  à  s'expatrier,  et  fut  la 
cause  des  guerres  qui  suivirent  la  révolte  de  ce  prince  ; 
si  Catherine  de  Médicis,  sacrifiant  tout  à  l'envie  de 
gouverner,  caressa  tour  à  tour  les  Guises  et  les  princes , 
fiit,  par  principe,  irrésolue,  c^u  plutôt   perfide,  en- 
tretint l'esprit  de  révolte  et  de  sédition,   et  jforça 
Charles  IX  à  autoriser  le  massacre  de  la  S.-Barthélemi  ; 
si  mademoiselle  de  Montpensier,  madame  et  made- 
moiselle de  Chevreuse  fomentèrent  les  troubles  de 
la  fronde,  qui,  sans  elles,  n'auraient  pas  duré;  on 
sait  qu'une  Athénienne  (Agrodice)  fit  révoquer  une 
loi  de  l'aréopage  dont  tout  son  sexe  se  plaignait; 
que  les  lois  des  Scythes  leur  furent  données  par  leur 
reine  Thomiris  ;  que  les  Juifs  durent  leur  salut  à  la 
vertueuse  Esther,  et  que  la  vilfe  de  Beauvais  fiit  dé- 
fendue par  la  courageuse  Hachette  (i)  et  ses  compa- 
gnes, qui,  secondant  les  efforts  de  leurs  concitoyens, 
empêchèrent  l'ennemi  de  s'emparer  de  leur  ville.  La  , 
mort  de  Lucrèce  et  de  Virginie  changèrent  le  gouver- 
nement de  Rome  ;  la  mère  de  Coriolan  sauva  sa  pa- 
trie; ce  fut  la  Jalousie  d'une  sœur  qui  éleva  les  plé- 

(i)  Voyez  la  fin  de  la  note  VII. 
II.  4*  Liv.  19 


(  290  ) 

bëiens  jusqu^au  consulat;  le  même  sentiment, dont  la 
reine  Anne  fat  affectée,  et  dont  la  duchesse  de  Mari- 
borough  fat  Tobjet,  pocura  la  paix  d'Utrecht;  l'édu- 
cation que  la  reine  Blanche  donna  à  saint  Louis  fit 
le  bonheur  de  ses  peuples  j  Tordre  qu'institua  la  reine 
Anne  de  Bretagne  pendant  son  veuvage,  fat  le  té- 
moignage ,  le  garant  et  le  prix  de  la  vertu  des  dames 
de  son  temps  (i  );  il  fit  même  naître  une  noble  ému- 
lation de  s'en  rendre  digne. 


VI. 


De  leur  influence  dans  les  sciences  et  dans  les  arts. 

Les  femmes  n'ont  pas  moins  d'influence  sur  les 
ouvrages  d'esprit  :  c'est  pour  obtenir  leurs  suffrages 
que  nos  poètes  ont  fait  de  l'amour  le  nœud  et  l'action 
principale  de  leurs  pièces  de  théâtre  (2),  soit  comi- 
ques^ soit  tragiques,  sentiment  très -rarement  em- 
ployé dans  les  pièces  dramatiques  des  Grecs  ou  des 
Romains;  et  lorsqu'ils  l'y  introduisaient,  il  n'y  était, 
même  dans  leurs  comédies ,  presque  toujours  qu'ac- 
cessoire. 


(i)  Voyez  la  fin  de  la  note  VIII. 

(a)  La  Mort  de  César,  par  Voltaire,  et  Philoctète,  d'après 
So^ocle,  soit  celui  de  M.  de  la  Harpe,  soît  celui  d'un  au- 
teur anonyme,  qui  a  été  imprimé  en  1786,  sont  presque  les 
seules  pièces  où  il  n'y  ait  avcun  rôle  de  femme. 
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Plusieurs  femmes  ont  été  auteurs  (i),  et  ont  mé- 
rité le  nom  de  dixième  muse^  que  la  tendre  Sapho  (3) 
porta  la  première^  et  qui  depuis  a  âé  accordé  à  plu- 
sieurs Françaises  (3).  Dans  le  style  épistolaire  elles 
sont  supérieures  aux  hommes  :  M"'*'  de  Sévigné  n*a 
dans  ce  genre  aucun  auteur,  ancien  ou  moderne,  qui 
puisse  lui  disputer  le  premier  rang.  L'amour  guida 
la  main  d^une  amante,  pour  dessiner  sur  un  mur  les 
traits  du  mortel  heureux  qui  était  Tc^  jet  de  sa  flamme  : 


(i)  Voyez  dans  l'ouvrage  ÎDdiqaé  note  II,  le  chapitre  5 
de  la  première  partie ,  qui  a  pour  titre  :  Z)«  progrès  que  les 
femmes  ont  fait  dans  toutes  les  sciences ^  théologie,  philosoplde  y 
éloquence  j  poésie  y  étude  de  langues^  mathématiques»  Plusieurs 
se  sont  aussi  livrées  à  l'étude  de  Vastronomie,  On  peut  voir 
dans  la  Bibliothèque  germanique  (t.  2),  et  dans  le  Noweau 
chaut  des  Mercures  (t.  85,  p.  25-48),  l'histoire  de  quelques 
femmes  qui  se  sont  occupées  de  cette  science;  mais  cette 
nomenclature  est  très-incomplèle,  car  on  en  a  oublié  plu- 
sieurs, notamment  la  célèbre  M"**^  du  Cbâtelet 

(2)  Elle  vivait  environ  six  cents  ans  avant  Jésus-Christ, 
et  par  conséquent  du  temps  de  Nabuchodonosor  et  de  Tar- 
qain  l'ancien.  Son  nom  a  été ,  il  y  a  cinquante  ans ,  donné 
au  sieur  Desforges-Maillard,  tant  que ,  sous  le  nom  de  la 
demoiselle  Malcrais  de  la  Vigne ^  il  fit  insérer  dans  les  jour- 
naux plusieurs  lettres,  moitié  vers  et  moitié  prose;  maïs 
quand  cet  auteur  eut  repris  son  sexe,  non  seulement  il  per- 
dit le  nom  de  Sapho  y  mais  même  ses  admirateurs,  ainsi  que 
ses  amans )  disparurent,  et  le  poëte  fui  sifflé.  Pirgn  saisit 
cette  aventure,  et  elle  lui  inspira  la  Métromanie. 

(3)  Voym^  dans  la  note  IX,  quelques  détails  sur  plusieurs 
Françaises  qui  ont  été  honorées  dti  titre  de  dixième  muse» 
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elle  ne  voulait  que  prolonger  une  illusion  qui  lui 
était  chère  ;  elle  ne  souhaitait  qu'avoir  toujours  pré- 
sent à  ses  yeux  celui  qui  Tétait  toujours  à  son  e^rit , 
et  dont  elle  portait  Timage  gravée  dans  son  cœur.  Ce 
désir  enfanta  la  peinture ,  dont  peu  après  naquit  la 
sculptiure.  C'est  à  la  belle  Isaure  que  l'on  doit  l'éta- 
blissement des  jeux  floraux  de  Toulouse  (i).Cicéron 
nous  apprend  que  a  plusieurs  orateurs  célèbres  s'as- 
«  semblaient  chez  les  femmes  romaines  les  plus  dis- 
((  tinguées  par  leur  esprit,  et  puisaient  dans  leur 
((  société  une  pureté  de  goût  et  de  langage  que  peut- 
((  être  ils  n'am-aient  pas  trouvée  ailleurs  (2),  »  ce  que 
nous  avons  vu  se  renouveler  le  siècle  dernier  à  Phôtel 
de  Rambouillet,  et  de  nos  jours  chez  plusieurs  femmes 
célèbres. 

Cette  dernière  observation  me  ramène  à  notre  his- 
toire :  les  Français  n'oublieront  jamais  les  obligations 
qu'ils  ont  à  Agnès  Sorel.  Au  témoignage  des  histo- 
riens contemporains,  elle  contribua  presque  autant 
que  la  Pucelle  d'Orléans  à  maintenir  Charles  VII  sur 
le  trône  de  ses  pères. 

Jeanne  d'Arc  ne  serait  jamais  peut-être  parvenue 
à  ranimer  le  courage  de  nos  ancêtres ,  s'ils  n'avaient 


(i)  Voyez  dans  le  même  ouvrage  mentionné  note  II,  la 
Notice  des  femmes  qui  ont  fait  fleurir  les  beaux-arts,  de  celles 
qui  ont  mérité  des  titres  à'hormeur,  qm  ont  été  consultées  par  les 
savons,  qui  ont  érigé  des  sociétés  de  belles-lettres* 

(2)  Ess£ds  sur  les  éloges,  c.  3o,  Œuvres  de  Thomas,  édi- 
tion de  1773,  t.  2,  p.  118. 


c  ^93  y 

pas  été,  par  une  espèce  de  tradition  domestique, 
accoutumes  à  respecter  les  femmes  comme  les  oracles 
de  la  Divinité. 

VU. 

Ba  respect  que  les  Gaulois  avaient  pour  les  femmes ,  qu'ils 
regardaient  comme  des  diyinités,  et  dont,  yers  l'an  11 77 
avant  Jésus-Christ,  ils  formèrent  un  sénat  pour  les  gou- 
verner. Environ  trente  ans  après,  il  en  fut  aiissi  étabU  uit 
en  Grècct 

En  effet,  (c  tes  Grermains,  au  rappel  de  Tacite  (i)^ 
({  prenaient  de  tout  temps  des  filles  pour  prédire  Fa- 
«  venir,  et  en  faisaient  des  espèces  de  divinités,  entre 
((  les  mains  desquelles  ils  déposaient  toute  l'autorité 

((  civile  et  politique  (2)  » Ce  qui  est  d'autant  moins 

étonnant,  qu'ils  tiraient  leur  origine  des  Celtes (3), 
connus  originairement  sous  le  nom  de  Scjrtkes  (^//^)  y 
et  que  u  toute  l'histoire  dépose  de  la  vénération  des 
«  peuples  du  nord  pour  les  femmes  ;  sentiment  plus 
((  ou  moins  vif  et  profond,  mais  commun  à  toutes  les 
«  nations  celtiques,  parmi  lesquelles  un  savant  mo- 
(c  derne  compte  les  Germains,  les  Scandinaves,  et 


(0  HisL,  4i  p-  ïo5. 

(2)  Histoire  des  Gaules  et  des  Gaulois  y  par  D.  Martin,  bé- 
nédictin, 1752,  în-^**,  t.  1, 1.  i,^  p.  2^3,  note  (JJ). 

(3)  Histoire  des  Celtes,  par  Pelloutier,  corrigée  et  augmentée 
par  M.  de  Chiniac,  t.  i,  1.  i,  c.  5,  p.  4-9  et  suiv. 

(4)  Ibid.y  c.  I,  p.  I. 
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»  même  les  Scythes,  quoique  la  ressemblance  des 
«  mcmirs  ne  prouve  pas  toujours  ridentité  d'ori-. 
(c  gine.  Ces  peuples  féroces,  dont  la  sensibilitë  en 
(('amour  n'approchait  point  de  celle  qui  règne  dans 
((  les  climats  chauds ,  rendaient  cependant  une  espèce 
((  de  culte  au  sexe  aimable  qu'on  tenait  ailleurs  en 
((  esclavage  :  ils  voyaient  en  lui  quelque  chose  de 
H  divin  ;  ils  lui  donnaient  Tautorité  des  oracles,  et 
«  Tempire  de  la  beauté  s'affermissait  par  une  con- 

((  fiance  religieuse  (i) Cbiez  les  Francs  en  particu- 

((  lier,  on  pouvait  librement  s'expliquer  sur  la  con- 
a  duite  de  ceux  qui  gouvernaient,  mais  il  était  défendu 
((  de  parler  mal  des  iemmes. 

((  Les  Gaules ,  autrefois  divisées  en  soixante  can- 
((  tons,  avaient  un  conseil- général  cocnposé,  pendant 
«  long -temps,  de  femmes  tirées  de  ,chîique  canton; 
«  elles  délibérstient  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  et 
«  pigeaient  les  différends  qui  s'élevaient  entre  les 
«  juges  de  chaque  canton.  Ce  ftit  à  la  suite  d'un 
«  discours  prononcé  avec  une  dignité  et  une  fer- 
((  meté  héroïque ,  par  une  dame  gauloise ,  sur  le 
f(  choix  d'un  chef,  et  quel  en  devait  être  le  but  en 
«  l'établissant ,  qu'il  lut  décidé  de  créer  un  tribunal 
((  de  dames  de  la  nation.  On  peut  en  fixer  l'époque 
((  en  1177  avant  Jésus  -  Christ.  C'est  par  ce  conseil 
((  qu'étaient  gouvernés  les  Gaules  du  temps  d'Anni- 
((  bal,  général  des  Carthaginoises) Dans  le  traité 

(i)  Discours préKmimure  de  ridstdês  Troubadours,  p.  3a  et  33^ 
(2)  Variations  de  la  monarchie  française ,  par  Gautier  de  Si- 
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«^conchi  avec  lui ,  il  fiit  stipulé  que  si  un  Gaulois  * 
((  commetudt  quel(p:ie  offense  contre  un  Carthaginois, 
«  le  criminel  serait  jugé  au  tribunal  des  fenmies  gau- 

<(  loises(i) A  Fadministration  des  dames  succéda 

a  celle  des  druides.  Les  Gaulois^  toujours  vainqueurs 
«  sous  le  gouvernement  des  femmes,  devinrent  tri- 
<(  butaires  des  Romains  sous  celui  de  ces  ministres  de 
((  la  ]*eligion,  dont  un  trahit  sa  patrie  (2).  » 

Un  fait,  plus  singulier  peut-être  que  rétablissement 
de  ce  sénat  d(e  femmes,  esc  que  les  Grecs  aient  créé, 
à  peu  près  dans  le  mémi^  temps ,  un  pareil  tribunal. 
En  effet,  suivant.  Gautier  de  Sibert,  Tépoque  de  la 
formation  du  sénat  de^  &mmes  gauloises  date  de  Tan 
K177  ^vant  Jésus^hrist;or,  trente  ans  environ  après, 
<(  les  Eléens  se  croyant  lésés  par  les  Pisiens,  et  ayant 
«  inutilement  demand.é  satis&ction  à  Demophoon , 
((  tyran  de  Pise ,  convinrent  avec  les  habitans  de 
a  cette  ville,  après  la. mort  du  tyran{^),  de  remettre 
((  la  décision  de  leur  différend  à.  une  cour  de  seise 
((  femmes  qui  serai:e{it.  choisies  dans  les  seize  villes 

bcri,  în-ia,  1765,  t.  i,  p.  m,  note  (1).  L'auteur  renvoie  à 
dom  M^urtin,  qui  hû-méme  cite  Plutarque. 

(i)  Histoire  wwfersel^ y  iraLàmie  de  l'anglais,  t  3o,  p.  4oa. 
Ces  auteurs  citent  Plut.,  de  Muiier.  Polyœn.  Strat,  1.  7. 

(2)  Gautier  de  Sibert,  au  lieu  cité. 

(3)  Ce  prince  monta  sur  le  trône  onze  cent  quatre-vingt- 
un  ans  avant  Jésus-Christ,  régna  trente^rois  ans,  et  mourut 
onze  cent  quarante-huit  ans  avdsit  Jésus-Christ,  par  consé- 
quent vingt -neuf  ans  après  l'étabKssement  du  sénat  des 
femmes  gauloises. 
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<(  des  Eléensu  Le  jugement  de  cette  nouvelle  cour 
((  plut  si  fort  aux  deux  parties,  (jumelles  établirent  un 
((  collège  perpétuel  de  seize  matrones  (i),  pour  pré- 
((  sider  aux  jeux  junoniens,  et  assigner  le  prix  à  celui 
<(  qu'elles  en  jugeraient  le  plus  digne  (2).  )> 


vm. 


D'un  parlement  de  femmes  à  Rome  et  en  Irlande,  et  de 
rautorité  des  dames  dan$  les  temps  de  l'ancienne  cheva- 
lerie. 


J'ignore  combien  ce  sénat  de  femmes  éléennes  a 
duré,  et  si  les  ministres  des  dieux  qu'elles  adoraient 
le  firent  supprimer,  comme  ceux  des  Gaulois  y  par- 
vinrent chez  nos  ancêtres  :  l'histoire  nous  apprend 
seulement  que  les  druides,  en  s'arrogeant  tous  les 
droits  du  sénat  des  Gauloises,  crurent  devoir  conserver 
aux  dames  quelque  autorité.  Ils  firent  partager  à  leurs 
épouses  lesfonctionsdu  sacerdoce  :  elles  oflFrirent  même 
des  sacrifices,  et  s'attribuèrent  le  don  de  deviner  (3). 
Si  de  ces  temps  anciens  nous  passons  à  de  plus  pro- 
ches, nous  trouvons  à  Rome,  sous  le  règne  d'Hélio- 


(i)  Voyez  à  la  fin,  la  note  X. 

(2)  Histoire  unù^erselle,  traduite  de  l'anglais,  t.  3o,  p.  I^02, 
Les  auteurs  de  cette  histoire  citent  Pausanias,  Hist  des  Eléens. 

(3)  Voyez-en  lai  preuve  daHs  V Histoire  des  Celtes,  par  Pel- 
loutieTv,  revue  par  Chiniac,  in-12,  177 1,  t.  7,  p.  3*06  et  siû- 
vantes. 
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gabale,  «  un  sénat  de  femmes,  établi  par  ce  prince , 
«  où  sa  mère  Sœmis  présidait,  et  où  Ton  rendait  des 
<(  arrêts  sur  les  habits,  sur  les  modes,  sur  les  manières 

((  et  sur  les  galanteries  des  femmes Ce  prince,  qui 

((  régna  depuis  :2i8  jusqu^en  222  y  fit  entrer  aussi  sa 
<(  grand'mère ,  Mœssa ,  au  sénat ,  où  elle  fiit  placée 
((auprès  des  consuls,  fiit   écrite  comme  jprésente, 

((  opina,  et  fit  toutes  les  fonctions^ de  sénateur  (i) 

((  C'était  aussi  im  ancien  usage  en  Irlande ,  que 
((  pendant  l'assemblée  du  parlement ,  qui  se  tient  à 
((  Dublin,  les  femmes,  dans  les  villes  de  province,  et 
((  même  dans  les  campagnes,  formaient,  à  l'imitation 
«  des  homjnes ,  une  assemblée  de  leur  sexe ,  à  laquelle 
((  elles  donnaient  aussi  le  nom  de  parlement  (2).  » 

Ainsi  l'histoire  de  nos  voisins  se  réunit  à  la  nôtre  ^ 
pour  nous  retracer  presque  les  usages  des  Gaulois;  ce 
qui  est  d'autant  plus  naturel,  que,  suivant  la  remar- 
que de  l'abbé  Millot,  ce  quand  les  mœurs  publiques 
((  ont  pris  dans  l'origine  un^  forte  direction ,  il  en 
((  reste  toujours  des  traces,  malgré  les  changemens 
((  que  produit  le  cours  des  siècles.  Sans  doute  les  ha- 
((  bitans  de  nos  provinces,  mélauge  des  Gaulois  et  des 
((  Germains,  conservaient  pour  les  femmes  le  même 
«  fond  de  sentiment ,  et  la  chevalerie  ne  créa  point 
((  un  nouveau  système;  elle  ne  fit  qu'étendre  et  subti-» 


(i)  Histoire  romaine ,  par  Laurent  Echard,  t.  6,  p.  ia3  et  124* 
(a)  Le  Pour  et  Contre^  ouvrage  périodique  de  l'abbé  Pr««^ 
Yost,  t.  7,  p.  348  et  349- 


((User  Taneien  (i).  )>  On  ne  doit  dcme  pas  s'ëtonner 
si  nos  preux  chevaliers  avaient  toajours  une  dame 
souveraine  de  leurs  pensées  (a)  :  ausâ  sont^ils  a^^lés 
par  les  poètes  et  les  liistoriens,  des  servons  (ï amour 
ou  des  poursuivons  d'amour  (3).  Tous  nos  vieux  ro- 
mans Tattestent ,  à  commencer  par  ceux  de  la  table 
ronde ,  cpie  Ton  Êiit  remonter  au  règne  d*Artus,  roi 
de  la  Grande  *-  Bretagne  y  dont  on  fixe  l'ëpoque  vers 
le  cinquième  siècle  de  notre  ère.  Personne  n^ignore 
que  nos  romanciers  se  sont  plus  à  prêter  au  roî  Artus, 
ainsi  qu'à  ses  courtisans  et  aux  princes  de  son  temps  ^ 
(NI  que  Pon  a  supposes  ses  contemporains,  mille  aven-' 
tures  pkis  fabuleuses  Tune  que  Tautre ,  et  qu^ils  hii 
attribuent  l'institution  du  premier  ordre  de  cheva- 
lerie, connu  sous  le  nom  de  chevaliers  de  la  table 
ronde j  a  table  que  Ton  montre  à  Westminster  avec 


(i)  Discours  préUminaire  de  Vhistoire  UUérain  des  Trouba- 
dours^ p.  34  et  35. 

(2)  Voyez  p.  8  de  l'édition  in-4®i  ^^^^  en  lySS,  des  Mé- 
moires de  Sainte-Palaye  sur  l'ancienne  cheQulerie  :  de  plus,  ces 
termes  se  troavent  dans  tous  les  romans  anciens  ;  ils  y  sont 
même  phisiaors  fois  répétés ,  comme  00  peut  le  voir,  no- 
fammeol  dans  Don  (^ahaiU,  que  Ton  sait  avoir  été  com- 
posé par  Michel  Cervantes ,  pour  y  réunir  toutes  les  aven- 
tures et  toutes  les  expressions  les  plus  ridicules  employées 
par  les  romanciers  qui  l'avaient  précédée 

(3)  P.  33  des  Mémoires  in-4-°  de  Sainte-Palaye,  qui  cite 
une  ballade  sur  un  tournoi  fait  à  Saint-Denis ,  sous  Char- 
les VI ,  en  mai  1389  ;  et  note  aa  du  troisième  Mémoire  de 
Sainte-Palaye. 
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f(  les  noms  de  ces   prëtendùs  eheTaliers(i),  »  au 
nombre  de  cÎBbquante  (a). 

Sainte-Palaye,  dans  ses  Mémoires  sur  V ancienne 
chewilerie  (3) ,  rappelle ,  presqu- k  chaque  page ,  cet 
ancien  usage  :  aussi  r^U)éyeUy,  en  donnant  dans  son 
histoke  un  extrait  de  ces  savans  Mémoires^  d>serye- 
t-il  «  que  les  premières  leçons  que  recevaient  les 
((  pages  ^  regardaient  surtout  Famour  de  Dieu  et  des 
((  dame&;  que  c'était  ordinairement  les  femmes  qui 
((  se  chargeaient  du  soiii  de  leur  apprendre  en  même 
((  temps  leur  catéchisme  et  fart  d'aimer  (^4)  ^  c'est- 
((  à-dire  là  religion  et  la  galanterie  (5).  )) 

Les  auteurs  cites  par  Sainte-Palaye  attestent  tou& 
que  les  dames  assistaient  aax  combats  des  tournois , 
qui,  suivant  du  Gange,  doivent  leur  institution  aux 
Français,  et  dont  nos  auteurs  font  remonter  Forigine 
au  moins  à  Charles-le-Chauve  (6).  Celaient  elles  qui 
adjugeaient  les  prix  aux  combattans,  les  couron-^ 
naient  de  leurs  mains ,  les  armaient  et  les  désar- 


9 

(i)  Moréri,  an  mot  Artus.  Quant  à  l'andenne  dÉevalerie^ 

wyez  la  note  XI. 

(2)  Vofet  sur  ces  cheraficrs ,  snr  leur  nombre  et  sur  les. 

statuts  de  kor  ordre ,  la  noie  XII. 

(3)  r<yfez  singulièrement  les  notes  83,  84,  85,  90,  91,  ^^ 
du  second  Mémoire  de  Samte^Palaye ,  V  édit.  in-4*  àe  ijS^. 

(4)  Voyez  t.  4,  p.  9  de  V Histoire  de  Fhmce  de  Tàbbé  Velly, 
et  à  la  fin  de  cette  pièce,  la  note  XIII. 

(5)  P.  7  des  Mémahes  âé  Sainte-Palayc,  ci-dessus  eîtis^ 

(6)  Voyez  la  note  XIV. 
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maieni^  tant  lorsqu'ils  étaient  reçus  chevaliers,  qu^a- 
vant  et  après  le  pas  d'aimés  (i)  qu'ils  tenaient  contre 
tous  venans  en  l'honneur  de  celle  dont  ils  se  fai- 
saient gloire  de  porter  les  couleurs,  et  qu'ils  aspi- 
raient à  obtenir  pour  épouse.  Elles  désarmaient  aussi 
les  chevaliers  à  la  sortie  des  tournois  (a),  où  souvent 
ils  combattaient  pour  <(  disputer  l'avantage  d'avoir 
(c  une  dame  plus  belle  et  plus  vertueuse  que  celle  de 
a  leur  ennemi,  et  de  l'aimer  avec  plus  de  passion...; 
«  combats  qu'ils  offraient  quelquefois  dans  les  sièges, 
«  dans  les  escarmouches  et  dans  les  batailles....;  et 
«  au  fort  dé  l'action,  des  assiégés  et  des  assiégeans...., 
«  ou  des  partis  qui  s'étaient  rencontrés....,  ils  sus- 
ce  pendaient  leurs  hostilités,  pour  laisser  un  champ 
((  libre  à  ceux  qui  voulaient  immortaliser  la  beauté 
«  de  leurs  dames,  combattre  pour  elles....,  et  défier 
«  celui  des  ennemis  qui  serait  le  plus  amoureux  (3).  » 
Aussi  les  dames ,  par  reconnaissance ,  pansaient  les 
blessures  (4)  des  chevaliers ,  permettaient  aux  vain- 

(i)  Voyez  la  note  XV. 

(2)  Note  20  du  second  Mémoire,  et  16  du  premier  Mé- 
moire de  Saînte-Palaye,  în-4.®. 

(3)  lèid,  p.  61  et  6a.  Sainte-Pdaye  cite,  à  Pappui  àes 
différens  faîts  qu'il. rapporte,  Joinrille,  Froissart,  Monstrc- 
let,  le  Moine  duVigois,  celui  de  Saint-Denis.  Voyez  anssî  la 
Bibliothèque  des  Romans,  notamment  juillet  1780,  a*  yoL^ 
p.  28;  avril  1781,  i^^voL^p.  i^i;  juillet,  i*'vol.,  p.  16;  mai 
1784,  p.  18,  26-36;  mars  1786,  p.  129. 

(4)  lèid,,  note  17.  Voyez,  de  plus,  tous  les  romans  de  che- 
valerie, notamment  celui  de  Don  QmcJioUe,  et  la  note  XVI. 
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<|ueurs  de  les  embrasser  (i),  et  même  quelquefois, 
pour  prix  de  leur  valeur,  leur  accordaient  le  don 
(T amoureuse  merci  (2),  ou  au  moins  le  g€ige  cta- 
mour  sans  fin  (3). 


IX. 


Des  Troubadours,  et  des  Cours  d*amour,  composées  de  dames , 
dont  même  plusieurs  y  'avaient  la  qualité  de  présidentes; 
des  différens  lieux  où  elles  se  tinrent ,  et  de  ceux  qui  y 
remplissaient  la  dignité  de  prince  d'amour. 

La  rëyolution  que  les  troubadours  amenèrent  dans 
nos  mœurs  fut  favorable  aux  dames  ;  ils  célébrèrent 
la  beauté  de  celles  de  leur  temps.  Les  princes  et  les 
principaux  seigneurs  des  pays  méridionaux  de  la 
France,  berceau  de»  troubadours,  s^adonnèrent,  à 
leur  exemple,  aux  muses;  ils  chantèrent  leurs  com- 
bats et  leurs  victoires;  ils  n^oublièrent  pas  les  dames 
souveraines  de  leurs  pensées j  et  se  flattèrent  de  les 

f  i)  Voyez  la  note  85  du  second  Mémoire  de  Sainte -Palaye; 
f Histoire  de  France  de  Velly,  règne  |de  Charles  YI,  année 
i38g;  et  la  BibUoihèque  des  romans,  notamment  juillet  1780, 
a'  vol.,  p.  69. 

(a)  Voyez  la  note  XII1  ainsi  que  tous  les  romans  de  l'an- 
cienne cheyalerie ,  et  la  Bibliothèque  des  romans,  notamment 
*•  1,  octobre  1777,  p.  82;  novembre  1777,  p-  91;  octobre 
1782,  2*  vol.,  p.  109. 

(3)  Voyez  dans  la  note  XVII,  ce  que  c'est  que  le  gage  d'à- 
^t^our  sans  fin. 
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immortaliser  par  leurs  vers.  On  doit  remarquer^  k 
rhonneur  des  troubadours ,  «  quUk  ont  été  les  invcn- 
<(  teursde  la  poésie  moderne,  et  que  ce  n*est  qu'après 
((  eux  que  les  Espagnols ,  les  Italiens  et  les  Français 
((  s'y  sont  exercés....;  qu'ils  ont  été  les  créateurs  dans 
((  leur  genre ,  n'ayant  eu  ni  modèles  ni  imitateurs  j 
(c  qu'ils  forment  parmi  les  auteurs  une  classe  à  part, 
((  de  laquelle  on  peut  dire  qu'elle  est  sans  ancé- 
((  très  et  sans  postérité.....  ;  que  tout  est  à  eux ,  et 

<c  ce  genre,  et  la  manière  de  le  traiter Les  poètes 

((  modernes,  au  contraire,  ayant  imité  les  Grrecs  et 
((  les  Romains ,  ont  des  traits  de  ressemblance  qui 
<(  annoncent  leur  filiation  littéraire  (i).  )> 

D'après  ces  observations,  conformes  aux  feils  con- 
signés dans  les  ouvrs^es  et  l'histoire  des  troubadours, 
on  ne  doit  pas  être  étonné  si  <c  leurs  poésies  mirent  la 
<(  langue  provençale  en  usage  par  mate  l'Europe ,  et 
((  les  troubadours  en  si  grande  réputation ,  que  les 
«  deux  empereurs  Frédéric  I*'  et  II  du  nom,  en  atti- 
«  rèrent  plusieurs  à  leurs  cours.  Richard -Cœur- de- 
ce  Lion,  roi  d'Angleterre,  les  honora  de  son  amitié 
((  et  de  ses  bienfaits.  Le  roi  Louis -le -Jeune,  non 
«  seulement  les  reçut  à  sa  cour,  et  leur  fit  d'aussi  ri- 
((  ches  présens  que  les  princes  que  l'on  vient  de  nom- 
ce  mer,  mais  même ,  quand  il  partit  en  i  ï  47  pour  la 
H  conquête  de  la  Terre  sainte,  il  voulut  en  avoir  à 
«  sa  suite,  espérant  qu'ils  lui  seraient  d'un  grand  se- 

(i)  Histoire  de  Pro^emce^  10-4-^  9  1780,  t.  3,  p.  ifi6  et  4^7  ; 
et  pour  le  nom  de  l'auteur,  voyez  la  note  XVIIL 
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<{  cours  pour  adoucir  les  ennuis  d^m  si  long  voyage... 
f(  Les  Picards  (i)  furent  les  premiers  qui  apprirent 
((  des  trouvères j  ou  plutôt  des  troubadours ,  à  faire 
<c  des  chansons ,  des  tensons  et  des  syrventes  (2). 
a  Thibaud ,  comte  de  Champagne ,  qui  vivait  dans  le 
<(  treizième  siècle,  se  signala  dans  ce  genre  de  poésie. 
<(  Tout  le  monde  sait  qu^étant  devenu  amoureux  de 
•«  la  reine  Blanche^  mère  de  saint  Louis,  il  composa 
((  diverses  chansons  à  la  louange  de  cette  princesse; 
((  il  en  fit  écrire  plusieurs  contre  les  murailles  et  sur 
«  les  vitres  de  son  château  de  Provins  {3).  11  y  avait 
«  à  sa  cour  quantité  àe  poètes ,  parmi  lesquels  on  dis- 
((  tinguait  Gace  Brûlé,  seigneur  du  {Hremier  rang  :  ils 
((  s^assemblaiem  souvent  pour  examiner  leurs  ou- 
(r  vrages,  et  Thibaud  ne  dédaignait  pas  de  présider  à 
((  ces  assemblées,  que  Ton  peut  regarder  comme  la 
((  première  académie  française  (4)*  ^> 

L^abbé  Papon,  dans  son  Histoire  de  la  Pro- 


(i)  Voyez  la  note  XIX. 

(2)  Voyez  la  note  XX. 

(3)  Depuis  1735,  le  trait  historique  6es  prétendus  amours 
de  Thibaud,  comte  de  Champagne,  et  de  la  reine  Blanche, 
a  été  discuté  et  éclaircl;  ils  ont  été  justifiés  des  calomnies 
dont  Mathieu  Paris,  historien  anglais  et  partial,  avait  voulu 
noircir  leur  mémoire.  (Voyez  la  note  XXI,  qui  contient  quel- 
ques détails  sur  ce  fait  intéressant.) 

(4)  Histoire  du  théâtre  français  y  par  MM.  Parfait,  t.  i  (qui 
a  paru  en  lySS),  p.  5,  6  et  3o.  Voyez  sur  cette  première  aca- 
jàénde  française  y  et  ime  seconde  qui  a  eu  lieu  dans  le  seizième 
siècle,  la  note  XXII. 
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vence  (i),  s'ënonce  ainsi  sur  les  troubadours  et  sur 
Fautorité  qu^exerçaient  les  dames  :  a  Les  daines^  les 
((  chevaliers,  les  troubadours,  s^animaient  pour  s'ex- 
((  citer  à  devenir  meilleurs,  et  Ton  peut  dire  que  le 
<(  désir  de  la  gloire  était  le  principe  ou  le  prétexte  de 

((  la  galanterie De  là  ces  marques  de  la  sensibilité 

((  qu'on  se  donnait  sans  réserve  sous  les  yeux  d'un 
((  époux,  en  présence  de  tout  un  peuple,  et  quelque- 
ce  fois  au  milieu  d'une  cour  brillante.  C'était ,  disait- 
<(  on,  la  reconnaissance  et  l'estime  qui  empruntaient 
((  les  expressions  de  l'amour  ;  on  ne  savait  pas  dissi- 
((  muler,  parce  que  les  mœurs  n'étaient  pas  encore 
(c  corrompues,  et  on  donnait  aux  sentimens  les  plus 

<(  honnêtes  les  traits  grossiers  de  la  passion Enfin 

((  la  galanterie  était  tellement  l'esprit  dominant,  de 
«  ce  siècle  d'ignorance,  qu'elle  se  mettait  à  tout: elle 
((  faisait  le  sujet  ordinaire  des  entretiens.  Les  dames, 
((  les  chevaliers  et  les  troubadours  s'exerçaient  à  dis- 
,  ((  puter  sérieusement  sur  pette  importante  matière  ; 
«  il  n'y  avait  aucun  sentiment  du  cœur,'quelque  fi- 
(c  nesse  qu'on  lui  suppose ,  qui  pût  échapper  à  leur 
((  sagacité  \  tous  les  cas  imaginables  étaient  prévus  et 
«  décidés  :  on  proposait  quelquefois,  en  forme  de  défi, 
<(  des  questions  auxquelles  on  mettait  bien  plus  d'im- 
«  portance  qu'aux  affaires  d'Etat.  On  appelait  cours 
((  d^  amour  les  assemblées  où  on  les  décidait....,  et  ce, 
((  par  allusion  aux  sujets  qu'on  y  traitait  d'une  ma- 


(i)  In-4°,  1778,  t.  2,  L  3,  p. .216  à  219.  Voyez,  ci-après, 
la  note  XXHI. 
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«  nière  particulière C'est  rexplication  la  plus  rai- 

((  sonnable  qu'on  puisse  donner  de  ces  cours  fameuses 
fc  dont  on  entend  parler  sans  les  connaître ,  et  sur 
c<  lesquelles  on  ne  trouve  aucun  monument  (i).  Un 
<c  troubadour  parle  de  la  cour  d* amour  de  Pierre- 
ce  Feu.  » 

L'autorité  de  l'abbé  Papon,  relativement  à  ces 
cours,  est  d'autant  plus  importante,  qu'en  commen- 
çant son  travail,  il  doutait  de  leur  existence,  et  re- 
gardait ce  que  l'on  en  disait  comme  une  fable  (2), 
qu'il  comptait  détruire  dans  son  histoire;  mais  en  li- 
sant les  ouvrages  des  troubadours,  il  a  été  forcé  de 
changer  d'avis,  et  de  revenir  à  la  façon  de  penser  dç 
tous  les  auteurs  qui  ont  attesté  la  tenue  de  ces  cours. 
Elles  étaient  ordinairement  présidées  par  le  prince 
«  d'amour;  charge  annuelle  qui  était  remplie  altér- 
er nativement  par  le  roi  Richard,  le  roi  Alphonse 
((  d'Arragon,  le  dauphin  d'Auvergnç  et  le  comte  de 
((  Provence,  et,  à  leur  défaut,  par  les  grands  sei- 
((  gnetirs  de  la  province  (3).  » 

(i)  Il  paraîtrait  qae  ce  fait  n'est  pas  absolument  exact. 
(Voyez  le  sommaire  suivant,  et  la  note  XXXIV,  maïs  eH 
la  rapprochant  du  sommaire  XI. 

(2)  «  On  croit,  sur  la  foi  de  Nostradamus,  que  les  dames 
ic  de  Provence ,  dans  les  temps  de  chevalerie ,  tenaient  la 
«  œur  d^ammar  dans  le  château  des  Signes  ;  c'est  une  fable 
«c  que  nous  détruirons  dans  ^histoire ,  où  l'on  verra  ce  que 
.«  c'était  que  ces  cours  d'amour.  »  {HisU  de  Provence,  1. 1 ,  p.  368.) 

(3)  Moréfî ,  au  mot  troubadours  :  cet  auteur  cite  Martial 
d'Auvergne. 
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Indëpendamment  de  celle  de  Pierre-Feu,  dont 
parle  Tabbé  Papon,  il  s'en  tenait  deux  autres,  une 
à  Romanin  et  Tautre  a  Signes  (i).  On  trouve  dans 
Fouvrage  de  Jean  Nostradamus,  sur  la  vie  des  plus 
célèbres  et  anciens  poètes  pros^ençaux  qui  ont  fleuri 
du  temps  des  comtes  de  Provence j  plusieurs  détails 
curieux  sur  ces  cours  d'amour:  on  y  trouve  même  le 
nom  des  dames  qui  les  composaient  dans  les  douzième 
et  treizième  siècles  (2) ,  ainsi  que  plusieurs  des  ques- 
tions qui  étaient  agitées  en  la  tenue  de  ces  cours 
d'amour  (3).  Cet  auteur,  et  tous  ceux  qui  ont  parlé 
de  ces  cours j  attestent  qu'il  y  en  avait  une  à  Avignon 
dans  le  temps  que  les  papes  y  siégeaient  :  on  connaît 
également  les  noms  d'une  partie  des  dames  qui  y 
assistaient  (4).  Enfin,  M.  le  marquis  de  Paulmy  nous 


(i)  L'auteur  de  la  Description  des  arcs  de  triomphe  d'AiXf 
dons  je  vais  parler,  prétend ,  p.  a5 ,  que  sur  la  fin  de  l'exis- 
tence des  cows  d*amour,  on  appelait  des  jugemens  de  la  cour 
^  de  Signes  au  parlement  qui  se  tenait  à  Romanin. 

(2)  Voyez  dans  l'édition  de  Lyon  de  iSgS,  p*  27^  les  noms 
de  dix  dames  qui ,  à  la  fin  du  douzième  siècle ,  présidaient 
aux  cours  d'amour  de  Signes  et  de  Pierre -Feu.  Page  i3i, 
l'auteur  nomme  douze  des  dames  qui ,  à  la  fin  du  treizième 
siècle ,  présidaient  à  la  cour  de  Romanin. 

(3)  Voyez  la  note  XXIV. 

(4)  Voyez  le  Diciioruiaire  iiistorûfue  portatif  des  femmes  céi^ 
bresy  a  vol.  in-8<^,  Paris,  1769,  notamment  aux  mots  Açignon, 
Baux  (Jeanne  et  Haguette  de),  Béatrix  et  Briaude  à^Agoult, 
la  dame  de  Lambesc  et  la  dame  de  Chabot,  mère  du  sieor 
Marcliebruse. 


J 
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apprend  uqae  la  mère  du  duc  d'Orl&ns (père  de 

(c  Louis  XII  )  tenait  chez  elle ,  du  temps  de  Charles  VI 
«  son  beau -frère  9  qui  régna  de  i38o  à  i^^^^  une 
((  espèce  de  cour  d'amour  {i).  »  Ces  cours  ëtaiient 
tellement  la  folie  du  temps ,  que  les  romanciers  en 
composaient  où  le  dieu  d'amour  avait  pour  barons 
des  oiseaux  qui  décidaient  par  un  combat  une  ques^ 
tion  d'amour  soumise  à  leur  jugement  (2). 

Il  paraît  que  quelques  auteurs  les  appellent  des 
cours  plénières  ou  parlemens  :  car  le  président  Fau;^ 
chet,  dans  son  Histoire  des  anciens  poètes  fran^ 
çais  (3) ,  dit  ce  que  ces  plaids  et  ces  jeux  sous  l'or* 
«  melle ,  étaient  une  assemblée  de  dames  et  de  gen* 
((  tilshommes^  où  se  tenait  comme  un  parlement  de 
«  courtoisie  et  de  gentillesse ,  pour  vuider  plusieurs 
«  différends  :  il  y  en  avait  en  différentes  provinces, 
((  suivant  qu'il  se  trouvait  des  seigneurs  et  dames  de 
a  gentil  esprit.  » 

X. 

■ 

Exîste-t-îl  des  recueils  des  jogemens  des  cours  d^amtmr?  Du 
recueil  de  Martial  d'Auvergne,  commenté  par  Benoit  de 
Courte  et  de  Fédlt  des  masques. 

Fauchet  n'est  pas  le  seul  auteur  qui  ait  regardé 

(i)  Mélanges  tirés  d'uae  grande  bibliothèque,  t.  4i  p-  3^4  ^^ 
serait-ce  pas  plutôt  la  eour  amourêitse,  doat  je  parlerai  dans 
le  sommaire  XI? 

(a)  Fb/fz  la  note  XX. 

(3)  T.  2,  p.  578. 


\ 
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les  cours  d'amour  comme  des  pariemens;  car  Jean- 
Martial  d'Auvergne ,  qui  vivait  dans  le  quinzième 
siècle ,  s'est  plu  à  extraire  (  i  )  des  ouvrages  des  trou- 
badours plusieurs  décisions  àes  cours  d'amour;  il  en 
a  formé  un  recueil  intitulé  :  les  Arrêts  d'amour. 
Ils  sont  au  nombre  de  cinquante  -un,  et  sont  écrits 
»  en  français  9  quoiqu'alors ,  dans  les  parlemens,  les 
arrêts  s'écrivissent  en  latin  ^  usage  qui  n'a  été  changé 
que  sous  François  I'',  par  son  ordonnance  d'août  i53g, 
datée  de  Yillers-Cotterets  (a). 

Les  arrêts  de  Martial  d'Auvergne  (3)  ont  été,  dans 
le  seizième  siècle,  très -sérieusement  et  très -savam- 
ment commentés,  mais  en  langue  latine ,  par  Benoît 
de  Court.  Ce  jurisconsulte ,  l'un  des  plus  célèbres  de 
json  temps,  déploie  dans  cet  ouvrage  toute  son  éru- 
dition :  il  y  traite  plusieurs,  questions  très-épineuses 
de-  droit  civil.  J'ai  cru  devoir  placer  ici ,  à  la  fin  de 
cette  dissertation,  une  notice  (4)  de  cet  ouvrage  singu- 
lier. On  est  très-étonné  d'y  trouver  autant  de  science, 
et,  je  le  répète ,  de  sérieux,  mais  moins  de  galanterie 
que  dans  le  recueil  de  Martial  d'Auvergne.  Je  crain- 
drais qu'on  ne  m'accusât  de  manquer  non  seulement 
à  la  galanterie ,  mais  même  à  l'urbanité  fi^ançaise ,  si  je 
transcrivais  ici  le  motif  que  Benoît  de  Court  donne 


(i)  C'est  aussi  le  sentiment  de  Pauteur  de  la  Description 
des  arcs  de  triomphe  d'Aix*  {Voyez  son  ouvrage,  p.  28.) 
(a)  Voyez  la  note  XXV. 

(3)  Voyez,  sur  cet  auteur,  la  note  XXVI. 

(4)  Voyez  la  note  XXVD. 
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pour  prouver  que  Ton  n^aurait  pas  dû  admettre  les 
dames  dans  les  cours  d* amour  (i). 

Je  me  contenterai  d'observer  <jue ,  pour  mieux  éta- 
blir la;  jurisprudence  des  jugemens  de  Martial  d'Au- 
vergne ^.Benoît  de  Court  en  ajouta  un  à  ceux  de  cet 
auteur  j  c'est  le  cinquante -deuxième  et  dernier..  Il 
a.  pour  titre  :.  Des  Maris  ombrageux j  qui  préten- 
dent la  réformation  sur  les  privilèges  des  mas- 
ques, tendant  à  fin  de  fidre  corriger  les  abus  qui 
se  commettent j  et  limiter  Jes  temps  qu'ils  doivent 
demeurer  j  ou  assister  en  chacune  maison  ou  ils 
iront  masqués  (3). 

Cet  arrêt  commence  par  l'extrait  des  moyens  des 
maris  et  des  masques,  et  se  termine  par  annoncer  un 
règlement  qui  suit,  et  qui  est  intitule  :  Edit  sur  le 
fait  des  masques  (3).  Il  est- en  vingt-sept  articles*  Il 
ordonne  aux  maris  de  laisser  entrer  tous  les  masques, 
et  leur  accorde  la  liberté  de  danser  et  entretenir  les 
dames,  mais  pendant  une  heure  seulement;  ensuite 
ils  sont  obligés  (article  12)  de  laisser  le  champ  libre 
"•    ■        fi  ■  I  I  I     ■    I  ■  ■   I  il  ■ 

(i)  Voy.  p..  3 1  de  la  Description  du  troisième  are  dé  triomphe, 
dnessë  à  Aix  en  1701. 

(2)  Meus  avons  donné  cette  pîècC)  tome  IX^  page  169  de 
laCoUeclion.  {Edit) 

(3)  Cet^édît  eist  terminé  par  la  mention  (en  latin)  qu'il  a 
^té,  en  i54i,  enregistré  en.  la  cour  d* amour,  oui  et  ce  requérant 
i^  procureur-général  d'amour^Yji^  nàiVeté,  encore  d'usage  sous 
François  P',  a  permis,  à  Benoit  de  Court  d'insérer  dans  cet 
^dit,  des  articles  que  la  décence  m'interdit  de  rapporter,  no- 
tamment l'article  18. 
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aux  autres  masques.  Il  leur  enjoint ,  dans  le  même 
article  «  de  non  user  aux  demoiselles  de  paroles  per- 
ce dues,  comme  de  les  interroger  de  leur  ménage 

H  et  tels  et  semblables  impertinens  et  sots  propos, 
H  mais  doit  de  beau  premier  abord  entrer  en  la  ma- 
«  tière  d'amour,  appendices  ou  dépendances,  si  ce 
«  notait  aux  vieilles  et  anciennes,  ^ux(pielles  on 
((  pourra  parler  de  la  journée  de  Montlhéry  (i)  ou 
((  de  la  mort  du  connétable  (2).  » 

On  connaît  aussi  quelques  autres  ouvragés  sur  le 
rnéme  dbjet  y  notanunent  ce  Coquillart ,  chanoine  et 
((  officiai  de  Reims ,  qui  vivait  à  la  fin  du  quinzième 
((  siècle,  fît  les  droits  mxfweaiux:  d'amour  (3);  et 
(c  rheureux  rival  de  Cujas  (Forcadel,  né  à  la  fin  du 
«  quinzième  siècle^  et  mort  au  milieu  du  seizième) , 
«  fît  un  traité  sur  cette  matière ,  qu'il  appela  Cupido 
((  j'uris  peritus  (4)-  'J 


/ . 


(i)  Bataille  sous  Louis  XI,. du  16  juillet  i465,  lors  de  la 
guenre  dite  du  bien  jaibKcn 

(2)  J'ignore  si  Fauteur  veut  parler  ou  du  '  connétable 
Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Paul,  auquel  Louis  XI 
fit  trancber  la  tête,  le  19  déceinbre  ilfij^  ou  du  comiétable 
de  Bourbon,  tué  devant  Rome,  le  &  mai  1527.  Cependant, 
comme  Benoit  de  Court  veut  que  l'on  entretienne  les  vieilles 
d'anciennes  histoires,  et  que  la  première  dont  il  parle  est 
de  i465,  je  croirais  que  c'est  à  la  mort  du  comte  dé  Samt- 
Paul  <pie  cet  anteiir  fait  allqsion* 

(3)  Voyez  f  dans  la  note  XXYII,  Findtcation  àes  ouvrages 
de  Coquillart  ^ 

(4)  Description  du  troisième  arc  de  triomphe  d*Ai%^  p^a8  et  sg^ 
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Martial  d* Auvergne,  à  Texemple  des  auteurs  du 
Roman  de  la  Rose  (i),  ne  crut  pas  pouvoir  mieux 
composer  sa  cour  (Famour^  qu^en  faisant  une  cour 
pareille  à  celle  du  parlement  :  on  y  trouve  des  sei- 
gneurs laïques  et  conseillers  d* église j  un  président/ 
avec  la  robe  fourrée  d'hermine  j  des  déesses  j  lentes 
et  datasses  j  une  grand' chambre  j  un  as^ocat  gé- 
néral ^  des  gre^erSj  des  secrétaires^  des  huissiers 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe^  etc.  Ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  se  donner  la  peine  de  lire  le  recueil  de 
Martial  d'Auvergne  (2) ,  pourront  en  prendre  une 
idée  dans  le  ((discours  sur  les^rtrj  triomphaux  dres- 
sés en  la  {fille  d'jàix,  à  l'heureuse  arrivée  de  mon- 
seigneur  le  duc  de  Bourgogne  et  de  monseigneur  le 
duc  de  Berrij  h  Aix^  1701  (3).  »  Ils  y  trouveront  Tex- 
traitde  cet  ouvrage  singulier,  et  à  peu  près  le  précis  de 
ce  que*  les  auteurs,  en  très-petit  nombre  et  en  très-peu 
de  mots  (4),  disent  des  cours  d'amour:  j'ai  cepen- 
dant réuni  dans  cette  dissertation  des  détails  qui  ne 
sont  pas  dans  le  discours  des  Arcs  triomphaux,  mais 
je  n'ai  pu  me  procurer  aucun  des  jugemens  rendus 
par  les  cours  d'amour.  En  effet,  on  sent  que  les  men- 
tions qui  en  existent  daiis  les  ouvrages  des  trouba- 


(i)  Voyez  la  note  XXIX* 

(2)  Voyez  la  notice  des  différentes  éditions  à^Aresta  ama- 
rum,  dans  la  note  XXX. 

(3)  La  difficulté  est  de  trouver  cet  ouvrage ,  qui  est  bien 
moins  commun  que  le  livre  dé  Martial.       {^Edit  C.  L.) 

(4)  Pasquier  n'en  dit  qu'un  mot,  Recherches ,  I.  7,  c.  4^  in-f^- 
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dours,  et  dans  quelques  autres  auteurs  du  temps,  ne 
sont  pas  des  pièces  plus  authentiques  que  Védit  des 
masques  ci-dessus  mentionné,  ou  cfué  celui  d'amour^ 
dont  je  parlerai  dans  un  moment.  En  conséquence  y 
d'après  mes  recherches,  je  crois  pouvoir  assurer  qu'il 
n'existe  aucun  recueil  (i)  des  jugemens  des  cours 
d'amour;  et  c'est  encore  une  ressemblance  qu^^elles 
ont  avec  les  anciens  tribunaux  de  judicature,  qui  ne 
tenaient  aucun  registre  de  leurs  décisions,  rendues 
souvent  sous  un  orme,  comme  faisait  saint  Louis  à 
Yincennes.  Lorsqu'il  s'élevait  des  contestations  sur 
le  contenu  de  ces  jugemens,  on  faisait  des  procès- 
verbaux  de  records j  usage  plutôt  tombé  en  désuétude 
qu'aboli  (2),  et  qui  est  devenu  {wesque  inutile,  at- 
tendu que  les  notaires  et  les  ^effiers,  ainsi  que  tous 
les  officiers  publics,  conservent  les  minutes  des  actes 
qu'ils  reçoivent,  ou  des  jugemens  des  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés.  Dans  les  cas  extraordinaires, 
les  tribunaux  ordonnent  encore  quelquefois  des  pror 
ces- verbaux  des  records  (3). 


XL 


D'une  cour  amoureuse  sous  Clharles  VI. 


Cependant  je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  un  fai* 


(i)  Voyez  la  note  XXXI. 

(2)  Voyez  la  note  XXXII. 

(3)  Voyez  la  note  XXXID. 
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attesté  par  les  auteurs  anglais  de  V Histoire  unUfer- 
selle  :  ils  observent  (règne  de  Charles  VI)  qu'on 
vient  de  découvrir  un  manuscrit  (c  où  Ton  voit  les 
détails  d'une  société  galante,  sous  le  titre  de  cour 
amoureuse;  »  mais  ils  ne  donnent  aucun  renseigne- 
ment sur  ce  manuscrit;  ils  n'indiquent  pas  même 
dans  quel  lieu  il  s'est  trouvé.  Leur  silence  à  ce  sujet 
est  d'autant  plus  étonnant,  que  si  ce  manuscrit  est 
relatif  aux  cours  d* amour j  il  serait  non  seulement 
original,  mais  unique,  et  par  conséquent  aussi  pré- 
cieux que  curieux. 

A  en  juger  d'après  ce  que  les  auteurs  anglais  en 
rapportent,  et  que  l'on  trouvera  à  la  fin,  note  XXXIV, 
la  composition  de  cette  cour  porterait  à  croire  que  ce 
manuscrit  a  rapport  aux  cours  d'amour;  mais  ce  qui 
pourrait  en  faire  douter,  c'est  que  ces  auteurs  l'ap- 
pellent cour  amoureuse j  nom  sous  lequel  les  cours 
d'amx>ur  n'ont  jamais  été  connues. 

D'ailleurs,  nos  auteurs  parlent  d'une  cour  amxyu- 
reusCj  qu'ils  placent  sous  Charles  VI,  et  j'ai  déjà 
observé  ci -dessus  (i),  qu'il  est  plus  que  vrai- 
semblable que  la  cour  d* amour  dont  parle  M.  de 
Paulmy,  est  la  cour  amoureuse,  à  laquelle  doit  ap- 
partenir le  manuscrit  indiqué  par  les  auteurs  anglais. 
En  effet,  cette  cour  amoureuse  me  parait  différente 
des  cours  d'amour,  et  leur  avait  succédé,  puisque 
Charles  VI  conunença  à  régner  en  i38o,  et  que 
Martial  d'Auvergne,   ainsi  que  tous  ceux  qui  ont 

(i)  P.  307,  note  I. 
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parlé  des  cours  d'amour^  en  fixe  la  cessation  (i)  à 
la  mort  de  la  fameuse  reine  Jeanne  de  Naples,  qui 
décéda  en  1 382.  Le  continuateur  de  Tabbé  Velly,  en 
parlant  de  cette  cour  amoureuse^  s'exprime  ainsi 
(année  iSga)  : 

((  Ce  fut  sous  ce  règne  (de  Charles  VI)  cpi'on  vit 
((  fleiirir  la  cour  amoureuse j  formée,  pour  le  nombre 
<(  et  la  qualité  des  officiers,  sur  le 'modèle  des  Coiu*s 
«  souveraines: président,  conseillers,  maîtres  des  re- 
H  quêtes,  auditeurs,  chevaliers  d'honneur,  grands- 
<(  veneurs,  secrétaires,  gens  du  roi,  leurs  substituts; 
((  en  un  mot ,  toutes  les  charges  qui  formaient  les 
((  juridictions  supérieures  y  étaient  spécifiées.  Les 
(I  plus  grands  seigneurs  briguaient  Thonneur  d'y  être 
((  admis.  Les  princes  du  sang  étaient  à  la  tête  de  cette 
((  compagnie, 'entièrement  consacrée  à  l'amour.  On 
((  voit  dans  la  liste  des  officiers ,  les  noms  des  plus 
((  anciennes  familles  du  royaume;  on  y  voit  des  ma- 
«  gistrats;  et  ce  qui  doit  paraître  singulier  de  nos 
((  jours,  on  est  étonné  de  trouver  dans  cette  associa- 
«  tion  voluptueuse ,  des  docteurs  en  théologie ,  des 
(f  grands-vicaires,  des  chapelains,  des  curés,  des  cha- 
((  noines  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  villes;  assem- 
((  blage  monstrueux,  et  qui  caractérise  la  dépravation 
a  d'un  siècle  grosôer,  où  l'on  ignorait  l'art  si  facile 
ce  d'être  vicieux,  du  moins  avec  décence.  » 

Yillaret  cite,  pour  autorité,  les  Mémoires  de  Utté- 
rature j  que  je  ne  connais  pas;  mais  j'ai  trouvé,  dans 

(i)  Voyez  le  sommaire  XV. 
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le  tome  7  de  ceux  de  T Académie  des  inscriptions (i), 
la  notice  d'un  manuscrit  d'une  cmtr  amoureuse j  que 
je  croirais  être  celui  dont  Villaret  a  voulu  parler,  el 
le  même  indique  par  les  auteurs  anglais  de  V Histoire 
universelle.  Au  surplus,  j'ai  cru  devoir  en  rédiger  un 
extrait;  qui  formera  la  note  XXXV  de  celles  que 
j'ai  re  jetées  à  la  fin  de  cette  disserution. 

En  le  lisant,  on  sera  convaincu  que  ce  manuscrit 
appartient  à  la  cour  amoureuse  tenue  sous  Charles  Y I , 
et  que  cette  cour  est  totalement  différente  des  cours 
d'amour.  En  effet,  les  auteurs  anglais  prétendent 
((  cpiQ  cette  société  paraissait  destinée  à  tourner  en 
((  ridicule  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  et  de  plus  se- 
rt rieux.  »  P'après  cette  définition ,  il  est  difficile  de 
confondre  cette  cour  amoureuse  avec  les  cours  d'à-- 
mouTj  qui  font  l'objet  de  cette  dissertation;  car  il  est 
certain  que  les  troubadours  étaient  l'âme  de  ces  as- 
semblées; et  l'abbé  Papon  atteste,  dans  son  Histoire 
de  Provence j  que  ces  poètes  respectaient  la  foi  dans 
laquelle  ils  étaient  nés^ 


xn. 


Du  respect  des  taroubadours  et  des  anciens  chevaliers  pour 
la  religion,  dont  même,  après  leurs  victoires ,  ils  se  rep-* 
daient  les  missionnaires. 

Cet  historien  assure  même  «  que  les  premiers  trou- 


(0  P^  287  à  289. 
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((  badours  ne  citaient  jamais  les  divinités  de  la  fable  ^ 

«  par  respect  pour  la  religion ,  et  qu'il  ne  faut  pas 

«  aitacber  aux  mots  d'amour  et  de  galanterie  les 
«  sens  qu'ils  présentent  aujourd'hui;  que  ce  serait 
«.  ternir  la  gloire  des  anciens  chevaliers ,  qui  firent  de 
((  l'amour  une  passion  noble  et  le  principe  de  leurs 

((  belles  actions  (i) On  aimait  une  belle  parce 

((  que,  pour  être  estimable,  il  fallait  aimer  :  on  por- 
((  tait  ses  livrées;  on  obéissait  à  ses  moindres  désirs; 
((  on  entreprenait  pour  elle  les  prouesses  les  plus  pé- 
((  rilleuses;  mais  c'était  une  divinité  qu'on  s'engageait 
((  à  honorer  et  à  servir  toute  sa  vie.  Jamais  un  mot, 
(c  jamais  une  demande  capable  de  faire  rougir  sa 
((  vertu.  Pour  quiconque  connaît  un  peu  les  anciennes 
((  mœurs  de  la  chevalerie,  ce  n'est  point  une  fiction 
((  absurde  et  chimérique  que  la  Dulcinée  du  cheva- 
<(  lier  de  la  Manche  :  Isi  l'on  peut  feire  quelque  re- 
((  proche  à  Cervantes,  ce  ne  sera  point  celui-ci  (2).  » 
Bien  plus ,  les  statuts  des  chevaliers  de  la  table 
ronde ,  d'après  lesquels  ont  été  rédigés  tous  nos  an- 
ciens romans,  et  qui  ne  donnent  pour  lois  que  ce  que 
pratiquaient  tous  ceux  qui  avaient  été  armés  cheva- 
liers ,  les  obligeaient  de  ne  prendre  pour  femmes,  et 
^éme  pour  maîtresses  (3) ,  que  des  chrétiennes.  En 


(i)  Histoire  de  Prooencey  t.  a,  p.  i5o  et  219. 

(2)  Préface  des  Fabliaux  y  ou  (Montes  du  XII*  et  du  XIII'  siè- 
cle, par  M.  le  Grand,  p.  77. 

(3)  Voyez  tous  les  romans  de  chevalerie,  et  la  BibUothèqut 
des  fvmans,  notamment  avril  1778,  t.  2,  p.  70.  ^ 
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conséquence^  lès  preux,  du  temps  d'Anus,  de  Char- 
lemagne,  etc.,  qui  pourfendent  les  gëans,  et  font 
mille  action^  étonnantes,  les  mains  encore  teintes  du 
sang  des  pères,  des  époux,  des  parens  ou  des  tyrans 
qui  retenaient  }es  belles  qu'ils  ont  conquises  ou  déli- 
vrées ,  leur  prêchent  notre  religion ,  et  devenant  à 
l'instant  des  missionnaires,  les  font  baptiser,  ou  les 
baptisent  eux-mêmes  avant  de  leur  parler  d'amour  (  i)  ; 
ne  combattent  les  infidèles  que  pour  les  obliger  de 
renoncer  à  Mahomet  et  d'adorer  Jésus  -  Christ ,  ou 
même  relident  aux  princes  qu'ils  ont  vaincus ,  leurs 
Etats,  sous  la  seule  condition  de  se  faire  chrétiens^ 
eux  et  tous  leurs  sujets  (3).  Cette  conduite  n'est  pas 
étonnante ,  car  Sainte  -  Palaye  observe  (3)  «  que  les 
«  préceptes  de  religion  que  l'on  donnait  aux  jeunes 
(c  pages  laissaient  au  fond  de  leur  cœur  une  sorte  de 
<(  vénération  pour  les  choses  saintes,  qui  tôt  ou  tard 
((  y  reprenaient  le  dessus;  que  les  préceptes  d'amour 
((  (qu'on  me  pardonne,  dit  cet  auteur,  de  réunir  si 
<(  souvent  des  mots  aussi  mal  assortis)  répandaient 
((  dans  le  commerce  des  dames,  ces  considérations  et 
((  égards  respectueux  qui,  n'ayant  jamais  été  efiacés 


(i)  Voyez  tous  les  romans  de  chevalerie,  et  la  BibliotJièque 
des  romans,  notamment  avril  1778,  t.  2,  p.  i45;  octobre 
1778,  t  a,  p.  iio;  octobre  1788,  2«  vol.,  p.  53,  79  et  83. 

(2)  Ibid.,  noumment  juillet  1778,  t.  i,  p.  5i,  107,  i5o; 
décembre  1778,  p.  90;  décembre  1780,  p.  85;  juin  1784, 
p.  164. 

(3)  P.  8  de  ses  Mémoires  sur  ia  chevalerie. 
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!(  de  Tesprit  des  Français ,  ont  toujours  fait  un  des 
«  caractères  distinctifs  de  notre  nation.  » 


XIIL 


Des  conseils  de  Charles  du  Terrail  à  son  neyeu,  le  célèbre 

chevalier  Bayard. 

Ces  principes  étaient  tellement  ceux  de  notre  an^ 
cienne  noblesse,  qu'à  la  fin  du  quinzième  siècle  nous 
les  retrouvons  encore  dans  les  admonitions  données 
au  célèbre  chevalier  Bayard  (i)  par  son  oncle  Charles 
du  Terrail;  préceptes  que  ce  chevalier  sans  peur  et 
sans  reproches j  a  si  bien  mis  en  pratique ,  et  dont  je 
ne  peux  me  refuser  d'insérer  ici  les  principaux. 

((  La  religion ,  disait  du  Terrail  à  son  neveu ,  est 
tt  le  point  principal  de  la  vie,  et  ce  point  renferme 
((  tous  les  autres.  L'âme  religieuse  est  'la  seule  qui 
«  remplisse  bien  tous  les  devoirs,  la  seule  qui  soit 
«  fidèle  à  son  roi ,  soumise  à  ^s  parens ,  tendre  pour 
«  ses  enfans,  compatissante  pour  tous  les  hommes. 
u  L'homme  est  trop  faible  de  sa  nature  ;  il  hii  £iut 
\i  un  fi:'ein.  Nous  sommes  sujets  à  mille  erreurs;  nous 
((  tombons  fréquemment  ;  mais  alors  en  regardant  le 
«  ciel,  si  nous  croyons  que  notre  véritable  maître  y 
a  réside,  cette  vue  nous  réveille,  et  va  soudain  avertir 


(i)  Bayard  fit  sa  première  tampagne  en  149S,  encore 
fort  jeune;  il  fut  tué  en  avril  i5a4)  ^  la  retraite  de  Bebec, 
âgé  seulement  de  quarante-huit  ans. 
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«  notre  ^conscience-  Nous  nous  relevons  à  Taide  des 
((  remords  :  méfie-toi  des  gens  irréligieux  ;  quel  ga- 
((  rant  peux-tu  avoir  de  leur  foi  ?  sur  quel  pivot  rou- 
«  lent  leurs  principes?  Quiconque  ne  croit  pas  une 
((  autre  vie,  n'est  tenu  dans  celle-ci  que  par  un  intérêt 

«personnel Mon  ami,  si  tu  veux  être  heureux, 

(c  commence  par  bien  remplir  tous  t^s  devoirs,  et 
<(  par  te  mettre  parfaitement  bien  avec  ta  conscience. 
((  Tu  entres  dans  Fâge  de  la  séduction ,  et  bientôt  tu 
((  entendras  la  voix  trompeuse  de  la  volupté.  Ap- 
ec prends,  mon  cber  neveu,  que  Tillusion  ne  fait 
((  que  montrer  le  bonheur,  et  qu'elle  s'enfiiit  avec 
(ï  lui ,  après  l'ivresse  d'un  moment.  J'ai  vu  la  cour; 
((  j'ai  vu  le  véritable  empire  de  cette  volupté  fatale 
((  qui,  du  charme,  jette  ses  partisans  dans  la  satiété, 
((  de  la  satiété ,  dans  l'enfmi  et  dans  l'apathie.  Cette 
((  maudite  influence  rend  soudain  un  homme  inca- 
((  pable  de  tout  ;  elle  lui  ôte  son  énergie  :  un  volup- 
((  tueux  ne  fait  plus  que  parler.  Nous ,  mon  enfant , 
((  agissons,  faisons  notre  métier  d'homme,  de  cheva- 
<(  lier  surtout  :  respectons  toutes  les  dames ,  et  n'en 
ff  aimons  qu'une.  Partageons  notre  cœur  entre  la 
<(  gloire  et  elle ,  ou  même  ne  la  partageons  pas.  En 
«  faisant  un  bon  choix ,  c'est  la  gloire  encore  que 
«<  nous  aimons  dans  notre  maatresse  :  une  femme 
«  d'honneur  en  est  toujours  le  hérault  le  plus  impé- 

fc  rieux L'amour  est  comme  ^a  vie,  son  mouve- 

<(  ment  ne  doit  cesser  qu'à  la  mort  (i).  » 


(ï)  Voyez,  dans  IdiBihUothèque  des  romans,  novembre  1782^ 
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XIV. 


De  l'édlt  d'amour  et  autres  pièces ,  et  procédures  de  même 

nature. 

Aussi  voyons- nous  que  dans  nos  auteurs  on  prêle 
à  l'amour  toutes  les  actions  ordinaires  de  la  vie  hu- 
maîne  ;  c'est  ce  que  constateront  de  plus  en  plus  les 
différentes  pièces  dont  il  me  reste  à  parler,  et  qui  ont 
la  plus  grande  relation,  soit  avec  les  cours  d* amour ^ 
sôit  avec  les  objets  que  l'on  y  traitait.  Je  rangerai  la 
notice  que  je  crois  devoir  en  donner,  suivant  leur 
ordre  de  dates,  comme  le  plus  naturel. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  bailj  par  lequel 

((  la  belle  Cloris,  bourgeoise  de  la  ville  de  Chypre 

((  loue,  pour  dix  ans,  à  l'amoureux  Daphnis,  aussi 

((  bourgeois  de  la  ville  de  Chypre ,  un  cœur  à  elle 

f(  appartenant.  » 

Ce  bail  est  daté  du  i*"  avril  1670,  et  est  passé  devant 
deux  notaires  de  Tîle  de  Chypre ,  nommés  le  Désir 

les  Admonitions  de  messiré  Georges  du  Terrail,  adressées  par  lui, 
en  forme  de  lettres  chevaleresques,  à  son  neveu  Pierre,  qui  fut 
depuis  notre  grand  chevalier  Bayard,  ou  paragon  de  loyauté  et 
d'honneur,  présenté  à  notre  jeune  noblesse;  trouvées  à  Grenoble 
dans  une  maison  religieuse ,  dans  un  gros  billot  de  velours 
violet,  avec  des  agrafes  de  cuivre.  Les  endroits  que  j'ai  ci- 
tés, sont  p.  82,  83,  88,  89  du  volume  de  la  Bibliothèque  des 
romans  ci- dessus  indiqué.  On  trouve  aussi  un  extrait  de  cette 
pièce  curieuse  dans  le  Mercure  de  France  du  lo  juin  1786, 
n«  23,  p.  62  et  63. 
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et  le  Respect^  il  contient  beaucoup  de  très- jolis  dé- 
tails,  mais  il  est  trop  long  pour  que  je  puisse  Tinsérer 
ici.  On  le  trouvera  dans  les  recueils  que  j'indique  (i). 
Le  second  est  un  édit  d'anvour^  composé  par  un 
auteur  du  siècle  de  Louis  XIV  (Fabbé  Régnier  Des- 
marais) :  son  objet  est  de  prescrire  aux  amans  les  rè- 
gles de  leur  conduite.  On  trouvera  dans  les  notes  (2) 

quelques  détails  sur  cet  édit,  dont  je  n'insérerai  ici 

--  --  ,„,-,,-■■  ^ 

(i)  Ce  bail  a  été  composé  par  le  poëte  Hénault,  mort  en 
1682  ;  îl  est  imprimé  dans  le  recueil  de  ses  ouvrages ,  qui  a 
paru  à  Paris  en  1670,  sous  le  titre  S!Œwres  diverses ,  par  le 
sieur  D....  H.....  Plusieurs  auteurs  ont  donné  ce  bail  au  pu- 
blic :  on  le  trouve  dans  le  Conservateur^  septembre  lySS;  dans 
le  t.  97  des  Nouoeaux  choix  de  Mercures,  et  dans  la  Biblùh' 
ihèque  des  romans,  novembre  1785;  mais  l'auteur  du  Conser- 
çateur  est  le  seul  qui  indique  d*où  il  a  tiré  cette  piièce  singu- 
lière et  curieuse.  (^Note  de  routeur.') 

L'idée  mère  de  cet  ingénieux  badinage  n'appartient  pas 
an  poëte  Hénault  ;  elle  se  présente  avec  plus  de  liberté  et 
moins  de  grâces,  dans  une  facétie  du  commencement  du  dix- 
septième  siècle ,  où  il  est  aussi  question  d'un  bail  passé  par 

une  demoiselle  à  son  amant Une  autre  galanterie  du  genre 

de  celles  que  cite  le  président  Rolland  \  avait  encore  paru , 
avant  la  pièce  d'Hénault,  sous  le  titre  de  Relation  extraordi- 
naire çerdie  tout  fraischemeni  du  royaume  de  Cypre,  contenant  le 
véritable  récit  du  siège  de  Beauté  et  des  estranges  faicts  de  guerre 
anwés  en  cette  belle  entreprise  eocécutee  par  don  Gynophilcy  prince 
de  Paphos  et  de  Laoal  Pelôse,  etc.;  à  Famagôuste  (Paris), 
1643 ,  in-4®  de  8  pages.  On  voit  que  l'île  de  Chypre  a  sou- 
tenu long-temps  sa  vieille  réputation  dans  le  monde  poé- 
tique et  galant.  (^Edit  G  L.) 

^3)  Voyez  la  note  XXXVI. 

II.  4"  LiY.  ai 
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qu'un  article,  qui  est  le  dernier  dans  le  recueil  des 
ouvrages  de  Desmarais  : 

« 

Si  quelqu'un,  bien  traité  des  belles, 

Fait,  des  faveurs  quMl  obtient  d'elles 

Ui}  trophée  à  sa  vanité. 

Qu'il  sott  partout  si  maltraité, 

Qu'il  ne  trouve  que  des  cruelles. 
Aimer  à  publier  les  grâces  qu'on  reçoit, 
Marque  ordinairement  qu'on  les  sent  comme  on  doit. 

En  amour,  c'est  une  autre  afTaîre  ; 
C'est  les  bien  ressentir  que  de  les  bien  celer. 
Enfin,  l'ingratitude  est  ailleurs  à  se  taire  :     i 

En  amour  elle  est  à  parler. 

La  troisième  et  la  quatrième  ont  pour  auteur  la  Fon- 
taine, et  sont  intitulées,  Tune  :  (c  Imitation  d'un  liseré 
intituleles  Arrêts  d'amour...., et  l'autre,  le  Djfferend 
de  beaux  yeux  et  de  belle  bouche  (  i).  ».Ces  deux  ar- 
rêts prcuEioncent  sur  des  contestations  de  même  nature 
que  celles  que  Martial  d'Auvergne  a  réunies.  Par  le 
premier,  le  parlement  d'amour^  tenant  ses  grands 
jours  h  Cythère^  permet  à  une  belle  d'hêtre  cruelle j 
malgré  tous  les  concerts,. sérénades,  bals,  etc.,  que  lui  a 
donnés  son  amant.  Par  le  second ,  le  juge  d'Amaihonie 

Préféra  belle  boucbe  à  beaux  yeux. 
En  quelques  chefs  pourtant  ils  eurent  gain  de  cause  : 
Belle  boucbe  baisa  le  juge  de  son  mieux. 

(i)  Ces  pièces  se  trouvent  dans  les  poésies  mêlées  de  la 
Fontaine,  imprknées  en  1729  ;  et  M.  le  marquis  de  Paulmy 
les  a  insérées  dans  le  recueil  de  è^  Mélanges p  t.  4»  p-  SSg. 
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La  cinquième  est  une  assignation  donnée  eh  mai 
1727,  à  la  requête  de  wTifds,  amant  fidèle..:..,  pkt 
((  Nicolas  Bonnefoi,  huissier.....  du  royauttie  dé  Téh* 
«  dresse,....,  h  Philis,  pour  se  voir  cohdainnéi',  et  pàt 
«  cor{>s,  à  donn^^r  dans  le  jour  èi  sans  délai,  soh  cœur 
«  audit  Tircis,  donlbtmément  à  la  promesse  vérbade 
((  qu^elle  lui  en  a  faite  (1).  i)  »• 

Celte  assignation  est  d'autant  plus  singulière,  qu  elle 
est  absolument  dans  le  style  du  palais ,  mais  qu'au 
lieu  des  termes  usités  dans  les  contestations  ordi- 
naires, on  en  a  employé  de  relatifs  à  Famour,  ainsi 
qu'à  la  position  respective  où  les  plaideurs  sont  censés 
être,  et  tels  qu'il  coïïviènt  àans un  tribunal  présidé  par 
Cupidon ,  seul  Juge j  est-il  dit,  du  tôyaurne  d^  Amour. 

A  ces  pièces,  je  pourrais  encore  éli  àjoiîrter  plu- 
sieurs écrites  en  notre  langue ,  notamment  la  Meta-- 
physique  d' amour j  de  la  marquise  de  Lambert,  dont, 
pour  abréger,  je  ne  parlerai  pas,  non  plus  que  de 
V  Amour  logicien  (!^),  ouvrage  sorti  de  l'hôtel  de  Ram- 
bouillet. Les  auteiu's  étrangers  me  fourniraient  aussi 
plusieurs  ouvrages  du  mferae  genre.  Je  ne  citerai  que 
le  Congrès  de  Cylfière  du  comte  Algarcrtti.  Cômm!^ 
cet  opuscule ,  ainsi  que  le  Jugement  de  Vàmôiù*  Sut 
ce  congrès  (ouvrage  du  même  auteur,  et  où  le  coihte 
Algarotti  critique  lui-même  le  Congrès  de  Cjthère^ 
quoique  de  sa  composition)  ont  été  originairement 
écrits  en  italien ,  langue  qui  nous  est  très-familière , 

r 

^■**^^^^— —  ■     ■  ■  I        ■  I  11  I  tm  — ^-^»        I        1 1  1^— — #%  I  ■      I  ■  I  I  I    I        m^^^mm^^^m^imi^^^h^m^^^mmmm^-^m^ti^i^Êm 

(1)  BibUùifièqiie  des  romani,  novembre  17^5,  p.  189-191. 
(a)  Voyez  la  note  XXXVIL 
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et  qu^ils  ont  été  plusieurs  fois  traduits  en  français,  je 
me  contenterai  d'en  joindre  ici  une  très  -  courte  no- 
tice (i).  Au  surplus,  on  pourrait  peut-être  dire  que 
le  Congrès  de  Cythère  n'est  que  le  développement 
tles  célèbres  thèses  qu'en  «^oa ,  à  Tâge  de  vingt-^pt 
ans,  le  marquis  de  Maffei  soutint  publiquement  dans 
l'université  de  Vérone.  Je  n'en  insérerai  ici  que  deux, 
qui  sont  les  79*  et  98*",  et  j'emploierai  la  traduction 
qui  en  a  été  donnée  il  y  a  environ  trente  ans  (a). 

((  L'état  de  l'amour  est  le  plus  heureux  de  tout 
((  pour  la  femme ,  parce  que  c'est  là  qu'elle  reprend 
((  l'empire  sur  nous;  au  lieu  que  dans  tout  autre  état, 
a  elle  doit  être  soumise  à  l'homme. 

c(  L'inconstance  procède  asse^  souvent  de  la  qualité 
«  du  tempérament.  » 


XV. 


De  la  fin  des  cours  d'amour  et  des  troubadours. 

Il  parak  que  les  cours  d'amour  suivirent  le  sort 
de$  troubadours.  ((  Ceux-ci  brillèrent  en  Europe  en- 
li  viron  deux  cent  cinquante  ans.,  c'est-à-dire  de- 
ce  pub  1130  (3)  ou  1 1 3o  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 


(I)  Voyez  la  note  XXXVIIL 

(a)  Voyez  dans  la  note  XXXIX,  le  titre  de  Touvrage  du 
marquis  Maffei ,  et  une  de  ses  thèses  sur  V amour  diçitu 
"(3)  Voyez  y  pour  le  temps  où  les  troubadours  ont  com- 
mencé à  paraître ,  la  note  XL. 
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({  Jeanne  I"  du  nom,  reine  de  Naples  et  de  Sicile, 
«  comtesse  de  Proyence ,  qui  mourut  en  Tan  1 38a  : 
(c  alors  défaillirent  les  Mécènes,  et  défaillirent  aussi 
«  les  poëtes:,  dit  Nostradamus  (i).  » 

L'abbé  Millot,  dans  son  discours  préliminaire  sur 
V Histoire  des  troubadoursj  donne  (a)  une  autre  cause 
à  cet  événement  :  iL  prétend  qu'en  suivant  les  traces 
du  Dante ,  qui  avait  rendu  la  (c  langue  italienne  fort 

((  supérieure  au  provençal,  Pétrarque  parut ;  que 

«  sous  le  ciel  même  de  Provence ,  il  fit  entendre  des 
((  sons  si  mélodieux,  des  vers  si  élégans,  en^un  mot, 
«  il  éclipsa  tellement  les  troubadours ,  que  leur  nom , 
«  leur  langage  et  leurs  poésies-  disparur^it  presque 
((  entièrement  aux  yeux  de  l'Europe.  » 

J*avoue  que  je  n'adopterai  pas  le  sentimeiit  de 
l'abbé  Millot,  l'autre  me  paraissant  plus  probable. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  connais  pas  de  cour (f  amour 
postérieure  au  quatorzième  siècle;  si  ce  n'est  l'assem- 
blée que  le  cardinal  de  Richelieu  tint  à  Ruel ,  pour 


(i)  Histoire  du  tliéâtre  français,  t.  i,  p.  7.  L'auteur  de  la 
Description  des  arcs  de  triomphe  d'Aùjc,  ci-dessas  cité,  date 
aussi  (p.  17)  la  fin  du  quatorzième  siècle  comme  l'époque 
où  l'on  cesse  de  trouver  des  troubadoi^rs.  L'abbé  Papou 
prétend  (t.  3  de  V Histoire  de  Provence,  p.  4^7)  <c  que  tous  les 
«  troubadours  étaient  nés  avant  la  fin  du  treizième  siècle.  » 
Leur  histoire,  rédigée  par  l'abbé  Millot,  viendrait  à  l'appui 
du  sentiment  de  l'abbé  Papon  ;  car  la  date  de  la  dernière 
pièce  de  Jean  Estève  de  Besiers ,  dernier  troubadour  don%^ 
parie  l'abbé  Millot,  est  de  1286. 

(2)  P.  74. 
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décider  on^  question  née  à  Thàtel  de  Rambouillet. 
]VJ"*  de:îScudéri  y  fit  le»  fontstioos  d'avocat- général; 
il  y  ^s$isia  plusieurs  dames  de  la  première  qualité  y 
entre  autres  la  prijacesse  palatine.  Cette  assemblée 
£it  présidée  par  sa  sce^ir  Marie ,  depuis  épousé  de  Si* 
gispoond  IV,  roi  de  Pologne  :  il  y  fat  décidé  «  qu'un 
u  véritable  Amant  doit  être  plus  occupé  de  son  amour 
((  que.  des  sentiment  qu'il  inspire  {i).  »  Mais  il  pa- 
raît 9  p^r  les  Mémoires  de  la  princesse  palatine ,  que 
Von  o^^yait  pas  songé  à  tenii"  une  cour  d'amour j  car 
le  o^m  n'^n  est  pas  voême  écrit  dans  ces  Mémoires. 

Le  q^rdinal  de  Richelieu ,  dont  l'ambition  était 
de  dominer  dftns  tout  et  sur  tout ,  non  content  d'a- 
voir voulu  être  le  rival  de. Corneille,  et  d'avoir  fait 
critiquer  le  CiV/ par  l'Académie  française,  piqué  peut- 
être  du  peu  de  succès  de  cette  critique  y  car  Boileau 
dit,  trente  ans  a^H^ès  (3),  et  avec  vérité, 

En  vain  contre  le  Gd  un  ministre  se  ligue  ^ 
Tout  Paris  pour  Chimène  a  les  yeux  de  {Rodrigue  ; 
L'Académie  en  corps  a  beau  le  censurer, 
Le  public  révolté  s'obstine  à  Padmirer, 

voulut  &ire  tenir  à  Ruel  une  assemblée  galante ,  dont 
iji  ne  parut  pas^  ^  la  vérité ,  le  président,  mais  que, 
dans  le  fait ,   il  présidait ,  et  où  «  tout  le  monde  se 


(i)  Koyez  les  Mémoires  d'Anne  de  Gonzague,  princesse  pa- 
latine. Londres,  1786,  p.  4-Ï-45* 
(2)  Satire  9. 
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<c  mit  en  rang  avec  toute  la  gravité  qu'on  pourrait 
te  apporter  dans  un  conseil  où  serait  agité  le  destin 
((  d'un  empire  (i).  « 

Cette  assemblée,  ou  plutôt  cette  plaisanterie,  ne 
fit  pas  alors  luie  grande  sensation ,  car  je  ne  me  rap- 
pelle aucun  mémoire  du  temps,  autres  que  ceux  de 
la  princesse  palatine  (2),  où  il  en  soit  parlé.  Cepen- 
dant «  les  thèses  d^amour  (3)  que  le  cardinal  de  Ri- 
((  chelieu  faisait  soutenir  pour  se  délasser  des  travaux 
a  du  ministère ,  »  semblent  autoriser  ce  qui  se  trouve 
dans  les  Mémoires  de  la  princesse  palatine ,  surtout  si 
l'on  se  rappelle  que ,  «  pour  complaire  à  son  fonda- 
((  teur,  l'Académie  française  traita ,  dans  ses  pre- 
<i  mières  séances ,  plusieurs  sujets  qui  concernaient 
((  l'amour  (4)-  »  Au  surplus ,  après  la  cessation  des 
cours  d^amourj^  l'idée  en  était  restée  :  plusieurs  au- 
teurs citent  le  parlement  éC amour  comme  une  cour 
existante.  Je  ne  rappellerai  pas  les  textes  des  poètes 
des  quinzième  et  seizième  siècles,  et  même  posté- 

(i)  Voyez  les  Mémoires  d'Arme  de  Gonzague,  p.  43. 

(2)  Voyez  sur  rauthentîcîté  de  ces  Mémoires,  la  note  XXiL 

(3)  Mémoires  de  Sainte-Palaye ,  ci-dessus  cités,  p.  98. 

(4)  làid.  En  consultant  V Histoire  de  V Académie,  par  Pé- 
lisson,  on  trouve  dans  la  quatrième  partie,  qui  a  pour  titre  : 
De  quehpies  clioses  mémorahles  qui  se  sont  passées  à  l'Académie, 
que  les  28  juillet,  6  et  i3  août  i635,  et  2  septembre  sui- 
vant, il  fut  lu  quatre  discours  ;  le  premier,  des  différences  et 
des  conformités  gui  sont  entre  l'amour  et  l'amitié;  le  second;. 
coFi^  l'amour;  le  troisième,  de  l'amour  des  esprits;  le  qua- 
trième ,  de  l'amour  des  corps. 
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rieurs,  qui  font  allusion  à  cet  ancien  établissement; 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  leurs  ouvrages,  ou 
même  ce  que  Ton  a  réuni  dans  plusieurs  recueils, 
notamment  dans  les  jinnales  poétiques  :  je  me  con- 
tenterai de  renvoyer  mes  lecteurs  aux  poésies  de 
Charles,  duc  d'Orléans  (i),  et  surtout  h  trois  pièces 
que  le  marquis  de  Paulmy  a  extraités  (2)  d'un  nw- 
nuscrit  existant  à  la  bibliothèque  du  roi.  La  première 
est  intitulée  :  Lettres  de  retenue  ^  expédiées  par 
V amour  à  Charles j  duc  d'Orléans;  et  la  seconde: 
Requête  à  fin  de  congié  d amour  :  elle  est  suivie 
d^une  quktance  d'amour* 

La  première  de  ces  pièces  contient  des  lettres  de 
magistrat  honoraire  dstns  le  parlement  d'amour;  elles 
sont  rédigées  d'après  la  forme  usitée  pour  les  lettres 
de  conseiller  honoraire  au  parlement.  Enfin ,  la  quk* 
tance  d'amour  (qui  n'est  qu'une  permission  accordée 
par  l'amour,  sur  la  requête  du  duc  d'Orléans,  pour 
quitter  son  service)  est  dite  :  Donnée 

En  notre  présent  parlement. 
Que  nous  tenons  nouvellement.. 

L'édit  de  Desmaraîs  et  les  autres  pièces  extraites 
dans  le  sommaire  précédent,  prouvent  que  l'allusion 
aux  anciennes  cours  d'amour  s'est  prolongée  jusqu'à 

(i)  Ce  prince,  père  de  Louis  XII  et  oncle  de  François  PS 
mourut  en  14&7,  âgé  de  soixante-<seize  ans» 
(2)  T.  4  de  ses  Mé/anges,  etc.,  p»  2^2-2^0^ 
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nos  jours.  C'est,  je  crois,  à  cette  idée  que  nous  devons 
une  espèce  de  roman  cpi  a  paru  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  sous  le  nom  de  Recueil  d'historiettes  (i). 
On  y  suppose  qu'une  société  particulière  voulut  éta- 
blir une  académie  galante  composée  de  membres 
des  deux  sexes.  Suivant  les  statuts  de  cette  académie, 
(c  la  direction  devait  toujours  être  confiée  à  une  de- 
ce  moiselle ,  mais  la  place  de  secrétaire  sera  toujours 
((  remplie  par  un  académicien.  '))  Chaque  académi- 
cien raconte  ses  aventures  galantes,  que  l'auteur  au- 
rait pu  rendre  plus  amusantes,  s'il  eût  pris  pour  mo- 
dèle les  Cent  nomelles  de  Bocace,  ou  celles  de 
la  reine  de  Navarre ,  en  n'imitant  cependant  pas  ce 
c[ue  ces  auteurs  ont  de  trop  libre  :  mais  il  a  ré- 
pandu si  peu  d'intérêt  dans  ses  histoires ,  que  je  ne 
crois  pas  devoir  en  donner  un  extrait,  même  en  note. 
J'aime  mieux  parler  des  tentatives  que  les  Italiens  ont 
faites  plusieurs  fois  pour  rétablir  les  cours  d^ amour; 
car,  au  témoignage  de  l'auteur  de  la  Description  des 
arcs  triomphaux  d'Aix  (2),  «  la  cour  d'amour  a  été 
((  souvent  renouvelée  dans  les  fêtes  galantes  qui  ont  . 

«  été  données  par  les  Italiens,  et  particulièrement 

((  à  l'occasion  du  voyage  que  fit  le  prince  Alexandre- 
<(  Charles  de  Pologne,  en  l'année  i644?  ^i^^s  laquelle 


(i)  Imprimé  en  un  volume,  à  Paris,  1682  ;  réimprimé  à 
Amsterdam,  en  1708  et  17 11,  en  deux  volumes,  ainsi  qu*à 
Paris,  en  1740.  On  a  inséré  ces  histoires  dans  le  tome  4  de 
Tédition  de  1740  de  la  BUfHothèque  de  campagne. 

(2)  P.  4o  et  4ï- 
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((  secondes  noces,  pour  punir  leur  inconstance  et 
«  Finfidélitë  qu^ils  faisaient  à  leurs  maris  ou  à  leurs 
«  femmes  défuntes,  et  sur  ceux  ou  celles  qui  ëpou- 
«  saient  des  étrangers  ou  étrangères  (i).  » 

De  ce  droit,  quelques  auteurs  ont  conclu  que, 
dans  les  cours  d'amour^  il  y  avait  des  épices  pour 
les  juges  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans  les  arrêts 
de  Martial  d* Auvergne,  la  partie  qui  perd  sa  cause 
est  condamnée  à  tous  les  frais,  mais  sans  expliquer 
si  dans  ces  frais  on  comprenait  des  épices  pour  les 
membres  du  parlement  d'amour. 

Au  surplus,  la  perception  du  droit  de  pelotte  s*est 
continuée  jusqu'à  ce  jour,  et  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  d'Aix  du  3  août  17 17  :  elle  est  même 
rappelée  dans  un  règlement  de  Thôtel- de -ville  du 
i5  juin  1729  (2). 

XVllI. 

Des  coutumes  où ,  d'après  l'ancien  usage  des  Français ,  les 
descendans  d'un  père  roturier  ou  serf  sont  nobles  on  li- 
bres, si  leur  mère  l'était. 

« 
L'ancienne  existence  de  ces  cours  n'est  pas  le  seul 

témoignage  que  nous  ayons  de  l'autorité  des  dames 

en  France,  de  leurs  privilèges,  et  du  respect  que  nos 

pères ,  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres ,  portaient,  au 

_^ '_ _^ t  _. , 

(i)  Description  des  arcs  tnompfuÊUX  d'Aix,  p.  27. 
(2)  F^yez  p.  54.  de  YExpUcaUon  des  cérémonies  d'Aix. 
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beau  sexe  :  on  eh  trouve  des  traces  jusque  dans  nos 
coutumes.  Dans  plusieiu*s,  non  seulement  le  ventre 
anoblit  (i),  mais,  de  plus,  affranchit  (2). 

Antérieurement  à  ces  cotitumes,  il  existait  des 
usages,  et  même  des  lois  qui  attestent  les  ^ards  de 
nos  ancêtres  pour  les  personnes  du .  sexe.  Nos  plus 
anciens  historiens  nous  apprennent  que,  dès  Ten- 
fance  de  notre  monarchie ,  on  reconnaissait  pour  no- 
bles ceux  qui  étaient  nés  d'une  mère  noble  et  d'un 
père  qui  ne  Pelait  pas  (3).  Les  nobles  de  père 
avaient,  il  est  vrai,  une  prérogative  très-précieuse; 
ils  pouvaient  seuls  être  armés  chevaliers  (4);  mais 
ceux  qui  ne  tenaient  la  noblesse  que  de  leur  mère 
n'en  jouissaient  pas  moins  des  autres  privilèges  atta- 
chés à  cet  ordre,  ainsi  qu'il  résulte,  tant  du  chapi- 
ire  23  des EtabUssemens  de  saint  Louis,  que  j'ai  rap- 
portés dans  la  note  XLIII,  que  des  termes  de  Beau- 
manoir,  qui,  en  I383,  treize  ans  après  la  mort  de 
saint  Louis ,  écrivait  les  Coutumes  de  Beauvoisi^ , 
et  qui  dit  en  termes  formels,  ((  que  les  enfans  de 
((  mère  noble   seulement  jouissaient  des   droits  de 


(i)  Voyez  la  note  XLII. 

(3)  Ce  fait  est  attesté  par  Beaumanoir,  dans  ses  Ckmtumes 
de  Beawoisis.  {Voyez  Fédition  donnée  à  Bourges  en  1690 , 
par  la  Thaïunassière ,  chap.  45 ,  p-  a53 ,  où  Ton  trouve  ce 
qui  suit  :  «  Quant  il  ayleot  que  un  hous  est  sers ,  et  il  prent 
«  une  famé  franche ,  tuit  li  enfant  sont  francs.  » 

(3)  Grégoire  de  Tours,  1.  8,  c.  lo. 

(4)  Voyez  la  noie  XLIII. 
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a  gentilhomme  (i).  ))  La  charire  des  Coutumes  de 
Champagne  et  de  Brie ,  <jui  non  seulement  date  de 
la  même  époque ,  mais  même  remonte  au  commen- 
cement du  treizième  siècle  (2),  contient  9  article  20  ^ 
la  même  disposition.  On  la  trouve  aussi  répétée  arti- 
cles 2  et  7  des  anciennes  douâmes  de  Troyes  et  de 
Chaumont,  rédigées  en  1494?  ^^^^  ^^^  dans  Tar- 
ticle  49^^  l'ancienne  Coutume  de  Sens,  de  i5o6. 
Enfin,  les  registres  des  grands-jours  de  Troyes  de 
iSgS,  portent  qu'entre  la  Seine  et  la  Marne,  le  fruit 
suit  Feïat  et  la  condition  du  ventre  (3). 

Il  y  a  même  des  auteurs  qui  prétendent,  et,  je 
crois,  avec  raison,  que  ((  tel  était  autrefois  le  droit 
(c  commun  de  la  France,  dé  distinguer  la  noblesse 


(i) «Et  qaant  U  mère  est  gentil  fîidie ,  et  le  père  ne 

«  rest  pas,****y  li  enfans  ne  perdent  pas  l'état  de  gentillesce , 
«  doi^t  tout  ainechoix  sont  de  même  comme  gentilhomme 
«  don  fet  de  lem*  corps  et  pncent  bien  tenir  fief;  lesquelles 
«  choses  li  vilain  ne  pucent  pas  tenir,  et  en  che  cas  puet  on 
(c  veoir  que  entière  gentillesce  vient  de  part  les  pères  tant 
«  seulement.  »  (Beaumanoir,  à  l'endroit  indiqué  ci-dessus, 
p.  333,  en  note.) 

(2)  Du  temps  de  Pithou,  il  existait  à  Troyes  six  manus- 
crits de  celte  ancienne  chartre ,  tous  écrits  sur  vélin  ;  et  les 
premiers  articles  de  l'un  de  ces  exemplaires,  sont,  au  té- 
moignage de  Pithou,  de  laa^- 

(3)  Partus  Qentrem  setpdfuty  quoad  statum  et  condiiionenu  Ce 
texte  des  registres  des  §[rânds-jours  se  trouve  cité  par  Pithoa 
(Pierre),  sur  l'article  8  de  la  Coutume  de  Troyês,  p.  3o  de 
l'édition  de  1609.  1 
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((  paternelle,  ou  parage,  et  la  maternelle,  à  laquelle 
((  on  attachait  quelque  gloire  (i).  i)  Aussi  Pabbé  de 
Mabli  observe-t-il  «  que  les  hommes  libres  jouis- 
se saient  du  privilège  de  s'anoblir,  eux  et  leur  pos- 

((  téritë,  en  épousant  la  fille  d'un  gentilhoname , 

((  et  que  les  anoblissemens  connus  sous  les  premiers 
((  Capétiens  n'étaient  qu'une  suite  des  coutumes  de 
((  la  première  et  de  la  seconde  race  (2).  » 

Cette  remarque  me  paraît  conforme  aux  témoi- 
gnages que  l'histoire  nous  a  transmis,  et  explique 
pourquoi  cet  usage  était  en  vigueur  dans  plusieurs 
pays  autrefois  soumis  à  nos  souverains ,  notamment 
dans  l'Artois  et  le  Barrois,  ainsi  que  je  l'établirai 
dans  le  moment.  On  ne  doit  donc  pas  être  étonné 
de  trouver  des  lettres  de  nos  rois ,  confirmatives  de 
la  noblesse  maternelle  (3),  et  une  foule  d'arrêts  qui 
maintiennent  dans  la  qualité  de  nobles  (4)  les  enfans 
d'un  père  roturier  et  d'une  mère  noble.  Je  me  bor- 
nerai à  rappeler  ces  faits ,  qui  sont  détaillés  dans  la 
consultation  dont  j'ai  parlé,  note  XLII. 

(1)  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibUothèque,  t.  46,  p.  27. 
(a)  Observatiom  sur  l'histoire  de  France,  t  2,  p.  8  et  9  ;  et 
P*  ^9^9  édition  de  Genève,  1775. 

(3)  Voyez  dans  la  consultation  citée  dans  La  note  XLII , 
des  lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois,  de  juillet  i346, 
et  de  Charles  VII,  d'octobre  i447- 

(4)  La  même  consultation  en  rapporte  dix-sept  des  quin- 
zième et  seizième  siècles. 
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XIX. 


,  Des  privilèges  des  filles  de  la  descendance  des  frères  de  la 
pucelle,  d'anoblir  leurs  enfans  nés  d'an  père  rotaner;  des 
différentes  lois  qû  ont  restreint  ce  privilège;  et  malgré 
ces  lois,  nos  rois  ont  encore,  même  en  1720,  reconnu  la 

'      noblesse  féminine  des  descendans  de  la  Pacelle  d'Orléans. 

Il  est  probable  que  c'est  d'après  cet  usage  que 
Charles  VII  a  accordé  aux  frères  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans, le  droit  que  leiu*s  filles  transmettraient  la  no- 
blesse à  leurs  descendans,  quoique  issus  de  pères  ro- 
turiers. Quant  aux  motifs  qui  ont  décidé  ce  prince  à 
anoblir  Jeanne  d'Arc j  ses  frères  et  tout  son  li- 
gnage j  ils  sont  énoncés  dans  les  lettres  de  décem- 
bre 1429,  et  sont  ((  afin  que  la  Pucelle  Jeanne  d'Arc 
((  (de  Dom-Remy,  bailliage  de  Chaumont),  après 
((  avoir  été  anoblie  par  le  Ciel  même ,  laisse  à  ses 
((  descendans  la  glorieuse  récompense  que  lui  doit 
((  la  générosité  royale  :  la^  gloire  de  Dieu  n'en  sera 
«  que  plus  éclatante,  et  le  souvenir  de  tant  de  bien- 
ce  faits  signalés  ne  s'en  perpétuera  que  davantage  dans 
((  les  siècles  qui  suivront  (1).  » 

Indépendamment  de  ces  lettres  de  noblesse,  Char- 
les VII  donna  à  Jeanne  d'Arc  et  à  sa  famille  des 
armés  honorables  (2),  et  lui  permit  de  prendre  le 

(i)  Voyez  quelques  détails  sur  ces  lettres  d'anoblissement, 
note  XLIV. 

(a)  Ces  armes  étaient  un  écu  d'azur  à  l'épée  d'argent  mise 
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nom  de  Didjrsf  il  accorda  de  plus^  k  chacun  de  ses^ 
fières,  une  pension  de  121  livres,  qui  vaudrait  au- 
jourd'hui environ  cent  pisioles.  Enfin,  M.  le  duc  et 
M"*  la  duchesse  d'Orlëans,  pour  rendre  plus  solen* 
nelle  la  fête  qui  se  célèbre  tous  les  ans  à  Orléans,  le 
8  mai,  en  mémoire  de  la  délivrance  de  cette  ville 
par  Jeanne  d'Arc  (  i  ) ,  viennent  de  fonder  un  prix 
de  a^ertu  pour  les  personnes  du  sexe. 

Les  descendans  des  firères  de  cette  héroïne  n'ont 
oui  du  privilège  porté  dans  les  lettres  de  14^9  fl^e 
usqu'en  iSgS,  qu'Henri  IV  révoqua,  par  son  édit  de 
uin,  vérifié  en  la  Cour  des  aides  le  37  décembre 
suivant,  «  les  privilèges  d'exemption  de  taille  de 
((  ceux  -qui  se  disent  descendus  de  feu  Eudes  le 
<(  Maire ,  dit  Cfudo  Saint-^Mas.  »  Il  feut  cependant 
convenir  que ,  dès  i555,  Henri  II  avait  annulé  ce 
privilège  ;  mais  sa  déclaration  ne  parsdt  pas  avoir  eu 
d'exécution  :  et  comme  la  révocation  de  iSgS  ne 
portait  que  sur  une  branche  de  la  pooiérité  féminine 
des  îr^ves  de  la  Pucelle ,  et  n'avait  été  publié^  qu^eit 
lit  de  justice,  Louis  XIII  crut  devoir  s'expliquer  de 
nouveau  à  ce  sujet;  ce  fut  l'objet  de  l'article  10  de 
l'édit  de  juin  16 14?  et  de  l'ai/ticle  7  de  l'édit  de  jan- 
vier 1634  (2),  que  l'on  trouvera  dans  la  note  XLYI* 


en  pal,  la  pointe  en  haut,  ayant  la  croisée  et  le  pommeau 
d'or,  soutenant  une  couronne  d'or,  et  accompagnée  de  deux 
fleurs  de  lis  d'or. 

(i)  Voyez  les  détails  de  cette  fête ,  note  XLV* 
(a)  Voyez  ces  deux  édits  dans  le  recueil  de  Néron ,  à  l'ar- 
ticle des  règlemèns  pour  les  taiUes^ 

IL  4'  uv.  aa 
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Au  sàrphts,  j'adopte  en  son  entier,  à  ce  sujet,  le  sen- 
timent de  Tillustre  Rollin,  qui  a  I^egardë  la  «  priva- 
a  tion  de  ce  droit  comme  une  chose  méritant  les 
H  regrets  d'un  bon  citoyen  (i).  »  Mais,  d'après  les 
loi$  que  je  viens  dé  rappeler,  on  yott  que  le  Père  Da- 
niel (a)  et  le  continuateur  de  Tabbé  Velly  (3)  se 
sont  trompés,  en  prétendant  que  la  «q)pressio»  de  ce 
privilège  a  été ,  sur  la  requête  du  procureurvgénéral , 
ordonnée  par  un  arréfc  du  parlement  de  i6i4-  Au 
reste,  malgré  les  édits  de  1.6 14  ^t  de  1634?  ^1  existe, 
depuis  ees  époques^  plusieurs  aentenise^  ou  arrêts  des 
Cours  souveraines,  et  même  des  jugemeiis  du  con- 
seil, qui,  en  différentes  circonstances,  ont  confirmé 
le  privilège  de  la  noblesse  en  faveur  de  plusieurs  des 
descendans ,  par  femmes ,  des  frète»  de  la  Pucelle  ;  mais 
il  est  probable  qu&  ces  sentences ,  arrêts  et  jngemens 
n^ontélé  rendus  que  parce  que  les  particuliers  qui 
les  ont  obtenus  faisaient  remonter  leur  noblesse  à  un 
mariage  fait  avant  t6i4-  Ce  motif  est  même  pommé-» 
ment  énoncé  dans  nUrjugemem  du  conseil  du  3  mars 
1667,  en  faveur  du  sîenr  Donesy,  dont  la  postérité 
a,  le  37  janvier  i7:&o,  obtenu  de  Louis  XY  des 
lettres-patentes  de  relief  d^omissiom  et  de  dérogeanee 
de  noblesôe.  Elles. ont  éijé  vérifiées  en  la  éhambre 
des  comptes  de  Rouen,  le  4  février  1730,  et  sont 


(  I  )  Dictionnaire  historique  portatif  des  femmes  célèbres ,  2  vol. 
in-S»,  Paris,  1769^  à  rartîcle  de  la  Pucdk  d'Orléans, 
{%)  Edition  is-*4^'  dé  1722,  t.  4,  p-  407. 
(3)  T.  i4,  p.  470,  édition  iii-i2. 
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d'autant  plus  importantes,  qu'elles  prouvent  que  les 
impëtrans  ne  tiraient  leur  noblesse  que  du  mariage 
fait,  en  1609,  par  Jean  Donezy,  leur  aïeul,  avec 
Jeanne  Grippel,  descendapte  d'une  fille  des  frère» 
de  la  Pucelle;  qu'eo  conséquence,  il  en  résulte  que 
non  seulement  les  ^llips  portant  le  nom  de  Dulys 
procuraient  la  noblesse  \  leurs  descendans  ,  mais 
même  que  leurs  filles  jouissaient  de  ce  privilège, 
qu'elles  tratifeme^î^ifint  à  W«te  J0U?  d^^^^nd^ûQ^  fé- 

mipme,  :Oii  en  tpovv^aj  d^ns^  1a  noi^  Xl-Vï^  d^^ 

pi-fiuyes  jjisqu'^  fe.cinq^içB^^générwion,  Gglite^^ar 
«on,  q\ii  .pajrais^U"  ii'jçvpiiÇ'  pç^^  ^\  bgriî^J,  rt.prioba,- 
blemeiH  été  la  pai?^e4e  fci;^vafla4wt  4^  Qe  ;  jprVvil^e, 
Cepend^m,  méiflie -  4^puis:  ^6  ï4> ^  lê^  l&itr/ô^^^tert^ 
de  î4^9  P^^ai^fi'^^  ^t^W  feçilué  à  qy^^lque^rw^fe,  dès 
descendons,  pat  fei^ipies,  4^8  frèr^p  de  U  PuççJlle 
d'Orléans ,  l'pbteutipfli  de  \t\xxm  de  9ipfel^s.s0,  ;  Jndé^ 
pçpdiinpiment  de  celles  de  \q  ;îo  ,  d<?iH  jç^vieftsdeipajrler, 
on  en  trouvera  dVutresôxeïi^plfif  dft&fi  W  m^^  XLVt. 
A^  §urpluÂ,:p^,f^ûi  hi^tpri^u^  j  si  mîJ  rendu  par  le 
ï^ère  I^apielj  ^i^isi^qu^  pqu:  ViHar^t,  ppptJi^tMttewi*  d« 
J'aibbé  VçUy,  îwis  ^p^t:  W.  parlant  nilNJé^^r^i  ni  J^ 
président  Hé^^ult  (  i),  pa'ayfmt  parw  méri^p  une  dis* 
ç^ç^ion  p^u^.  étendue,, <iQ  ser^^  l'pjïj^t,  4e  la  not^  XX-VI^ 


-r-r 


(j)  Voyez  leur  Histoire,  année  i^^g,  date  de  ces  lettres 
d'anoblissement,  notamment  V Histoire  de  Mézerai,  édition 
în-fo  de  Guillemot,  i643;  et  V  Abrégé  an  président  Hénault, 
en  3  vol.  pet.  in-8*»,  1768. 
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XX. 


Des  atteintes  successives  portées  aux  droits  que  les  mères 
nobles  avaient  de  transmettre  la  noblesse  à  leurs  enfans 
issus  d'un  père  roturier,  droit  qui  peu  à  peu  s'est  anéanti, 
excepté  en  Barrois  et  en  Lorraine. 

La  première  atteinte  portée  à  la  noblesse  mater- 
nelle le  fut  par  rordonnance  de  Charles  V  du  i$f  no- 
vembre  iS^o.  Cette  loi*  soumettait  au  paiement  des 
droits  de  franc  -  fief  ceux  qui  n^ayaient  la  noblesse 
que  du  chef  de  leur  mère  ;  mais  elle  n'a  été  adressée 
qu'au  sénéchal  de  Beaucaire,  et  n'a  pas  d'abord  eu 
d'exécution  dans  tout  le  royaume  ;  car,  suivant  la  re- 
marque de  l'illustre  auteur  dé  Y  Esprit  des  lois^  dans 
ce  temps,  où  il  existait  des  grands  vassaux  presque 
aussi  puissans  que  nos  souverains,  les  ordonnances 
que  nos  rois  rendaient  sans  le  concours  de  leurs  ba- 
rons ne  s'exécutaient  que  dans  leurs  domaines  (i). 
En  conséquence,  ces  usages  se  sont  conservés  plus 
long  -  temps  dans  les  provinces  possédées  par  les 
grands  vassaux,  et  n'y  ont  pas  même  été  abolis  dans 
les  premiers  temps  de  leur  réunion  à  la  couronne; 
mais  ils  sont  peu  à  peu,  et  presque  insensiblement, 
tombés  en  désuétude,  par  l'application  successive- 
ment faite  à  tout  le  royaume  de  la  loi  de  Charles  V- 

En  effet,  c'est  lors  de  la  réformation  de  la  cou- 

(i)  Voyez  la  note  XLVH. 
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iume  de  Meaux,  sous  Louis  XII ,  en  i5o9,  que  Ton 
tenta,  pour  la  première  fois,  d'assujettir  la  noblesse 
au  paiement  des  mêmes  droits  que  les  roturiers.  Le 
procès-verbal  de  la  rédaction  de  cette  coutume  prouve 
que  les  commissaires,  attachés  probablement  à  Fexé-^ 
cution  de  l'ordonnance  de  Charles  V,  de  iS^o,  éle- 
vèrent des  difficultés  sur  cette  noblesse ,  difficultés 
qui  se  renouvelèrent  à  Chaumont,  à  Troyes,  à  Vitry; 
et  la  question  iut ,  par  provision ,  diversement  déci- 
dée dans  ces  diflFérens  lieux  (i)  :  mais  toutes  ces  cou- 
tumes ayant  été  homologuées  par  le  parlement,  et 
sans  aucune  restriction ,  les  ordonnances  provisoires  / 
des  commissaires,  contraires  à  la  noblesse  mater- 
nelle ,  ont  été  anéanties ,  et  elle  s'est  trouvée  confir- 
mée dans  tous  les  pays  soumis  à  ces  coutumes. 

Je  n'oublierai  cependant  pas  une  observation  im- 
portante, et  qui  n'a  point  échappé  aux  auteurs  de 
la  consultation  dont  j'ai  déjà  parlé.  Pendant  que  les 
réformateurs  des  coutumes  de  Brie  et  de  Champagne 
élevaient  des  doutes,  au  mois  d'octobre  iSog,  sur  la 
noblesse  maternelle ,  le  parlement  la  confirmait  par 
un  arrêt  daté  du  même  mois.  L'année  iSog  n'en  fut 
pas  moins  fatale  à  la  noblesse  maternelle,  et  ce  fut 
en  Artois  que  les  premiers  coups  mortels  lui  furent 
portés.  L'article  i4i  (2)  de  cette  coutume  exemp-. 


(i)  Voyez  la  note  XLVIII. 

(2)  Cet. article  est  le  cent  qaarante-qaatrièine  de  la  réfor-< 
mation  de  i54.o,  et  le  cent  quatre-vingt-dix-huitième  de 
ceJle  de  i544-  {Voyez  ces  trois  articles,  accolés  dans  Fqut 
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tait,  même  ceux  qui  n^avaieilt  qu'une  nobleste  ma-» 
ternelle,  de  payer  le  droit  de  nous^el  acquêt j  repré- 
sentatif de  cdiui  que  nous  appelons  en  France  drcit 
de  franc -* fief  ;  il  y  fut  ajouté  :  itLois  en  madère 
d'impésitions  et  d'aidés^  cornaient  d*éère  nobles  de 
pat  père. 

Il  est  très^^vrâiàemblable  que  Francms  P',  iûstruit 
de  cette  disposkion  de  la  coutume  d'Artois,  crut  de- 
voir la  rendre  générale  dans  son  royaume,  et  sou- 
mettre à  toutes  lea  impbsitioiis  royales  ceux  qui  ne 
jSrouYS^ient  pas  leur  noblesse  du  chef  de  leur  père  et 
aïeul  ;  ce  qui  n'empêcha  pés  que,  lors  de  la  réforma-^ 
tion  de  la  coutume  de  Sen$,  faite,  en  i555^  sous 
Henri  H'^  il  ne.fôt  mis  aucune  modification  à  Tar- 
ticle  lô.i'de  cette  coutume,  qui  reconnaissait  la  no- 
blesse inaternelle,  et  lui  assurait,  sans  restriction, 
tous  les  droits,  dont  elle  avait  toujours  joui.  Mais 
deux  ans  après  ^  les  commissaires  du  parlement  ré- 
formèrent la  fcoutumé  de  Châlonsy  qui  portait,  ar- 
ticle 2.  :  ((  Le  ventre  (affranchit  et  anoblit j  pour 
((  jouir  dû  bénéfice  de  là  ofjnitiLme^  €>ctroyé  aux  no- 
a  blés  seulement,  u  II  fut  ajouté  :  u  Et  non  en  ce  qui 
<(  concerne  lès.  droits,  du  /bê;(i)4  ^  - 

Cet  exemple  ne  fat  pas  littéralçmieht  suivi  par  les 
commissaires  qui,  sous  l'autorité  des  ducs  de  Bar, 
rédigèrent,  en  1579,  la  coutume  de  ce  duché;  ni  par 


vroige  de  Maiilark^  sur  les  ceatumes  d^ Artois ,  în-f^,  Paris  1 
1756^  té  t^  p.  129.)  . 
(i)  Foyesi  la  note  XLIX^. 
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eeuX  ({ui,  en  1598^  reformèrent  la  coutume  de  Saint- 
Mihel.  S^ils  donnèrent  atteinte  à  la  noblesse  mater* 
nelle^  ils  laissèrent  aux  parties  intéressées  la  liberté 
de  la  conserver  au  moyen  d^un  service  pécuniaire. 
£n  effet  ^  ces  coutumes  permettent  aux  descendans 
des  roturiers  qui  ont  des  mères  nobles^  de  puir  de 
tous  les  droits  et  privilèges  de  la  noblesse^  en  renon-* 
cant,  au  profit  de  leur  sourerain,  à  la  troisième  par<- 
tie  de  la  succession  paternelle  (1);  et  cet  usage  s'est 
conservé.dans  les  pays  anciennement  soumis  aux  ducs 
de  Lorraine ,  même  depuis  leur  iréunion  à  notre  mo* 
narchie  (a). 

XXI. 

Vestiges  qnî  en  restent  en  Champagne,  où  les  rbtûners  des- 
cendans d'une  »mère  noMe  partagent  noblement,  pendaitt 
qp^k  Angers  des.  nobles  se  sont  maintenus  dans,  Fusagë  de 
partager  roturièrement ,  et  ne  peuvent  en  changer  qu'en 
vertu  de  lettres-patentes» 

Mais  dans  le  reste  dii  r(^aume,  le  privilège  de  la 
noblesse  maternelle  s'est  totalement  aboli;  il  n'en 
i^ste  plus .  de  vestiges  qu'en  Chatnpague  j  où  les  rotu- 
riers descendant  d'une  jnère  noble  ^  ont  conservé  le 


(i)  Article  71  de  la  Coutume  de  Bar,  La  même  disposition 
est  répétée  dans  les  antres  coutumes  des  pays  anciennement: 
soumis  aux  ducs  de  Lorraine.  {Voyez  de  plus,  la  note  L.) 

(a)  Voyez  la  note  LL 


(  344  ) 

droit  et  l'usage  de  partager  noblement  le  bien  de  leur 
mère.  Il  s'est  souvent  élevé  des  difficultés  sur  Texé- 
eution  de  ce  privilège,  et  il  a  toujours  été  confirmé 
par  des  arrêts;  on  en  trouve  une  foule  de  cités  dans 
la  consultation  dont  j'ai  déjà  parlé.  Je  me  contenterai 
de  rapporter  l'espèce  du  dernier  de,  ces  arrêts,  en 
date  du  4  n^ai  17-85  ;  il  a  ordonné  de  partager  noble- 
ment la  succession  de  la  dame  d'Arrigny,  fille,  d'une 
mère  noble  (i)  et,  d'un  père,  roturier. 

J'observerai,  à  ce  sujet,  un  usage  bien  contradic- 
toire à,  Angers.  On.  vient  de  voir  qu'en  Champagne 
des  roturiers  ont  conservé  l'usage  de  partager  n(i)le- 
ment;  à  Angers,  au  contraire,  dés  nobles  se  sont 
maintenus  dans  celui  de  partager  roturièrement  ;  et 
lorsqu'ils  veulent  partager  noblement ,  ils  sont  obli- 
gés de  prendre  des  lettres-patçntea  qui  le  leur  per- 
mettent (2), 

XXH. 

Gonclusioii.. 

Je  finirai  cette  Dissertation  par  observer  que  » 
notre  religion  nous  défend  de  regarder,  à  l'exemple 
des  Gaulois  (3),  les  dames  comme  des  espèces  de  di- 
vinités; si  nos  mœurs  actuelles  s'opposent  à  ce  qu'elles 

-T- 5 r- — • 

(i)  Voyez  la  note  Lit 

(a)  Idem  LUI, 

(3)  Voyez  ci-dessus,  sommaire  VII* 
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se  réunissent  en  parlement,  et  prononcent  sur  les 
contestations  que  Tamour  peut  faire  naître  entre  lès 
deux  sexes ^  si  nos  lois  les  privent,  presque  par  tout  le 
royaume,  du  privilège  d*anoblir  leurs  descendons, 
notre  religion,  nos  mœurs  et  nos  lois  les  appellent  à 
une  autre  sorte  de  domination  plus  flatteuse  et  plus 
réelle.  Quand  elles  voudront  ne  s'occuper  que  de 
leurs  devoirs,  et  les  remplir,  elles  feront  tournera 
l'avantage  de  la  société  les  vœux  dont  elles  seront  tou- 
jours l'objet  j  leurs  décisions  seront  regardées  comme 
des  lois  ;  et  l'amour  qu'elles  sont  faites  pour  inspirer, 
soumettra  à  leurs  jugemens  toutes  les  âme&  sensibles.: 
enfin,  elles  développeront,  et  même  feront  naître 
dans  pus  les  cœurs  des  sentimens  nobles  et  généreux, 
qui  sont  le  véritable  attribut  et  le  caractère  propre 
de  la  noblesse;  car,  suivant  la  remarque  judicieuse 
d'un  auteur  moderne  (i),  «  la  noblesse  n'est  que  des 
((  avances  que  la  patrie  fait,  sur  la  parole  des  ancê-r 
((  très,  en  attendant  que  l'on  soit  en  état  de  faire 
((  honneur  à  ses  garans.  )> 

Pour  réunir  enfin  en  peu  de  mots  les  hommages 
que  lés  dame^.  doivent  recevoir,  ce  qu'içUes  peuvent 
ordonner,  ce  qu'il'  leur  est  permis  d'accorder,  j'em-i 
ploierai  les  paroles  d'une  personne  de  leur  sexe,  et 

(i)  M.  MarmonteL 

Un  autre  auteur  moderne  a  rendu  cette  idée  de  Marmon^ 
tel ,  par  les  deux  vers  suivans  r 

Nobles^  souvenez-vous  qu'une  naissance  illustr» 
Des  sentimeiw  du  eœur- reçoit  son  plus  beau  lustre. 
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je  leur  dirai ,  avec  milady  ***  :  «  Dotinez-vous  celte 
(f  consistance  personnelle  qui  réveille  l'attention  des 
((  hommes,  et  qui  leur  fasse  sentir  la  nécessité  du 
c(  n^rite  qu^ils  doivent  avoir  pour  plaite  à  des  femmes 
(c  éclairées...  Au  lieu  de  vous  occuper  à  perfectionner 
(c  les  talens  agréables,  dont  il  ne  vous  faut  qu*une 
((  connaissance  ordinaii'e,  qu^on  vous  donne  un  maître 
a  et  une  maîtresse  qui  vous  guident  dans  vos  lec- 
<(  tures,  vous  instruisent  des  rapports  que  vous  devez 
((  avoir  avec  vos  parens,  votre  mari,  vos  domestiques, 
((  et  les  autres  personnes  de  la  société  ;  que  ces  maîtres 
«  vous  forment  le  goût,  vous  fortifient  contre  toutes 
(c  les  faiblesses  de  votre  sexe ,  vous  apprennent  à  ré- 
((  sister  aux  apparences  qui  vous  sédui^nt ,  et  à  con- 
({  sulter  plutôt  une  raison  éclairée ,  qtie  les  préventions 
((  qui  vous  aveuglent.  Enfin,  qu'on  vdus  accoutume 
«  h.  juger  des  choses  par  leur  mérite  réel ,  et  non , 
((  comme  vous  le  faites ,  par  le  plaisir  que  vous  en 

w  recevez Voyez  quel  ressort  les  femmes  ont  donné 

((  à  la  valeur,  lorsque,  dans  les  temps  de  chevalerie, 
((  elles  ont  assigné  les  rangs  et  distribué  les  prix  : 
<(  quel  aiguilïoiji  poiu*  les  lâches,  que  de  se  voir  mé- 
(C  prisés  par  de  jolies  femmes  !  Qu*ellei^  se  mettent 
^(  donc  en  état  de  devenir  les  jiiges  éclairés  et  la  ré- 
((  compense  de  tous  les  autres  genres  de  miérite ,  et 
((  nous  les  verrons  jouer  dans  la  société  le  rôle  qui 
((  leur  appartient...  Il  ne  faudra  pas  pour  cela  qu'elles 
((  tiennent  école  de  morale ,  et  que  leur  commerce 
((  sente  la  pédanterie  :  la  seule  opinion  que  l'on  aura 
((  de  leurs  lumières  et  de  la  justice  de  leurs  juge^ 
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i(  mens^  fera  tout^  Quand  les  hommes  seront  bien 
(c  persuades  çi'il  n'y  aura  de  ridicules  et  de  malhéu^ 
«  reux  auprès  des  dames,  que  les  sots  et  les  yieieux^ 
a  on  verra  dans  les  mœurs uiie révolution  totale (i);  » 
et  les  damés  oontinueront  d'avoir  la  plus  grande  in-^ 
fluence  dans  tous  les  gouvernemeHs  ^  ainsi  que  dans 
les  sciences  et  les  arts. 

J'ajouterai  de  plus,  qu'elles  en  seront  dignes^  ce 
qui  n'a  pas  toujours  été,  car  souvent  elles  n'ont  été 
redevables  de  leur  puissance  qu'à  leur  beauté,  et  ont 
quelquefois  abusé  de  leur  crédit  :  au  lieu  qu'en  sui-^ 
vaut  les  principes  de  milady***,  leurs  vertus  leur 
procureront  un  empire  absolu^  (^  sef'a  le  fruit  de 
l'estime ,  et  par  conséquent  l'empire  le  plus  flatteur 
que  l'on  puisse  avoir,  ce  qui  n'empêchera  pfis  les 
dames  de  jouir  ^e  celui  que  leur  beauté/leur  assure- 
En  un  mot ,  elles  seront  épouses ,  mères  et  citoyennes, 
ainsi  que  le  furent  lés  dames  de  Wensberg,  qui  don*- 
nèrent ,  dans  le  douzième  siècle ,  un  exemple  trop  peu 
connu  (^)  et  trop  peu  célébré.  J*en  insérerai  ici  les 
détails,  tels  qu'ils  sont  consignés  dans  les  Jî^^aw  d'un 
de  nos  plus  naifs  écrivains  (3)  ;  né  croyant  pas  pou- 


•-  i". 


(i)  LeUres  de  mîlady  **'^,  sur  l'influence  que  les  dames, 
pourraient  aooir  sur  l'éducation  des  hommes,  2  vol.  in- 16,  l'jS^^ 

(2)  Peu  connu  des  gens  qui  ne  savent  pas  lire.  Le  bon 
président  était  bien  préoccupé  quand  il  a  cru  tirer  de  l'obs- 
curité et  sauver  de  l'oubli,  un  fait  rapporté  par  Montagne. 

(^EditCL.) 

(3)  Essais  de  Montagne,  édit.  de  1728,  t.  i,  1.  i,  c.  i,  p.  3, 
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I 

voir  mieux  terminer  cette  Dissertation,  toute  consa- 
crée à  rappeler  les  privilèges  et  les  droits  dont  les 
dames  ont  joui ,  que  par  un  trait  qui  leur  fait  le  plus 
grand  honneur,  et  dont  l'histoire  fournit,  dit-on,  un 
second  exemple  dans  le  seizième  siècle  (i). 

((  L'empereur  Conrad  III,  assiégeant  en  ii4o, 
((  dans  Wensberg ,  ville  de  la  Haute-Bavière ,  le  duc 
«  Guelphe ,  ne  voulut  pas  accorder  d'autres  capitu- 
((  lations,  si  ce  n'est  que  les  gentils-femmes  pouvaient 
a  sortir  leur  honneur  sauve,  à  pied,  avec  ce  qu'elles 
((  pourraient  emporter  sur  elles.  Elles  chargèrent  sur 
(c  leurs  épaules  leur  mari ,  leurs  enfans  et  le  duc  ; 
(c  générosité  qui  apaisa  l'empereur.  » 

(i)  Les  aateurs  de  la  Bibliothèque  des  romans,  octobre  1781, 
p.  77~79»  en  insérant  dans  l'analyse  d'un  roman  le  trait  qae 
rapporte  Montagne,  ajoutent,  p.  79,  en  note,  ce  qui  soit, 
mais  sans  citer  la  chronique  d'où  ils  ont  tiré  ce  fait  : 

«f  Cette  action  (de  tendresse  conjugale)  si  belle  et  si  tou- 
«  chante,  s'est  renouvelée  en  Flandre  du  temps  de  Charles- 
«  Quint;  elle  est  rappelée  tous  les  ans  par  le  son  général 
«  des  cloches.  Cet  anniversaire  est  appelé  la  oeille  des  dames. 
«  Tous  les  maris  doivent  faire  la  volonté  de  leurs  femmes  ^ 
V  et  la  font  avec  une  docilité  exemplaire.  » 
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NOTES 

DE  LA  BISSEETÂtION  PRÉGEDEnTE. 


Note  I. 
De9  owrages  sur  régoHté  des  deux  sexes. 

Je  ne  donnerai  pas  ici  le  titre  de  tous  les  ouvrages  faits 
à  ce  sujet;  je  me  contenterai  d'en  rapporter  trois,  dont  un 
du  seizième  siècle  : 

Pixradoxe  apologu/ue,  où  il  est  fidèlement  démontré  que  la 
femme  est  beaucoup  plus  parfaite  que  l'homme  en  toute  action  de 
oertu,  i5g6.  Par  Alexandre  de  Pont^Aymery^  seigneur  de 
Focherau. 

De  VExcdlence des  hommes  contre  VégaUtédesdeuxsexeSf  1679. 

De  r Egalité  des  deux  sexes,  discours  physique  et  moral,  oit 
l'on  voit  l'importance  de  se  défaire  des  préjugés.  Par  le  sieur 
F.  P.  de  la  Barre ,  i6go. 

Ceux  qui  voudront  connaître  une  partie  des  ouvrages  faits 
sur  cette  matière ,  peuvent  consulter  le  Dictionnaire  historique 
portât^  des  femmes  célèbres,  3  vol.  in^,  Paris ,  ^7^y  ^^^ 
roots  MarinelU  (Lucrèce),  et  Ronûeu  (Marie  de)« 

Note  n. 

Extrait  du  Uçre  intitulé  de  l'Apologie  des  femmes,  et  indica- 
tion d'un  autre  owrage  sur  la  même  question» 

De  tous  les  ouvrages  faits  dans  notre  siècle  en  l'honneur 
des  dames,  je  ne  citerai  que  le  suivant  : 

Défense  du  beau  sexe,  ou  Mémoires  historiques,  philosophiques 
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et  critiques  y  pour  servir  d'apologie  aux  femmes,  17  53,  en  4  vo- 
lumes in-ia. 

Il  m'a  paru  curieux  de  réunir  tous  les  titres  des  dlfférens 
chapitres  de  cet  ouvrage ,  comme  étant  celui  que  j'ai  trouvé 
le  plus  complet  en  faveur  des  dames. 

Cette  apologie  est  attribuée  à  un  bénédictin  nommé  dom 
Cafjlaux,  Je  dois  cependant  faire  observer  qull  n'en  est  pas 
fait  mention  à  son  article  dans  Y  Histoire  littéraire  de  la  con- 
grégation de^S^nt-^f^aur^lV^st  vrai  que  l'on  n'y  dpnne  pas  la 
liste  de  tous  ses  ouvrages ,  mais  seulement  de  quelques-uns. 

Au  &)tipplus,  cet  aatettf  fait  ainsi  Ininméme ,  p.  65  du  t.  4> 
l'extrait  de  son  ouvrage:  <t  Ce  livre,  dit-41,  a  de^x  ol^€is  : 

«  Le  premier,  de  prouver  que  les  femmes  ne  le  cèdéat  en 
</  riep  aux  hommes  pour  Les  perfections  ; 

«  Le  second,  de  faire  voir  qu'elle^  n'on^  pas  plus  de  dé- 
«  faut  s  que  les  hommes.  »         • 

Les  deux  premiers  volumes  sont  destinés  à  détailla*  les 
perfections  des  femmes ,  el;  sont  divisés  en  cinq,  chapitres.  . 

Le  premier,  dé  la  ipanièrè  dont  les  femmes  ^pratiquent  les 
vertus  morales  et  civiles.  .  '  .     •.  •* 

Le  second,  de  la  sagesse  et  de  la  prpdence  que  les  femmes 
ont  fait  voir  dans  le  maniement  àe%  affaires -étudiais  le  gou- 
vernement des  peuples. 

Le  traiiième,  de  la  bravoure  et  de  l'intrépidité  que  les 
femmes  ont  témoignées  dans  la  ipi'ofessioii  dés  arâuis. 

Le  quatrième,  des  actions  héroïques  et  éclatantes  par  où 
les  femmes  ont  éternisé  letr  mémoire,  soit  envers  la  patrie, 
soit  envers  leurs  maris  et  leurs  parens. 

Le  cinquième,  du  prognès  qpje  les  femmes  ont  feit  dans 
toutes  les  sciences,  théologie,  philosojlhie^  éloquence,  poé- 
sie, étude  des  langues,  mathématiques. 

Ce  chapitre  finit  pl»p  la  notice  des  femmes  qui  ont  fait 
fleurir  les  beaux- arts  $  de  celles  qui  ont  mérita  des  titres 
d'honneur,  qui  opt  été  conguitées  p^r  les  savans,  qyl  ont 


(  35ï  ) 

érigé  des  sociétés  de  bclUs-lettres;  il  est  ten&iné  par  im  ca- 
talogue alphabétique  de  plusieurs  femmes  sayantes,  avec  le 
nambre  de  leurs  ouvrages» 

Les  troisièine  et  quatrième  volumes  ont  pow  but  de  jus- 
Ufier  les  femmes  des  imperfections  qui  leur  «ont  attribuées, 
et  sont  aussi  divisés  en  cinq  chapitres. 

Le  premety  de  la  passion  de  Famour,  dont  Tanteur  cherche 
À  les  justifier,  en  établissant  :  i^  qu'il  y  a  eu  un  grand  nom- 
bre de  personnes  du  sexe  dont  la- sagesse  et  la  vertu  ont 
paru  dans  le  monde  avec  beaucoup  d'éclat  ;  2°  que  le  sexe 
masculin  a  plus  donné  dans  la  débauche  que  le  sexe  fémi- 
nin ;  3<^  que  la  galanterie  serait  plus  excusable  dans  les  fem- 
mes que  das^  les  hbmnaes.' 

Jje  second  y  du  babil. 

Le  ti%{etèméy  du  luxe  dam  les  mendies,  les  habits  et  les 
parures. 

Le  quatrième  y  de  la  vanité. 

Le  cinquième  y  des  amres  défauts  attribués  aux  femmes,  de 
la  timidité,  de  l'avarice,  de  la  crédulité,  de  la  cwiosité,  de 
l'inconstance,  de  l'artifioe  et  de  la  ml^lice,  de  l^oisiveté,  de 
la  médisance,  de  la  prodigalité,  d«  la  jalousie  et  de  la  colère. 

On  trouvera  aussi  dans  un-roman  c^slillan  intitulé  la  Pri- 
son d'ammify.9t  q«é  4'eo  croit çlus  ancien  que  Charles«Quint, 
l'apologie  des  femmes,  contem^e  «n  vingt  raisons  différentes. 
L'extrait  dé  ce  roman ,  et  quelques-unes  des  vingt  raisons 
qu'il  donne  ponr  la  justification  des  femmes ,  se  trouvent 
dans  le  piîcmier  volume  de  juillet  177^,  de  Isl  Bibliothèque 
des  romans,  p-  79^  etc. 

Note  III. 
Les  femmes  sont-elles  4e  l'espèce  humaine  F 

On  trouve  d^ns  leç  Essais  sur  Paris,  de  Saint-Foix,  édi- 
tion in-i2  de  1759,  t.  2,  p.  79;  le  passage  suivant  : 
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«  Dans  le  mCme  concile  de  Mâcon  (du  sixième  siècle), 
«  un  évèqae  (i)  ayant  soutenu  qu'on  ne  pourait  ni  qu'on  né 
«  devait  qualifier  les  femmes  de  créatures  îmmaines,  la  ques- 
«  tion  fut  agitée  pendant  plusieurs  séances.  On  disputa  rive- 
tf  ment;  les  aris  semblaient  partagés;  mais  enfin  les  parti- 
«  sans  du  beau  sexe  l'emportèrent  :  on  décida,  on  prononça 
«  solennellement  qu'il  faisait  partie  du  genre  humain.  Je 
«  crois  que  l'on  doit  se  soumettre  à  cette  décision ,  quoique 
«  le  concile  ne  soit  pas  écuménique.  » 

Note  IV. 

Des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'éducation  des  princes. 

Sans  parler  des  auteurs  qui  ont  écrit  en  latin  pour  l'édu- 
cation  des  princes,  tout  le  monde  connaît  les  Traités  sur 
cette  matière,  rédigés  par  Budé,  Yarillas,  Dugué,  Nicole, 
Joly,  Fénélon ,  etc.  Il  existe  aussi  quatre  ouvrages  donnés 
par  des  anonymes  sur  le  même  sujet,  savoir  : 

I®  L'Institution  d'un  Jeune  prince,  présentée  à  Henri  IV. 

2^  De  l'Education  des  Enfans  de  France, 

3®  L'Art  d'élever  un  prince^ 

4^  Maximes  pour  l'éducation  d'un  jeune  seigneur,  aoec  les  ins" 
trucOons  de  l'empereur  Basile,  pour  Jean-Léon,  son^fils, 

On-peut  encore  ajouter  : 

\^ Devoirs  des  grands,  par  Mc'  le  prince  de  Conti.  Paris,  1667. 

2<*  Les  Lettres  au  prince  royal  de  Suède  (le  roi  actuel),  par 
le  comte  de  Tessin. 


(i)  Cum,  inter  tôt  sanctos  patres  Episcopos,  quidam  statuent  non 
passe  nec  debere  mulieres  çocari  homines,  timore^dei  puSiicè  ibi  çenti- 
laretur,  et  tandem  post  multas  vexatœ  hujus  questionis  disceptiones 
àôncluderetur ,  quàd  mulieres  sint  homines.  (Polîgonia  triumpbatrix} 
p.  ia3.) 
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Note  V. 

<  ^^ 

PortraU  de  l'impératrice  Théoâora ,  par  M.  ie  Beau, 

Dâas  V Histoire  du  Bas-Empire,  que  j'ai  eu  occasion  de  citer 
(p.  287,  en  note),  M.  le  Beau  fait  le  portrait  de  Théodora  : 
j'en  «xtrairai  quelques-uns  des  principaux  traits. 

«  Maîtresse  absolue  des  faveurs  et  des  grâces,  elle  fut 
«  toujours  adorée  des  courtisans,  détestée  des  gens  de  bien, 

«  redoutée  de  tous Cruelle  dans  ses  injustices ,.  elle  fit 

<c  mourir,  par  caprice,  le  patriceBessus,  en  lui  faisant  serrer 
«  la  tête  ay€C  des  cordes.  Elle  fit  pendre  Callinîque ,  gou- 
«  yemenr  de  la  seconde  Cilicie ,  sur  le  tombeau  de  deux 
«  scélérats  qu'il  avait  punis  suivant  les  lois  pour  avoir  as- 
«  sassiné  publiquement  un  de  ses  domestiques,  en  voulant 
«  l'assassiner  lui-même.  » 

Note  VI. 

La  religion  n'a  été  que  le  prétexte  deà  guerres  doiles  qui  ont  pré- 
cédé la  ligue. 

L'auteur  de  l'Esprit  de  la  ligue  (le  Père  Anquetil,  géno- 
véfain)  est  convaincu  que  la  religion  n'a  servi  que  de  pré- 
texte aux  guerres  civiles  ;  et  dans  son  ouvrage ,  imprimé  en 
1767,  3  volumes  in-ia,  à  Paris,  il  s'exprime  ainsi,  1 1,  p.  i 
et  7  :  «  La  religion  fut  le  prétexte  plutôt  que  le  motif  des 
«r  guerres  civiles  qui  caractérisent,  entre  tous  les  autres,  ce 
«  siècle  malheureux.....  Insensiblement  cependant  Jes  calvi- 
K  nistes  se  multiplièrent,  et  formèrent  une  secte  nombreuse  ; 
K  mais  elle  n'aurait  jamais  été  redoutable  sans  les  intérêts 
«  particuliers  qui  lui  donnèrent  du  crédit  sous  deux  mîno- 
«  rites  tumultueuses  ;  et  ces  intérêts ,  plus  que  le  zèle  des 
u  deux  religions ,  enfantèrent  tous  les  troubles.  » 

IL  4*  MV.  23 
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Note  VU. 

De  plusieurs  femmes  célèbres  par  leur  courage» 

Le  chapitre  3  de  la  première  partie  de  Touvrage  indiqaé 

(note  II),  es^  intitulé  :  Be  la  bravoure  et  de  Vintrépidlie  (fut  les 

femmes  ont  témoignées  dans  la  profession  des  armes.  Mais  Pau- 

tenr  a  oublié  d'y  parler  de  plusieurs  femmes  célèbres  par 

leur  courage. 

Je  mettrai  à  leur  tête  Jeanne  Hachette,  qui,  en  1472, 
sauva  Beauvaîs.  Tous  les  ans,  le  10  juillet,  il  se  fait  une  pro- 
cession en  mémoire  de  cet  événement,  où  les  femmes  mar- 
chent à  la  place  d'honneur,  et  précèdent  même  les  officiers 
municipaux. 

Malhurine  Labrille,  après  la  fatale  journée  de  Saint- 
Quentin,  sauva  cette  ville  (i),  qui  l'avait  vu  naître. 

Enfin,  Marie  Foré  eut  la  même  gloire  àPéronne,  sa  patrie. 

L'histoire  ne  nous  a  transmis  le  nom  d'aucune  des  hé- 
roïnes  qui,  en  i636,  se  distinguèrent  dans  la  défense  de 
Saint-Jean-de-Lône  ;  mais  M.  d'Ussieux,  en  1784,  en  a  fait 
le  sujet  d'un  drame  héroïque  (a). 

NOTEVffl. 

De  l'ordre  institue  par  la  reine  Anne  de  Bretagne ,  après  la  mort 
de  Charles  VIII ,  d'oii  est  venu  l'usage  des  Qeuoes  d'entourer 
leurs  armes  d'un  cordon*  «. 

<c  Anne  de  Bretagne,  veuve  de  Charles  VIII,  pendant  son 

/ 

(i)  Le  siège  de  Saint-Quentin  a  fait  Tobjet  d*un  roman  patriotiqne  im- 
primé à  Anvers  en  iSgG,  dont  on  trouve  l'extrait  dans  le  second  tome 
de  janvier  1782  de  la  Bibliothèque  des  romans,  p.  3 -60. 

(a)  Voyez  le  tableau  de  ce  siège  mémorable,  où  non  seulement  les 
femmes,  mais  les  enfans  firent  des  prodiges  de  courage  et  d'intrépidité, 
dans  la  Relation  des  fêtes  célébrées  à  Saint'Jean'de'Lône ,  le  3  novem- 
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4c  veuvage ,  et  avant  son  mariage  avec  Louis  XII ,  imagina 
«d'instituer  une  espèce  d'ordre  dans  lequel  elle  n'admit  qn« 
w  les  dames  veuves  de  sa  cour.  Il  consistait  dans  l'obligation 
«c  de  porter,  en  guise  de  ceinture,  une  cordelière ^  c'est-à-dire 
«  le  cordon  de  Sain^-François ,  qui  passait  alors  pour  la 
«c  marque  de  la  continence  :  d'où  est  rena  Pusage ,  pour  les 
«  dames  veuves ,  d'entourer  l'écosson  de  leurs  armes  d'une 
(c  cordelière.  Il  faut  remarquer,  à  ce  sujet,  que  l'idée  de  cet 
V  ordre  vint  à  Anne  de  ce  qu'elle  disait  :  J'ai  le  corps  délié, 
t€  pou^faire  entendre  qu'elle  n'était  plus  sous  l'autorité  d'un 
«  mari.  De  corps  délié,  par  une  sorte  de  réhus,  on  fit  le  mot 
«  cordelière,  qui  devint  le  nom  de  l'ordre  (i).  »  L'auteur  de 
la  BibUotliècfue  des  romans,  décembre  1783,  p.  171,  en  par- 
iant de  cet  ordre ,  fait  la  réflexion  suivante  :  «  Ordre  trop 
<c  peu  durable,  que  dérangea,  fort  peu  après  sa  naissance, 
«  François  1%  qui  n'aimait  guère  la  vertu  dans  les  femmes.  » 

Note  IX. 

Des  Françaises  qui  ont  obtenu  le  titre  de  dixième  muse. 

Plusieurs  Françaises  ont  mérité  le  nom  de  dixième  muse, 
et  il  a  été  donné  à  quelques-unes.  Leur  nomenclature  serait 
trop  étendue  ;  d'ailleurs ,  si  l'on  veut  connaître  toutes  celles 
qui  ont  été  auteurs ,  on  peut  consulter  V Histoire  littéraire  des 
femmes  françaises ,  par  une  société  de  gens  de  lettres,  5  vol. 
in-8<»,  Paris,  1769.  Cependant,  je  ne  puis  me  dispenser  d'en 
indiquer  quelques-unes;  je  me  bornerai  à  parler  d'une 
dixième  muse  du  seizième  siècle ,  d'une  du  dix-septième  et 
d'une  du  dix-buitième. 


6rê  1736,  à  f  occasion  de  f  année  àéculatre  du  siégé  mis  par  lès  Tmpé* 
riauac,  etc.  Dijon,  1736,  in-iG.  (Édit,  G.  L.) 

(i)  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque,  t.  39,  p.  'i/^S  et  a4^* 
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Celle  da  seizième  siècle  partagea  cet  honneur  avec  sa 
mère,  et  est  encore  plus  célèbre  par  un  livre  intitulé  la  Puce 
des  grands  jours  de  Poitiers,  qui  est  un  recueil  de  tous  les  ou- 
vrages en  vers  latins  et  français  qui  furent  faits  en  1579,  au 
sujet  d'une  puce  que  le  célèbre  Etienne  Pasquier  aperçut  sur 
le  sein  de  M"«  Desroches  (i). 

Une  idylle  sur  les  moutons  fit  accorder  ce  titre  à  M"*^  Des- 
houlières. 

Une  Péruvienne,  avec  ses  quipos  (2),  rendit  aélèbre  M™*^  de 
Grafifigny  (3),  et  le  public  reconnut  pour  dixième  muse  Tau- 
tenr  de  ZéKa  et  de  Cérde, 

NOTB  X. 

Le  mot  français  matrone  a-t-il  la  même  signification  que  le  mot 

latin  matrona? 

Je  crois  que  les  auteurs  anglais  de  V Histoire  universelle  ont 

(i)  Cet  ëvènement  est  le  sujet  de  la  septième  lettre  du^sizième  livre 
des  Lettres  de  Pasquier,  édition  in-folio,  Amsterdam,  lySa,  col.  162. 
On  y  trouve  la  pièce  de  vers  que  Pasquier  fit  à  ce  sujet,  ainsi  que  celle 
de  W^^  Desroches.  yojrez  aussi,  dans  le  second  volume  de  juillet  1786 , 
p.  59-96  de  la  Bibliothèque  des  romans  y  Textrait  des  ouvrages  de  la 
mère  et  de'  la  fille  ;  on  y  lit  des  vers  qui  justifient  Tëloge  que  Scaliger, 
Scëvole  de  Sainte -Marthe,  Pasquier  et  tous  les  savans  de  leur  temps 
ont  fait  des  ouvrages  de  Mme  et  de  W^^  Desroches,  et  du  titre  de 
dùcième  muse  qu*ils  leur  ont  décerne.  ' 

(a)  Les  Péruviens  appelaient  quipos  un  grand  nombre  de  petits  cor- 
dons de  différentes  couleurs,  dont  ils  se  servaient,  au  défaut  de  l'écri- 
ture ,  pour  faire  le  paiement  des  troupes  et.  le  dénombrement  du  peuple. 
Quelques  auteurs  prétendent  qu'ils  les  employèrent  aussi  pour  trans- 
mettre à  la  postérité  les  actions  m/morables  de  leurs  incas. 

(S)  Je  sais  que  M7^«  de  GrafiOgny  est  née  à  Nanci  à  la  fin  du  dernier 
siècle;  mais  elle  est  venue  très- jeune  à  Paris,  et  c'est  dans  cette  capitale, 
où  elle  est  morte  en  1758,  Agée  de  ^oixante-quatie  ans,  qu'elle  a  com- 
posé tous  SCS  ouvrages,  qui  n'ont  paru  que  depuis  la  cession  de  la  Lor- 
raine à  la  France. 
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ea  tort  de  traduire  le  mot  latin  matrona  par  celui  de  matrone. 
Ils  auraient  dû  plutôt  se  servir  des  expressions  dames  d'un 
âge  mdr,  ou  même  du  mot  çeuoe.  Tout  le  monde  connaît  le 
eonte  àt  la  Matrone  d'Ephèse,  dont  le  titre  vient  à  l'appui  de 
na  proposition.  En  effet,  vu  la  signification  que  nous  avons 
donnée,  dans  notre  langue,  au  mot  matrone,  on  ne  peut  pas 
douter  qu'il  ne  rend  nullement  l'idée  que  Pausanias  a  voulu 
indiquer.  Les  auteurs.de  la  Bibliothèque  des  romans,  février 
1781,  p.  igo,  sont  tombés  dans  la  même  faute  que  je  re- 
prochis  aux  auteurs  anglais. 

Note  XI. 

De  la  forme  dans  latpselle  se  conférait  Vandenne  cheoalerie;  des 
obligations  des  cheoaUers;  des  abus  qui  existaient  dans  cet  or- 
dre, et  de  leurs  principes. 

Je  n'ai  pu  me  refuser  à  réunir  ici  quelques  traits  des  Mé- 
moires de  Sainte^Palaye 9  pour  donner  une  idée  de  l'ancienne 
chevalerie ,  singulièrement  sur  la  forme  dont  elle  était  con- 
férée ,  de  ses  obligations  principales ,  des  abus  qui  l'accom- 
pagnèrent,  et  de  leurs  prin(npe&.  Je  ne  ferai  aucune  ré- 
flexion ,  et  laisserai  parler  ce  savant  académicien. 

«  Si  quelques  écrivains  trouvent  de  la  ressemblance  entre 
«  les  formalités  de  la  chevalerie  et  celles  de  l'investiture , 
«  presque  tous  nos  auteurs  se  réunissent  pour  y  reconnaître 
«  des  rapports  sensibles  avec  les  cérémonies  employées  par 
«  l'Eglise  dans  l'administration  des  sacrèmens.  Les  plus  an- 
«  ciens  panégyristes  de  la  chevalerie  parlent  de  ces  engage- 
tt  .mens  comme  dé  ceux  de  l'ordre  monastique ,  et  même  du 
<c.  sacerdoce  ;  ils  semblent  vouloir  le  mettre  au  niveau  de  la- 
«  prélature.  On  me  dispensera  de  les  suivre  dans  le  parai— 
(«  lèle  de  la  prêtrise  ou  de  Tépiscopat  avec  la  chevalerie  ;  je* 
^  me  contenterai  de  dire ,  pour  leur  excuse  plutôt  que  poup» 
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«  leur  Justification,  qu'emportés  par  l'excès  d'un  zèle  pieux, 
«  ils  croyaient  ne  pouvoir  trop  exalter  un  ordre  auquel  le 
«  maintien  de  la  foi  chrétienne  était  confié  ;  un  ordre  dont 
M  la  première  obligation  consistait  à  la  défendre  contre  tous 
«  ces  ennemis  ;  im  ordre  y  enfin ,  qui  devait  natuf  ellement 
K  procurer  de  très-grands  avantagea  à  la  religion^  à  l'Etat  et 
K  à  la  société.  Mais  axaski  que  d'examiner  ces  avantages ,  il 
H  est  à  propos  de  faire  connaitre  quelles  étaient  les  cérémo- 
<f,  nies  instituées  pour  la  création  d'un  chevalier. 

«  Des  jeûnes  austères ,  des  nuits  passées  en  prières ,  avec 
t<  un  prêtre  et  des  parrains ,  dans  des  églises  ou  dans  des 
€<  chapelles;  les  sacremens  de  la  pénitence  et  de  l'eucha- 
«  ristie  reçus  avec  dévotion;  des  bains,  qui  figuraient  la  pu- 
te reté  nécessaire  dan^  l'état  de  la  chevalerie  ;  dira  habits 
«  blancs ,  pris  à  l'imitation  des  néophytes ,  comme  le  sym- 
V  bole  de  cette  même  pureté  ;  un  aveu  sincère  de  toutes  les 
<(  fautes  de  sa  vi«  ;  une  attention  sérieuse  à  des  sermons  où 
<c  l'on  expliquait  les  principaux  articles  de  la  foi  et  de  la 
<c  morale  chrétienne,  éts^ent  les  préliminaires  de  la  cérémo- 
«  nié  pour  laquelle  le  novice  allait  être  ceiqt  de,  l'épée  de 
<c  chevalier.  Après  avoir  rempli  tous  ces  devoirs ,  il  entrait 
«  dans  une  église ,  et  s'avançait  vers  l'autel ,  avec  cette  épée 
«  passée  en  écbarpe  à  son  cou;  il  la  présentait  au  prêtre  cé- 
<c  lébrant,  qui  la  bénissait  comme  l'on  bénit  encore  les  dra- 
<c  peaux  de  nos  régimens.  Le  prêtre  la  remettait  ensuite  au 
«  cou  du  novicte.  Celui-ci,  dans  un  habillement  très-sim-* 
<c  pie ,  allait  ensuite ,  les  m'aâns  jointes ,  se  mettre  à  genoux 
«  aux  pieds  de  celui  ou  de  celle  qui  devait  l'armer.  Celte 
<c  scène  auguste  se  passait  dans  une  église  ou  dans  une  cha- 
H  pelle,  et  souvent- atisai  dans  la  salle  ou  dans  la  cour  d'un 
<c  palais  ou  d'un  château,  et  même. en.  pleine  campagne.  Le 
ce  seigneur,  à  qui  le  novice  présentait  l'épée^  lui  demandait  à 
«  quel  desaein  il  désirait  d'entrer  dans  Tordre,  et  si  ses  voeux 
<<  ne  tendaient  qu'au  maintien  et  à  l'honneur  de  la  religion 
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«  et  de  la  chevalerie.  Le"  novice  faisait  les  réponses  conve^ 
u  nables  ;  et  le  seigneur,  après  avoir  reçu  son  serment,  con- 
«  sentait  à  lui  accorder  sa  demande.  Aussitôt  le  novice  était 
«  revêtu,  par  un  ou  par  plusieurs  chevaliers,  quelquefois 
<c  par  des  dames  ou  des  demoiselles ,  de  toutes  les  marques 
«  extérieures  de  la  chevalerie;  on  lui  donnait  successive- 
«  ment,  et  dans  le  même  ordre  k  peu  près  où  je  le  rapporte, 
«  les  éperons ,  en  commençant  par  le  gauche ,  le  haubert  ou 
«  la  cotte  de  mailles,  la  cuirasse,  les  brassards  et  les  gante- 
«  lets;  puis  on  lui  ceignait  l'épée.  Quand  il  avait  été  ainsi 
«c  adovhé  (c'est  le  terme  duquel  on  se  servit),  il  restait  à 
«  genoux,  avec  la  contenance  la  plus  modeste.  Alors  le  sei- 
«  gneur  qui  devait  lui  conférer  l'ordre,  se  levait  de  son  siège 
«  ou  de  son  trône ,  et  loi  donnait  l'accolade  ou  l'accolée  : 
«  c'étaient  ordinairement  trois  coups  du  plat  de  son  épée  nue 
«  sur  l'épaule  (i)  ou  sur  le  cou  de  celui  qu'il  faisait  che va- 
<c  lier;  c'était  quelquefois  un  coup  de  paume  de  la  main  sur 
«  la  joue.  On  prétendait  l'avenir  de  toutes  les  peines  aux- 
«  quelles  il  devait  se  préparer,  et  qu'il  devait  supporter  avec 
<c  patience  et  fermeté  ^  s'il  voulait  remplir  dignement  son 
«  état.  En  donnant  l'accolade ,  le  seigneur  prononçait  ces 
u  paroles,  ou  d'autres  semblables  :  Au  nom  de  Dieu,  de  saint 
«  Michel  et  de  saint  Georges  ^  je  te  fais  cJiei?alier,  auxquelles  on 
<c  ajoutait  quelquefois  ces  nipJts  :  Soyez  preux,  hardi  et  loyal, 
«  Il  ne  lui  manquait  plus  jqpie  le  heaume  ou  casque,  l'écu 
<c  ou  bouclier,  et  la.  lance ,.  qu!on  lui  donnait  aussitôt.  Ën- 
«  suite  on  amenait  un  cheval ,  qu'il  montait  souvent ,  sans . 
«  s'aider  de  l'étrier.  Pour  faire  parade  de  sa  nouvelle  di- 
«  gnité ,  autant  que  de  son  adresse ,  il  caracolait  en  faisant. 


(i)  Louis  XI  en  éublissant  Tordre  do.  Saint-Michel ,  et  Louis  XIV 
celui  de  Saint-Louis,  ont  touIu  conservejr  cet  ancien  usage,  ainsi  que 
Vaccolade,  et  ce  sont  les  seuls  vestiges,  qui  nous  restent  de  l  ancienne- 
chevaUrîe. 


N. 
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«r  brandir  sa  lance  et  flamboyer  son  épée ,  comme  on  par- 
«  lait  alors.  Peu  après  il  se  montrait  dans  le  même  équî- 

«  page ,  au  milieu  d'un  place  publique Indépendamment 

<c  de  la  défense  de  la  religion ,  de  ses  ministres  et  des  tem- 
t<  pies,  k  laquelle  s'était  engagé  le  nouveau  chevalier,  les  au- 
M  1res  lois  de  la  chevalerie,  renfermées  dans  le  serment  de 
«  sa  réception ,  auraient  pu  être  adoptées  par  les  plus  sages 
<c  législateurs  et  par  les  plus  vertueux  philosophes  de  toutes 

f<  les  nations  et  de  tous  les  siècles C'était  un  des  points 

«  capitaux  de  leur  institution ,  de  ne  point  médire  des  da- 
«  mes ,  et  de  ne  point  permettre  que  personne  osât  en  mé- 

«  diire  devant  eux.v Nulle  loi  n'insiste  avec  tant  de  force 

«  sur  la  nécessité  de  tenir  inviolablement  sa  parole,  et  n'ins- 
i<  pire  tant  d'horreur  pour  le  mensonge  et  la  fausseté.  On 
«  peut  voir,  dans  la  Colombière ,  les  vingt-six  articles  du 
«  serment  des  chevaliers. 

«  On  nous  aura  sans  doute  accusés  plus  d'une  fois,  ou  du 
«<  moins  soupçonnés  d'une  prévention  aveugle ,  lorsqn'en  li- 
ft sant  tout  ce  que  nous  ayonsr  dit  à  l'honneur  de  la  cheva- 
«  lerie,  on  se  sera  rappelé  que  les  siècles  dans  lesquels  elle 
«  était  la  plus  florissante,  furent  des  siècles  de  débauche,  de 
tt  brigandage,  de  barbarie  et  d'horreur^  et  que  souvent  tous 
«  les  vices  et  tous  les  crimes  se  trouvaient  réunis  dans  les 
«  mêmes  chevaliers  qu'alors  on  érigeait  en  héros.  A  la  vue 
tt  de  tant  de  désordres ,  comment  se  persuader  que  les  lois 
«  de  la  chevalerie  ne  respirassent  que  la  religion ,  la  vertu , 
«c  rhonneur  et  l'humanité?  Néanmoins  ces  deux  vérités,  si 
«  contraires  en  apparence,  sont  également  constatées....  Les 
«  hommes  sont  inconséquens  :  il  y  a  toujours  bien  loin  de 
c<  la  spéculation  à  la  pratique.  Dans  les  Etats  les  plus  régur- 
<c  liers,  le  nombre  de  ceux  qui  vivent  conformément  aux 
«  règles,  est  presque  toujours  le  plus  petit,  si  ce  n'est  pcut- 
«  êire  dans  les  premiers  commencemens.  A  mesure  que 
«  i^on  s'éloigne  de  l'origine ,  le  temps  introduit  des  abus  > 
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w  mais  ces  abus  doivent  être  imputés  aux  hommes  j  et  non 
tt  pas  à  la  profession  qu'ils  ont  embrassée.  La  chevalerie 

«  eut,  à  cet  égard,  le  sort  de  tous  les  autres  instituts 

«r  Pouvons-nous  croire  qu'ils  n^en  aient  souvent  détourné 
«<  l'usage  légitime  de  leurs  armes ,  pour  les  faire  servir  h 
«  leur  intérêt  personnel,  k  leur  passion  particulière?  »  {Mé- 
moires de  Sainte-Palaye,  p*  22,  24.,  26,  27,  86,  87.) 

Note  XII. 

Du  nombre  des  cheoaSers  de  la  table  ronde,  et  des  statuts  de  cet 
ordre,  ainsi  que  de  ceux  de  V ordre  de  la  Dame  Blancîte  à 
Vécu  oert,  institué  par  le  maréchal  de  Boucicaut 

m 

Il  n'y  avait  que  treize  places  à  la  table  ronde,  en  mémoire 
des  treize  apôtres;  mais  celle  de  Judas,  vu  son  crime,  res* 
tait  vacante.  Les  douze  furent  successivement  remplies,  pen- 
dant le  règne  du  roi  Artus,  par  cinquante  chevaliers.  On 
trouvera  dans  le  Roman  de  Merlin  les  règlemens  de  cet  or- 
dre ,  dont  on  a  inséré  un  extrait  dans  la  Bibliothèque  des  ro- 
mans, juillet  1776,  t.  I,  p.  100-102.  Aux  articles  de  ces 
statuts  que  j'ai  déjà  rapportés  dans  la  note  précédente ,  j'en 
ajouterai  un  qui  fera  de  plus  en  plus  connaître  l'esprit  des 
tem^s  de  chevalerie.  <^  U  n'était  pas  permis  aux  chevaliers 
(c  de  la  table  ronde  d'obtenir  un  don  de  merci  (pu  d'amoureuse 
M  merci  )  d'une  jeune  pucelle ,  malgré  elle ,  pourvu  toute- 
ce  fois  que  sa  résistance  fût  sérieuse.  »  Je  crois  aussi  devoir 
ajouter  ici  les  règles  de  l'ordre  de  la  Dame  Blanche  à  Vécu 
çert,  que  le  maréchal  de  Boucicaut  (i)  institua  à  l'occasion 
de  l'enlèvement  de  M"''  de  Beaufort ,  et  pour  lui  procurer 

(i)  Ce  marëcbal  ëtaît  frère  de  Petît-Jeban  cle  Saintré,  dont  je  par- 
lerai dans  la  note  XIII,  ci-après.  (Foyez  son  portrait  et  son  caractère  ^ 
HîsL  uniç.,  déjà  cit^e,  t.  S5,  p.  267  et  suîv.) 
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sa  liberté  ;  et  qoî  n'étonneront  pas  si  on  les  rapproche  du 
cartel  qu'il  envoya  aux  Vénitiens.  {Hist  un£ç,,  t.  85,  p.  286.) 
<c  L'esprit  de  cette  institution  était  de  parcourir  les  cam- 
«  pagnes ,  de  visiter  les  châteaux ,  d'offrir  des  secours  aux 
«  beautés  malheureuses ,  aux  amantes  abandonnées ,  aux  da- 
«  mes  vertueuses  que  la  violence  enchaînait....,  de  redresser 
«  les  torts,  de  faire  rendre  raison  à  toutes  les  dames  qui  au- 
«  raient  été  offensées  en  leur  bien  ou  en  leur  honneur  (t).  » 

Note  XIH. 
De  l'éducation  des  pages^ 

Pour  prouver  la  vérité  des  faits  avancés  par  l'abbé  Velly, 
sur  l'éducation  des  pages,  on  peut  consulter,  non  seulement 
les  Mémoires  de  Smnte-Palaye  y  mais  tous  les  anciens  romans, 
singulièrement  V  Histoire  et  plaisante  rJiromfue  de  Petit- Jehan 
de  Saintré  et  de  èa  dame  des  belles  cousines  :  on  y  trouvera  les 
leçons  que  la  dame  des  belles  cousines  donne  k  son  amant  ; 
elles  tiennent  près  de  cinquante  pages,  dont  on  a  inséré  en 
peu  de  mots  le  précis,  p.  99-101  du  2^  volume  de  janvier 
1780,  de  la  Bibliothèque  des  romans. 

Voyez  aussi ,  dans  la  note  précédente ,  les  statuts  de  l'or- 
dre institué  par  le  maréchal  de  Boucicàut,  frère  de  Petite 
Jehan  de  Saintré. 

Note  XTV. 
De  l'origine  et  de  la  fin  des  tournois. 

Nitard  rapporte  que,  dans  l'entrevue  de  Charles-le-Chauve 
et  de  son  frère  Louis ,  qui  se  fit  à  Strasbourg  en  84-2 ,  les 

gentilshommes  de  ces  deux  princes  firent  des  combats  à 

■  .'.'■■II.  'I  I      III  ». I  I  •* 

(i)  Bibliothèque  des  romans  y  sept  1781,  p.  57  et  10. 
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cheval.  Nos  historiens  en  citent  une  foule  d^autres ,  et  cet 
usage  s'est  perpétué  jusqu'à  la  fin  du  règne  d'Henri  II  ;  mais 
depuis  la  mort  de  ce  prince,  arrivée  daps  une  de  ces  joules 
dont,  sous  Charles  VII,  un  ambassadeur  turc  disait,  avec 
raison,  que  si  c'était  tout  de  bon,  ce  n'était  pas  assez  y  et  que 
si  c'était  un  jeu  y  c'était  trop,  l'usage  des  tournois  fut  sup- 
primé (i).  Cependant  on  trouve,  sous  Charles  IX,  deux  tour- 
nois, l'un  en  i565,  à  Bayonne,  lors  de  l'entrevue  de  Char- 
les IX  avec  sa  soeur  Elisabeth,  épouse  de  Philippe  II,  roi 
d'Espagne  ;  et  l'autre  à  Paris ,  pour  les  noces  d'Antoine  de 
Crouy  (a),  prince  de  Porcien.  Le  Père  Menestrier,  4ans 
son  ouvrage  sur  les  tournois,  rapporte,  p.  263,  «  que  le 
«  connétable  de  Montmorenci  n'étant  encore  que  maréchal 
«  de  France,  sous  le  nom  de  maréchal  d'Ampoiiie,  se  rendit 
«  célèbre  en  ces  deux  tournois.  Au  premier,  il  donna  un  si' 
«  rude  coup  d'épée  à  un  prince  contre  lequel  il  combattait,' 
w  qu'il  le  renversa  sur  la  croupe  de  son  cheval';  et  en  l'au-' 
«  tre  il  porta  par  terre,  hors  de  la  selle,  un  seigneur  de  qua-' 
«  lité  qui  avait  réputation  d'être  un  des  meilleurs  hommes' 
ff  de  cheval  de  son  temps.  »  Mais  malgré  la  valeur  du  ma- 
réchal d'Ampville,  il  n'y  a  plus  eu  de  tournois.  On  en 
trouve,  il  est  vrai,  un  simulacre  dans  les  carrousels  que 


(i)  Voyez  le  Traité  des  tournois,  par  le  Père  Menestrier,  jësuite , 
in-4*>,  Lyon,  1679,  P*  *^^' 

(a)  Le  Père  Menestrier  ne  donne  pas  la  date  àts  noces  d'Antoine  de 
Crouy;  mais  ce  tournoi  est  nécessairement  à  peu  près  du  même  temps 
que  celui  de  Bayonne,  dont  je  viens   de  parler,  paisqu*Antoîne   d^ 
Crouy  mourut  à  vingt-six  ans,  le  5  mai  l567,  et  non  i4^7,  ainsi  qne^^ 
par  erreur,  il  est  dit  dans  Morëri  et  dans  tous  ses  copistes ,  notamment 
la  Cbeoaye-Desbois ,  qui  le  font  mourir  en  1467  ;  et  cependant  ëtablis-^ 
sent  avec  raison  qu*il  se  fit  protestant,  qu'il  embrassa  le  parti  des  Co- 
ligny,  qu'il  moumt  à  vingt-six  ans,  et  qu'il  était  petit-iîls  d'Henri  de 
Crouy,  mort  jeune  en  i5i4* 
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donna  Henri  lY  en  i6o5  (i),  ainsi  que  dans  ceux  du  règne 
de  Louis  XIV;  mais  ces  simulacres  n'en  ont  pas  rétabli 
l'usage  ;  et  |es  fêtes  données  par  ces  princes,  ainsi  que  celles 
qui  ont  eu  lieu  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  n'étaient 
composées  que  de  quadrilles,  dont  les  auteiurs  faisaient,  à  la 
vérité,  quelques  joutes,  mais  nullement  ressemblantes  à 
celles  des  tournois.  Cependant  leur  usage  a  été  renouvelé  en 
Suède.  On  trouve  dans  le  Journal  de  poUtîque  et  de  Utiérature, 
n^  a8,  les  détails  de  celui  qui  a  eu  lieu  à  Stockholm  le 
2Q  août  1776. 

Voyez  aussi  la  note  a  du  cinquième  Mémoire  de  Sainte- 
Palayè  sur  l'ancienne  chevalerie ,  où  cet  auteur  a  réuni  les 
décisions  des  conciles  et  des  papes ,  qui  prononcèrent  en 
vain  «  les  peines/ de  l'excommunication  contre  les  auteurs 
«r  des  tournois  et  ceux  qui  leur  fournissaient  le  champ,  avec 
<c  menaces  de  priver  de  la  sépulture  ecclésiastique  ceux  qui 
«  seraient  tués  dans  ces  combats,  dont  nos  rois  réprimèrent 
«  souvent ,  par  leurs  ordonnances ,  la  fureur,  qu'ils  ranimé- 
<r  rent  encore  plus  souvent  par  leurs  exemples.  »  On  trouve 
aussi,  dans  la  même  note,  un  détail  de  la  dépense,  et  même 
de  la  profusion  des  anciens  tournois  ;  et  dans  la  note  26,  les 
causes  qui,  indépendamment  de  la  mort  d'Henri  II  et  de  la 
dépense,  ont,  suivant  Sainte-Palaye,  occasionné  la  cessation 
àes  tournois. 

Note  XV. 
Ce  que  les  romanciers  entendent  par  le  pas  d'armes. 

Le  pas  d'armes  était  annoncé  par  des  hérauts  ;  il  y  avait 
plusieurs  soutenans  lorsqu'il  était  question  de  la  beauté  des 
dames  d'une  nation  contre  celles  d'une  autre  ;  ou  un  seul , 


(i)  Fqjrez  la  description  àa  cairoosel  soas  Henri  IV,  en  i6o5,  dans 
It  Nouveau  choix  des  Hfertures,  t.  4  >  P*  34  et  suirantes. 
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quand  le  pas  d'armes  n'avait  pour  objet  que  la  beauté  d'une 
seule  dame ,  mais  le  soutenant  avait  souvent  des  tenanS'  On 
en  trouve  des  exemples  dans  nos  histoires  et  nos  romans.  Le 
pas  d'armes  de  Feuquières  est  un  des  plus  célèbres.  (  Voyez 
dans  la  Bibliothèque  d^  romans,  septembre  1781,  p.  79  et 
suivantes,  celui  du  maréchal  Boucicaut  en  l'honneur  de 
M''®  de  Beaufort.)  Ce  fut  à  l'occasion  de  l'enlèvement  de 
cette  demoiselle ,  que  ce  maréchal  institua  un  ordre  de  che- 
valerie ,  dont  j'ai  inséré  les  statuts  à  la  fin  de  la  note  XIL 
{Voyez  aussi  dans  le  même  ouvrage,  le  second  volume  de  jan- 
vier, p.  19  et  34.)- 

NOTE  XVI. 

lies  personnes  du  siwe  du  plus  haut  rang  apprenaient  la  chi- 
rurgie, et  pansaient  elles-mimes  les  chevaliers  blessés. 

Pour  exjJîquer  l'usage  où  étaient  les  dames,  même  les 
princesses,  de  panser  elles-mêmes  les  chevaliers  blessés, 
dont  on  trouve  plusieurs  exemples  dans  nos  romans,'notam- 
ment  dans  la  Bibtioilièque  des  romans,  juillet  1780,  second 
volume,  p.  87,  le^  auteurs  de  ce  recueil  observent  (avril 
1776,  premier  volume,  p.  85)  «  qu'il  était  d'un  usage  corn- 
er mun,  du  temps  de  l'ancienne  chevalerie,  que  les  dames 
<c  ou  demoiselles  du  plus  haut  parage  apprissent  la  chirur- 
i<  gie,  pour  se  rendre  utiles  à  leitrs  pères,  maris  ou  parens, 
«  qui  couraient  à  tout  moment  le  danger  d'être  blessés  dans 
«  les  combats ,  tournois  ou  joutes.  » 

NoTEXVn. 
Qu'entendaient  les  romanciers  par  le  gage  d'amour  sans  fin  ?* 

On  trouve  dans  le  tome  de  février  1 781,  de  \di  Bibliothèque 
des  romans,  p«^  i4-3  et  i44i  l'explication  de  ce  que  les  auteurs 
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ont  voulu  indiquer^,  en  disant  que  les  amantes  donnaient  à 
leurs  amans  le  gage  d'amour  sûnsfin, 

«  Ces  expressions ,  dans  la  plus  haute  antiquité ,  s^enteu- 
f<  daient  de  la  ceinture  çîrginale,  qu'une  belle  déliait  et  déla- 
ce chait  de  son  vêtement  en  faveur  d^  Tamant  qu'elle  choi- 
«  sissait  à  jamais  pour  époux.  ^  Le  possesseur  d'une,  telle 
<c  ceinture  était  censé  marié  ;  l'hymen  suivait  infailliblement 
«r  un  tel  gage.  Dans  une  époque  moins  reculée ,  le  gage  en 
<c  question  consistait ,  non  dans  la  ceinture  déliée  et  aban- 
(c  donnée,  mais  dans  le  don  qu'une  belle  faisait  k  son  amant 
ce  d'une  de  ses  jarretières ,  sur  laquelle  étaient  brodés  de  sa 
<c  main,  son  nom  et  cette  même  devise  :  Amour  sans  fin.  Ce 
<c  gage  était  équivalent  au  premier  pour  la  force  de  l'engage- 
4c  ment;  mais  comme  une  jarretière  est  miDins  en  vue  qu'aiie 
(c  ceinture,  la  faiblesse  ou  l'infidélité  à'une  belle  était  moins 
K  à  découvert  par  le  don  du  gage  d'amour  sans  fin,  pris  dans 
«  la  seconde  acception.  » 

Note  XVni. 

Du  nom  et  de  la  qualité  de  l'auteur  de  /'Histoire  de  Provence. 

L'auteur  de  VHistoire  de  Prooence  se  nomme  M,  Papon.  Il 
a  d'abord  été  oratorien  ;  il  a  donné  les  deux  premiers  vo- 
lumes de  son  Histoire  pendant  qu'il  était  dans  celte  congré- 
gation, et  le  troisième  depuis  qu'il  en  est  sorti.  En  consé- 
quence, à  la  tête  des  deux  premiers  volumes  il  est  appelé 
ie  Père  Papon,  et  rabbé  Papon  à  la  tête  du  troisième.  C'est 
sous  cette  dénomination  que  j'en  parlerai  dans  toute  cette 
Dissertation ,  même  en  citant  ses  deux  premiers  volumes. 
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Note  ^JDL 

Les  troubadours  soiU4ls  plus  anciens  que  les  auteurs  du  nord  de 
la  France?  Discussion  de  cette  question,  prouvée  contre  le  sen- 
timent de  M.  le  Grand 

L'abbé  Millot ,  dans  son  Discours  préliminaire  de  V Histoire 
des  troubadours,  p.  84 ,  dit  qu'ils  étaient  les  émules  des  Pro- 
vençaux, leurs  maîtres.  M.  le  Grand,  dans  la  préface  de  ses 
Fabliaux,  veut  que  l'on  distingue  entre  les  Trouvères  et  les 
Troubadours.  Il  donne  le  premier  nom  aux  auteurs  du  nord 
de  la  France ,  et  le  second  à  ceux  du  midi.  U  veut  que  les 
trouvères  soient  les  plus  anciens,  et  aient  inventé  les  fabliaux 
avant  que  les  troubadours  aient  été  connus  par  leurs  poésies. 
Il  convient  cependant,  p.  6i,  que  les  troubadours  inspirè- 
rent k  «  l'Italie  le  goût  de  la  poésie,  formèrent  et  nourrirent 
«  de  leur  lait ,  Pétrarque ,  le  Datte ,  etc.  »  Ce  système  a  été 
regardé,  par  les  partisans  des  troubadours,  comme  une 
hérésie  contre  laquelle  ils  se  sont  élevés  avec  force.  M.  le 
Grand  a  voulu  répondre  à  ces  critiques,  au  nombre  de  cinq, 
par  un  petit  ouvrage  de  soixante-huit  pages,  intitulé  :  Obser- 
votions  sur  les  troubadours  (Paris,  1781 ,  chez  Onfroy,  libraire). 
Cette  brochure  a  paru  à  M.  Bérenger  mériter  une  discus- 
sion :  c'est  l'objet  d'une  de  ses  lettres  à  M.  Grosley,  du 
i«'  août  1782,  que  l'on  trouve,  p.  151-189  du  second  vo- 
lume des  poésies  de  M.  Bérenger  (in-i6,  Londres,  1785). 
Je  crois  très-inutile  d'entrer  dans  cette  discussion  ;  je  me 
contenterai  d'indiquer  les  champions  ;  car  dans  les  Observa- 
tions sur  les  troubadours,  M.  le  Grand  désigne  ou  nomme  ses 
cinq  adversaires ,  et  indique  leurs  ouvrages.  J'avouerai  seu- 
lement que,  malgré  tout  l'esprit  qu'emploie  M.  le  Grand,  il 
ne  m'a  pas  persuadé  :  je  crois ,  de  plus ,  qu'il  est  aisé  de  ré- 
futer^ ou  même  de  rétorquer  ses  principaux  argumens,  et 
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que  ses  adversâùres  Tout  fait.  Il  en  est  cependant  un  que 
M-  Bërenger  me  psurait  avoir  négligé,  et  dont  la  solution  mé 
semble  faire  crouler  tout  le  système  de  M.  le  Grand.  U  pré- 
tend, p.  18,  «  que  les  troubadours  étaient  inconnus  à  la 
«  plus  belle  moitié  de  la  France,  à  celle  qu'habitent  nos 
<c  rois.  »  Cependant  MM.  Parfait,  dans  leur  Histoire  du  théâ- 
tre français,  alteslent,  d'après  les  historiens  du  temps,  que 
Louis-le- Jeune  en  amena  avec  lui  en  ii4-7i  qnand  il  partit 
pour  la  Terre  sainte.  J'ai  cité  ci-dessus,  dans  le  texte  de  ma 
Dissertation,  ee  qu'ils  disent  k  ce  sujet. 

Une  autre  erreur  de  M.  le  Grand,  que  j'ai  trouvée  p.  i4 
de  ses  Obserwilions  sur  les  troubadours,  est  de  prétendre  que 
l'art  dramatique  fut  toujours  ignoré  des  troubadours.  M.  le  Grand 
rapporte,  à  l'appui  de  son  opinion,  une  citation  de  l'abbé 
MiUot  ;  mais  n'indiquant  pas  la  page ,  je  n'ai  pu  la  vérifier. 
Au  surplus ,  si ,  comme  je  le  présume ,  elle  est  exacte ,  il  en 
résulte  que  ces  deux  auteurs  se  sont  trompés,  car  j'ai  relevé 
ci-après  (note  XXIY )  une  erreur  de  l'abbé  Millot.  En  effet, 
iHiyeZy  dans  le  t.  i  de  V  Histoire  du  théâtre  français,  p.  ia-28, 
l'extrait  de  plusieurs  pièces  de  théâtre  composées  par  les 
troubadours. 

Note  XX. 

Définition  des  siroentes,  des  tensons,  des  jeux  nd'' partis,  et  àt 
quelques-unes  des  causes  portées  aux  cours  d'amour,  dont  une 
est  dans  un  roman  du  treizième  siècle,  composée  d'oiseaux,  et 
des  formalités  de  procéder  aux  cours  d'^miour. 

«  Les  voyages  pour  le  recouvrement  de  la  Terre  sainte, 
«  que  tous  les  princes  de  l'Europe  entreprirent  4ans  le  on- 
«  zième  siècle,  et  les  victoires  qu'ils  remportèrent  sur  les 
«  infidèles ,  furent  célébrés  par  les  troubadours.  Les  pièces 
«  qu'ils  composèrent  k  ce  suje^,  et  qu'on  nonoma  sirpentes^ 
«  étaient  des  espèces  de  poëmes  mêlés  de  louanges  et  de  satires. 
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^  À  l*égard  des  tensons,  c'étaient  des  demandes  fines  et 
«  délicates  sur  l'amour  et  sur  les  amans.  En  yoici  quelques- 
<<  unes,  pour  en  donner  une  idée  (i).. 

ce  Un  amant  a  eu  deux  maîtresses  :  Tune  ne  lui  a  accordé 
«  son  coeur  qu'après  de  longues  poursuites  ;  l'autre  ne  l'a 
«  pas  fait  soupirer  long-temps  i  on  demandait  à  laquelle  des 
<c  deux  il  avait  plus  d'obligation. 

«  Un  amant  est  si  jaloux ,  qu'il  s'a|arme  de  la  moindre 
«  chose  ;  un  autre  est  si  prévenu  de  la  fidélité  de  sa  maî- 
«  tresse,  qu'il  ne  s'aperçoit  pas  seulement  qu'il  a  de  justes 
«  sujets  de  jalousie  :  on  demandait  lequel  des  deux  marquait 
<c  plus  d'amour. 

«  Deux  dames  ont  chacune  un  amant  :  celui  de  la  pre- 
«  mière  compte  aller  exercer  sa  valeur  et  son  adreaie  à  un 
<t  tournoi  qui  se  prépare;  cependant^  comme  cette  mahresse 
u  lui  défend  d^y  aller,  il  obéit;  la  seconde,  au  contraire,  or- 
<c  donne  à  son  amant  dé  se  trouver  à  ce  même  tdiuiioî  ;  et 
<€  quoiqu'il  soit  faible  et  peu  courageux,  il  part  dans  le  mo- 
«  ment  même.  On  demande  lequel  de  ces  deux  amans  a 
«  marqué  plus  d'amour  pour  sa  dame.    - 

«  Ces  demandes  donnaient  lieu  à  mille  ingénieuses  ré- 
«  pènàes  ;  et  parce  que  les  àentimèns  étaient  toujours  partà- 
«  gés,  il  en  naissait  d'agréables  disputes,  qu'on  appelait  jeux 
«  nd-partis< 

«  Ces  disputei  étalait  envoyées  à  une  société  de  dames 
(t  aatant  illustres  par  leur  naissance  que  par  leur  saivdir,  'qui 
«  résidaient  ordinaii^ement  à  Romanîn  oxi  à  Pierre-Feu ,  et 
<(  qui  donnaient  leur  décision  sifr  les  diâtérentes  matières 
«  que  l'amour  peuf  .fournir.  £|les  rendaient  leurs  jugemens 
«  sur  les  jalousies  et  sur  les  brouilléries  des  amans.:  c'est 


»»»-      i      I      il     1      >       ■  ■  |i 


(i)  Voye%  ci-après,  note  XXIV^  l'espèce  dltfue  cause  portée  à  une  cour 
d'tummr. 

< 
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«  potti*  cela  qat  l*bn  appelait  celle  société  la  cour  d'amour,  » 
{Histoire  du  théâtre  français  y  par  MM.  Parfait,  in-»a,  t  i» 
imprimé  en  1785,  p.  5  et  6.) 

On  pent  voir  dan»  la  note  XXIV,  cî-après,  l'espèce  4'one 
came  portée  à  la  cour  d'amour,  et  son  jugement.  J'indique 
aùsisî,  dans  la  note  XXXI,  un  livre  où  l'on  «n  trouvera  plu- 
sieurs. Enfin ,  dans  le  premier  tome  du  Mercure  de  décem- 
bre 1754,  p.  3Ç-44,  on  lit  l'extrait  «  d'un  manuscrit  du  irei- 
«  zième  siècle,  conservé  dans  l'abbaye  de  Saînt-Crermain- 
it  deSr-Prés,  coté  i83o  (i).  »>  Comme  ce  manuscrit  peint  les 


(1)  Le  mot  tenson  {Au  latin,  conl^htiù';  en  ni^lienf,  tenzone)  signifie 
propvetMMtt  ÂiAai,  disàisaibn'y  4fuir»Ut.'  11  ii*«st  peîs  a4{ce$s»ine  de  retfion^ 

le»  GéUdous  modem  e^  piU  fait  aussi  Ijc^e^  ^rei^ye^  d*e«prit  en  aii[»our. 
La  gazette  a  remplacé  le  tribunal  des  belles*  Nos  Mercures  sont  remplis 
de  CCS  tbèses  calantes  et  sentimentales ,  dont  les  décisions ,  plos  oi)  moins 
ingénieuses  ou  piquantes ,  ne  sont  pas  toujours  les  plus  )ustes  ou  les  plus 
sagesi  En  voiei  <|utft<)iles^  exemples  : 

10  Damon  et  Tircis  ainufit  unei^rgève,)  l|iliy!pfeeisée  de  s»  ééï^utr^ 
leur  donne  un  r^ndez-Yo^s.  Les  lier|;Aiy.  y.  yieanon^^  TirP^  »  coi^ronpé; 
Damon,  sans  coi^ronne.  La  bergère  arrive; cçi^ronr^çe  :  elle  ôte  sa.  cou- 
ronne ,'  la  met  sur  la  tête  de  Damon ,  prend  celte  de  Tircis ,  et  j^'en  cou- 
ronne. Dn  demande  lequel  des  déiix  est  pn^érer 

Solution.  Tircis  est  lamant  préféré.  C'est  pour  mieux  caèlicr. Tavea 
(|a*«»&  voulait  Itti^fûre^  quW  »  couroimé;  «ml  tiva2  bvue  ëdat^i^uand 
on  !eçut« prouver  l|i  y^rité  ^9fl^}(^.^mW  d^*  i^n^w^s^  il  fa^|  ^e  ^tfier  de 
U  ro^tp.copT^muiiie  :  elle  ^st  Dre^cue  toujours  ck^z  elle;»  dai^s. quelques 
sentiers  obliques  (  c'est,  le  juge  qui  parle  )  ;  on  ne  l'aperçoit  qu*avec  beau- 
coup  de  pénétration.  [Mercure  de  janvier  i744') 

ao^  Celui  qui  aime  tlne  iaMe ,  la  broyant  làîdtf^',  n!f<m1:ile-t^^!tis  d^atoour 
que  V^sxûoM.  qui  k  <roH  beils ,  vgvniqWvlle  soit  iaidcr  ? 

Solution.  Une  femme  répond  ;  «  S'il  faut  vous  parler  à  cœur  ouvert, 
}e  n'accorderais  ma  tendresse  qu'à  celui  qui  m'accorderait  de  la  beauté, 
et  je  ne  me  croirais  point  aimée  de  celui  qui  me  croirait  laide.  »  [ex- 
traordinaire du  Metcttrè  d*dct6l>)re  1^71/.)  ' 

3°  Lequel  des  deux  amans  doit  être  le  plus  flatté,  de  celui  qu!  fbit  la 
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mœurs  de  ce  siècle,  j'entrerai  dans  quelques  détails  sur  ce 
qu'il  contient. 

Florence  et  Blanche-Fleur  soumettent  au  jugement  de  ia 
cour  d'amour  leur  eantestation  sur  la  question  de  savoir  «  les- 
«c  quels  ^  àts  g«au5  d'éf^^ise  ou  des  cfaeiraliers,  l'on  devait  ai- 
«  mer,  et  lesquels  étaient  plus  poUs  et  plus  remplis  de  cour- 
«  toisie.  '  »  Une  singdarité  de  cette  €our  d'amout,  ^st  qu'elle 
est  composée  d'oiseaux,  que  le  dieu  d'amour  appelait  ses 
barons»  L'épervier,  le  faœon ,  le  geai ,  le  perroquet ,  furent 
pour  les  chevaliers  ;  la  huppe ,  l'alouette ,  le  rossignol ,  qui 
prend  le  titre  de  œnsaller  d'amour,  furent  pour  les  gens  d'é- 
glise; et  le  rossignol  offrit  le  eomhot,  que  le  perroquet  ac- 
cepta; mais  «  il  fut  teirassé ,  obligé  de  rendre  son  épéîe ,  et 
«  de  <li/iivinr  gue  Jes  gtns  d'égUse  sont  brm^es  et  honnêtes,  êtpîus 
«  di^pÊcs  d'anfoir  des  maitresses  tpœ  ies  hommes  de  tout  autre  état, 
«  et  par  conséquent  que  ies  chepmSêrs* 

«  Florence,  au  désespoir  de  se  voir  condamittée,  5*an>aeha 
<c  les  cheveux,  tordît  ses  pieds,  et.ne  demanda  à  Dieu  que  le 
«  bonheur  de  mourir i  elle  s'wanauit  troiè  fois,  et  la  quatrième 
u  elle  mourut^  » 

Tous  les  oiseaux  furent  convoqués  pour  lui  faire  des  ob- 
sèques magnifiques;  ils  répanfirent  une  prodigieuse  quantité 
de  fleurs  sur  son  tombeau,  et  ils  y  placèrent  cette  épitaphe  i 
G-gît  Ftommx,  qui  préféra  le  eheçalier. 

Je  finirai  cette  noie  par  observer  que  de  tous  les  }u- 
gemens  des  cours  d^mmour  que  je  connaisse  dans  les  ouvra- 
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foittine  de  «a  ïùaltresse  eA'  l'ëpousant,  ou  de  celui  qui  tient  d'elle  toute 
sa  fortoûte? 

S^tVTiOJBï.  I/aipant  ijvii.doit  étn  le  pins  fiatlé  est  eelm  ^si  a  tous  les 
avantages  de  son  câté  :  c*est  Tamant  qui  a  robligation  de  ce  quHl  est  à 
sa  maitresse.  (Mercure  de  décembre  1743*) 

^9  £n  amour,  y  a-t-il  plus  de  délicatesse  à  donner  qu'à  recevoir? 

SOLUT&0«.  Toute  la  délicatesse  réside  dus  la  personne  qui  reçoit. 
(Mercure  de  février  1743.)  (EdU,  C.  L.) 
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ges  des  troubadoui*s ,  dans  le  Recueil  de  Martial  d^ Auver- 
gne, etc.,  l'un  des  plus  curieux  est  celui  qui  fut  rendu  en 
faveur  de  Guillaume  de  Cabestaing.  Ce  jugement,  précédé 
de  l'objet  de  la  contestation  et  de  tout  ce  qui  y  a  rapport , 
notamment.de  la  forme  de  l'ajournement,  du  plaidoyer  par 
Cabestaing,  etc.,  se  trouve  dans  la  BibUothèqiie  des  romans,  vol. 
de  septembre  178a,  p.  38-8ok  Je  suis  fâché  que  la  longueur 
de- cette  cause  m?empéche  de  la  transcrire,  et  même  d>n 
faire  un  extrait  détaillé;  mais  pour  en  donner  une  idée,  je 
réunirai  ici  la  comparution  de  Cabestaing  et  le  jugement  de 
la  cour  d'amour. 

<r  Le  damoiseau»  se  tenait  hors  de  la  barrière  ;  une  dame 
«  faisait  la  fonction  d'huissier;  Payant  appelé  par  trois -fois , 
«  une  autre  dame  vint  le  prendre  par  la  main.  Avant  de  Vivt- 
«  troduire,  «  Grentil  damoiseau,  lui  dit-elle ,  laissez  vos  ar- 
«  mes  en  dehors  de  la  barrière  ;  point  n'est  besoin,  avec  les 
«  dames ,  d'autres  armes  que  de  votre  courtoisie  et  de  votre 
u  gentillesse;  joignez-y  seulement  un  peu  d'envie  de  plaire. 
«  Faudrait  n'avoir  ne  cœur,  ne  sang,  ne  yeux  pour  n'avoir 
i<  envie  de  plaire  aux  dames.  » 

a  Entré  dans  le  cirque ,  il  se  tint  debout ,  seul ,  à  edté  du 
<c  rang  des  chevaliers  ;  quand  il  eut  ouï  l'accusation. intentée 
«  contre  lui  par  dame  .EléopOre  de  Cominge,  veuve  de  Bo- 
«  ger  de  Turenne ,  et  ensuite  celle  intentée  au  nom  de  Da- 
H  riolette  (i) ,  il  rougit  ;  car  il  avait  de  la  candeur,  et  il  en 
H  avait  trop .  pour  n'être  pas  embarra&sé.^  Il  .ne  savait  com- 
«  ment  il  lui  était  permis  de  se  défendre  ;  il  craignait  d'of- 
tt  fenser  ce  galant  et  aimable  tribunal.  Il  ne  comprit  point 
«  que  sa  cause  était  une  de  celles  que  la  cour  avait  choisies 
«  pour  s'égayer;,  il  demanda  un  avocat.  On  lui  permit  de 


(1)  Nom  que  portaient aldrs  les  suivantes)  que  âous  nommons  actuel- 
lement femme  de  chambre. 
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«-choisir,  même  parmi  ses  juges;  il  s'approcha  de  dame  (i)  ' 
m  Marguerite  de  Tarascon,  mit  on  genou  en  terre  devant 
«  elle ,  et  lui  présenta  son  gant.  Dame  Marguerite  le  prit  en  , 
<t  rougissant,  se  leva  de  son  siège,  et  se  plaça  auprès  de  lui, 
«  à  l'autre  bout  du  cirque. 

«r  Après  le  plaidoyer  de  son  avocat,  «  la  cour,  lui  dit  un 
«  huissier,  vous  permet  de  baiser  votre  avocat  à  la  joue  ;  »  il 
«  ne  se  fit  pas  répéter  cette  sentence  deux  fois.  Sire  Ray- 
«  mond ,  mari  de  dame  Marguerite ,  voulut  en  appeler  ;  on 
«  ne  lui  répondit  que  par  de  grands  éclats  de  rire.  Le  damoi- 
«  seau  fiit  présenté  à  chacune  de  ses  juges ,  et  leur  baisa  à 
«  toutes  la  main.  >» 

La  œur  d'amour  allait  prononcer,  lorsqu'un  moine  que 
.Cabestaing  avait  amené  pieds  et  poings  liés ,  pour  l'avoir 
trouvé  voulant  faire  violence  à  une  paysanne ,  l'accusa  d'a- 
voir été  larron  de  rhonneur  de  cette  paysanne  ;  ce  dont  Ca- 
bestaing convint,  mais  fut  à  l'instant  justifié  par  la  paysanne, 
qui  s'écria  :  «  Mesdames,  écoutez-moi.  Rien  ne  m^a  ravi  ce 
«  tant  beau  damoiseau;  ains  c'est  nous  qui  lui  avoQs  tout 
«  donné,  et  moult  brièvement  eussions  été  courroucée,  si 
«  n'avoit  osé  tout  prendre  ;  aurions  craint  qu'aurions  été  re- 
«  jetée  et  méprisée.  »  La  paysanne  était  si  jolie ,  l'excuse 
était  si  bonne ,  que  dame  Marguerite,  qui  était  bonne  aussi, 
la  trouva  pardonnable. 

La  paysanne  continua  de  justifier  Cabestaing.  Ensuite, 
«  la  cour  ordonna  silence,  et  Elise  de  Turenne,  présidente 
«  de  la  œw  d'amour,  prononça  ainsi  la  sentence  :  «  Rien 


.  (i)  Qui  était,  la  dame  souveraine  de  ses  pensées ^  et  qui  eut  le  sort  de 
Gabrîelle  de  Yergy  ;  car  son  ma^  y  Raymond  de  Roussilloiy ,  après  avoir 
tué  Cabestaing  en  traite,  en  fit  manger  le  çœnr  à  sa. fen)^\e^  Marguerite 
de  Tarascon  :  il  y  a  même  des  auteurs  qui  prétendent  que  le  fait  de  Ca- 
bestaing est  le  seul  vrai ,  et  que  celui  du  sire  de  Coucy  n*en  est  quVne 
imitation. 


^, 
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K  n'est  grave  dans  votre  cas ,  beau  damoiseafa  :  avez  fait  c« 
M  qu^ayez  voulu  k  Fégard  de  Dariolette;  n'av€2  pas  so  ce 
H  que  dotiez  à  l'endroit  de  dame  Eléonore;  avez  fait  tout  ce 
i<  qu'occasion  voulait  à  l'endroit  de  la  paysanne  :  là  cour 
<(  vous  absout ,  et  vous  enjoint  cependant  d'être  moins  res- 
te pectueux ,  moins  timide ,  plus  courtois  envers  les  dames , 
K  et  vous  ordonne  de  prendre  des  leçons  de  courtoisie  de 
(c  nous  toutes*  Le  devoir  d'un  chevalier  est  de  chercher  k 
«  plaire ,  de  nous  rendre  heureuses  en  tout  bien ,  et  d'être 
»  discret.  A  tout  âge,  les  dames  sont  capables  d'aimer  et  de 
u  donner  un  juste  retour.  Gardez-vous  de  dédaigner  celles 
»  qui  ne  sont  plus  jeunes  ;  c'est  alors  que  délicatesse ,  bon- 
a  neur  et  ménagement  sont  requis.  Allez ,  beau  damoiseau  « 
«  commencer  votre  cours  de  courtoisie  auprès  de  nous. 
<c  Puisse  votre  dame  vous  pardonner  l'aventure  de  la  pay- 
t<  $anne.  Quant  au  moine,  qu'il  soit  délivré  de  ses  cardes,  et 
«  copdamné  à  dire  ses  patenôtres  :  enjoint  au  chevalier  de 
«  lui  couper  le  nez  s'il  attentait  à  l'honneur  des  paysannes. 
«  Ses  pareils  sont  faits  pour  prier  Dieu,  et  nous  absoudre  de 
«  nos  péchés.  » 

Note  XXI. 

Prewes  que  le  comte  Thibaut  de  Champagne  n'Of  pas  été  amêu- 
reux  de  la  reine  Blafiche,  qui,  d'ailleurs,  ^ani  morte  en  odeur 
de  sainteté f  et  ayant  été  béatifiée,  ne  peut  être  accusée  d*un 
mawais  commerce  y  qui  aurait ,  suûfatd  T auteur  anglais,  duré 
jusqu'à  sa  morL 

Les  auteurs  du  Tliéâtre français  ont  suivi,  dans  l'imputa- 
tion qu'ils  font  au  comte  Thibaut,  Mathieu  Paris,  historien 
anglais  dont  tout  le  monde  connatt  la  partialité ,  et  ceux  qui 
l'ont  copié  :  mais  un  auteur  moderne,  M.  Lévesque  de  laRa- 
valière,  a  vengé  la  mémoire  de  ce  prince  et  de  la  reine 
Blanche.  Voyez  sa  dissertation  en  forme  de  lettre,  en  date 
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du  io  juiliet  1737,  ainsi  que  la  réponse  du  Père  Pelletier, 
génoyéCaûn,  du  i*^'^  mars  ijiS-,  la  réplique  de  M.  de  la  Raya- 
Hère  ;  une  nouvelle  kttre  du  Père  Pelletier  ;  une  réplique  de 
M.  de  la  Ravalière,  du  aS  février  1739;  et  une  lettre  de 
M.  le  président  Bouhier,  du  23  avril  1739,  où  ce  magistrat 
adopte  le  sentiment  de  M.  de  la  Ravalière,  et  lui  mande  posi- 
tivement :  «  Il  me  paraît  difficile  de  ne  se  pas  rendre  à  vos 
«  raisons,  contre  le  préjugé  commun.  » 

Ces  difTérentes  pièces  sont  imprimées  à  la  tête  des  poésies 
de  Tlnbant  y  comte  de  Champagne  et  roi  dd  Navarre ,  don- 
nées par  M.  de  laRàvalièref  Part»,  ^7i^i  ^  i^>  P-  i-^7^*  On 
trouve  aussi  la  lettre  dit  10  îmlkl  1737  dans  le  Mercwe  de 
Fnmce^  août  17^7,  et  p.  69  et  suiv.  du  36^  volume  du  Nou- 
çeau  elmx  des  Merewes* 

J'ajouterai  que  tous  les  éloges  que  les  historiens  contem- 
porains >ont  donnés  à  la  r^ne  Blanche,  qtl^ils  ont  même 
qualifiée  de  Bienheureuse ,  démentent,  d'une  façon  sans  réplf- 
que,  l'historien  Mathieu  Paris^  Comme  cette  prîneesse,  sui- 
vant l'usage  ds  ces  temps,  avait,  pen  de  temps  avant  sft 
mort ,  pris  l'hahil  aux  cordelière»  du  faubourg  3siint-Mar-- 
ce2Mi  (1),  les  auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire  des  saints  de 
l'ordre  de  Saint-François ,  l'ont  placée  dans  le  catalogue  de 
ceux  de  cet  ordre,  et  rapportent  plusieurs  miracle^,  et  même 
des  apparitions  qu'on  hiî  atlrihvre.  Le  baron  d'Auteuil,  dans 
la  Yie  de  cette  reine ,  impriiïipée  e«  i644,  €t  dédiée  à  la  ré- 
gente, mère  de  Louis  XIV,  dit  «  qu'elle  a  mérité  la  réputa- 
«  tion  de  sainteté*  »  Pour  prouver  ce  qu'il  avance  à  ce  snfèt, 
le  baron  d'Auteuil  rapporte  (L  3,  p.  i^i  ^  smv.)  une  appa- 
rition de  cette  reine  de  l'an  i5i6,  et  le  texte  des  différens 


■■  »«  I  ■  1 1 


A '■^ 


(1)  Ku  conséquence  elle  a  été  çaterrée  à  Monbuisson, .«, couverte  des 

«  habits  de  religieuse ,  et  revêtue  par-dessus  k  la  royale ,  le  grand  man- 

«  teau  de  reine  sur  le  grand  manteau  de  l'ordre  de  Citeaux.  »  (D'Auteuil, 
L  3,  pv  i3i.)  ,        , 
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historiens  de  l'ordre  de  .Saint-François  qui  lui  donnent  le 
titre  de  bienheureuse*  Un  auteur  moderne  prétend  même  que 
cette  reine  a  été  béatifiée  par  Léon  X,  en  i52o  (i). 

Note  XXII. 

l)e  la  première  et  seconde  Acadénde  française^  et  de  la  séance 
que  les  acadénddens  ont  tenue  en  présence  de  Cliorles  IX. 

Les  auteurs  dé  la  BibUoihèque  des  romans  prétendent  que 
Facadémie  du  comte  Thibaut  était ,  indépendamment  de  ce 
prince,  composée  de  sept  membres,  dont  ils  donnent  les  noms 
et  quelques  poésies.  Ces  académiciens  du  treizième  siècle  sont 
Raoul  de  Coucy,  Henri  des  comtes  de  Soissons  (2),  le  vi- 
dame  de  Chartres ,  Gace  Brûlé ,  Robert  de  Marberolles ,  et 
Thibaut  de  Blazon,  tous  genfilshomn^es  champenois,  et 
Alain  Muset ,  ménestrel  (3). 

Au  surplus,  si  les  assemblées  littéraires  qui  se  tenaient 
dans  le  treizième  siècle ,  chez  le  comte  de  Champagne,  peu- 
vent être  regardées  comme  la  première  académie  française , 
il  faudra  compter  pour  la  seconde  celle  que  Charles  IX  a 
établie  par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  iSyo.  Ce 
prince  les  accorda  sur  la  demande  de  Jean-Antoine  de  Baïf. 
On  devait  y  cultiver  la  musicpie  et  la  poésie.  L'établissement 
de  cette  académie  souffrit  alors  encore  plus  de  difficultés 
que  n'en  éprouya ,  un  siècle  après ,  l'érection  de  l'académie 
française;  mais  ces  obstacles  furent,  dans  l'une  et  l'autre 
époque,  surmontés  par  la  protection  que  nos  souverains 


(i)  JBibUothèçue  des  romans,  décembre  1778,  p.  i45. 

(1)  Ce  prince  est  quelquefois  appelé  Raoul  dans  les  manuscrits,  et 
Henri  dans  Thistoir^  des  croisades.  {Bibliothèque  des  romans  ,  décembre 
1778,  p.  i65.)  ^ 

(3)  Ibid.,  p.  147-191. 
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aceordèrent  à  ces  corps  savans.  L'abbé  Goujet,  dans  sa  Bi- 
hiio^ièqtte  française  (t  i3,  p.  347-35o),  donne  Thistoire  de 
celte  acadéniie  française  du  seizième  siècle,  et  rend  compte 
àts  témoignages  de  bienveillance  que  lui  ont  donnés  les  rois 
Charles  EK  et  Henri  III  :  ce  qui  nVmpécha  pas ,  suivant  la 
remarque  de  Pabbé  Goujet^  «  qu'eUe  ne  fût  bientôt  dérangée 
K  par  les  guerres  civiles ,  et  que  la  mort  de  Bàïf,  arrivée  en 
«r  iSgi,  n'achevât  de  la  mettre  en  déroute.  >» 

Ou  trouve,  dans  VHisUdre  de  V Académie  française ^  par 
l'abbé  d'Olivet  (in-4®,  p.  8),  une  anecdote  intéressante  sur 
cette  seconde  académie  ;  il  y  est  dit  :  «  que  du  temps  de 
«  Ronsard,  il  se  tenait  une  assemblée  de  gens  de  lettres 
4r  k  Saint -Victor,  où  Charles  IX  alla  plusieurs  fois,  et  que 
»  tout  le  monde  était  assis. devant  lui.  » 

Note  XXni. 

4 

Sentiment  de  Vabbé  Miilot  sur  les  troubadours  et  leurs  ouvrages. 

On  voit,  par  ce  que  j'ai  rapporté  dans  le  texte,  soit  de 
l'abbé  Papon,  soit  de  V Histoire  du  théâtre  français  ^  que 
ces  auteurs  pensaient  favorablement  des  troubadours.  L'abbé 
Miilot ,  leur  historien ,  n'en  a  pas  une  si  bonne  idée ,  ainsi 
que  le  prouvera  ce  que  je  vais  insérer  ici  du  discours  préli- 
minaire de  son  histoire ,  qui  contient  en  même  temps  une 
analyse  des  ouvrages  des  troubadours. 

An  surplus ,  en  comparant  ces  différentes  autorités ,  mes 
lecteurs  adopteront  le  parti  qu'ils  jugeront  â  propos  ;  quant 
à  moi ,  je  crois  que  l'abbé  Miilot  a  été  un  peu  trop  sévère , 
et  peut-être  l'abbé  Papon  et  MM.  Parfait  trop  indulgens. 

fc  On  voit,  dit  l'abbé  Miilot,  dans  leurs  ouvrages  (des 
«  troubadours)  la  bravoure  ardente  et  emportée,  qui  carac- 
«K  térisait  encore  la  nation,  qui  respirait  les  combats  comme 
«  des  plaisirs ,  et  qui ,  du  droit  barbare  de  l'épée ,  faisait  le 
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«  premier  droit  de  la  nature.  On  y  voit  cette  prodigalité  des 
f«  seigneurs  érigiée  en  vertu  essentielle  de  leur  rang,  aussi 
«c  peu  délicate  sur  les  moyens  d'acquérir  que  sur  ia  nfanière 
<r  de  dissiper,  et  ne  rougissant  point  d'âccumider  des  ra- 
te pines  pour  se  parer  d'une  mineuse  ostentation.  On  y  voit 
«  cet  esprit  d'indépendance  qui  entretenait  les  désordres  de 
«  l'anarchie ,  quelquefois  se  pliant,  par  intérêt,  aux  bombles 
«  démarches  des  courtisans ,  mais  toujours  prêt  à  se  roidir 
<c  avec  audace  lorsqu'il  était  excité  par  les  conjectures.  On  y 
A  voit  eette  franchise  mâle  et  agreste  que  rien  n'empêchait 
«•  de  s'expliquer  librement  et  sur  les  personnes  et  sur  les 
M  choses,  qui  censure  les  princes  conune  les  particnlîers , 
<r  sans  paraître  se  douter  des  égards  de  la  bienséance,  en- 
c(  core  moins  de  la  politesse  moderne.  On  y  voit  l'aveugle 
(c  superstition  se  repaissant  d'absurdités  et  de  folies  ;  sacri- 
<c  fiant  à  ces  fantômes  la  raison,  l'humanité,  la  divinité 
c(  même  ;  avilissant  le  souverain  Etre  par  les  hommagies 
K  qu'elle  croit  lui  rendre,  au  mépris  des  loià  qu'il  a  établies, 
«  et  fournissant,  par  ses  excès,  des  armes  à  l'irréligion 
M  qu'elle  fait  naître.  On  y  voit  l'ignorance  et  le  fanatisme 
«c  d'un  clergé  vicieux,  la  pétulance  d'une  noblesse  inquiète 
«c  et  indomptable ,  l'activité  et  la  hardiesse  d'une  bourgeoisie 
M  à  peine  délivrée  de  la  servitude  y  les  vices  plutôt  que  les 
«  vertus ,  des  hommes  de  tout  état  livrés  encore  k  des  habi- 
«  tudes  barbares,  et  commençant  k  se  raffiner  par  de  fausses 
cr  lumières.  On  y  voit  enfin  le  système  de  la  chevalerie  dé<- 
tf  veloppé ,  ses  exercieesy  ses  amusemens^  ses  préceptes,  ses 
«  mœurs,  ordinairement  contraires  à  sa  ntorale,  et  smtoiit 
<(  cette  galanterie  fameuse  qui  devient  un  des  principaux 
(C  molûles  de  la  société,-  et  dtont  il  importe  d^acquérir  une 
a  conuaifisantc  phis  exacte.  »  (JlUeours  préUndnaire  àe  l^histoîre 
des  Troubudouts  y  p.  3o  et  suiv.) 

Nota,  Dams  cette  histoire,  l'abbé  Millot  donnv  celle  de 
cem  qùârante-dieux  troidbadours ,  indépendamment  de  plu- 
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sieurs  inciHiiius  ^  on  dont  les  articles  sont  peu  importans , 
dont  il  parle,  t  a,  p^  386-^48  (i). 

Note  XXIV. 

De  r excellence  de  la  langue  française  ;  des  erreurs  de  Jean  Nos- 
tradamus  et  de  l'abbé  Millot;  et  s'il  est  question  de  cours  d'a- 
mour dans  les  ouprages  des  troubadours* 

Jean  Nostrad^onus ,  dans  sob  ouvrage  sur  les  poëtes  pro- 
vençaux, dont  fai  déjà  parlé,  indique,  p.  ^6,  6i,  î3i^  etc., 
quelquesHmes  des  causes  qui  étaient  renvoyées  aux  jugemens 
des  cours  d^amaur  :  comme  )'ai  dé)À  donné,  dans  la  note  XX 
cir-dessus,  l'espèce  de  plusieurs  de  ces  causes,  je  ne  parlerai 
ici  d'aucune  de  celles  que  rapporte  Martial  d'Auvergne  ; 
mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  celle  que  cite  Nostrada- 
mus,  p.  6i,  parce  qu'elle  est  une  preuve  que  notre  langue, 
qui  (ainsi  que  je  le  prouverai  dans  une  troisième  édition  de 
ma  Dissertation  sur  les  inscriptions)  dérive  de  la  langue 
provençale,  était  regardée,  dès  les  douzième  et  treizième 
siècles ,  comme  la  première  langue  de  l'Em-ope. 

<r  Quelle  des  nations  est  la  plus  noble  et  la  plus  excel- 
«  lente ,  ou  la  provençale  ,  ou  la  lombarde  P  Et  pour  preuve 
«  on  apportait  que  la  nation  provençale  abonde  beaucoup  de 
«  bmis  poëtes ,  ce  qu'on  ne  voit  point  en  Lombardie. 

«  Cette  question  fut  envoyée  aux  dames  de  la  cour  d'amour, 
«  résidente  à  Pierre-Feu ,  et  à  Signes  pour  en  avoir  la  défi- 
«  nition  ,  par  arrêt  de  laquelle  la  gloire  fut  attribuée  aux 
«  poè'tes  provençaux ,  comme  obtenant  le  premier  lieu  entre 
ff  toutes  les  langues  vulgaires.  » 

Pour  l'exactitude  des  faits,  }e  dois  faire  observer  que 
M.  l'abbé  Millot ,  dans  son  Histoire  littéraire  dés  troiuhadours, 

(i)  f^ojez  les  nouvelles  recherches  He  M.  Raynouard  sur  les  trouha- 
dours.  (Faf/^.  C.  L.) 
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accuse  âHnfidélité  Touvrage  de  Nostradamus,  et  prouve  assez 
bien  qu^il  est  en  contradiction  avec  les  manuscrits  du  temps , 
déchiffrés  par  Sainte-Palaye.  {Voyez  surtout  tome  i*',  p«  17, 
390,  4iP  ;  et  tome  3,  p*  90  et  274*)  Au  surplus,  Pabbé  Millot 
n'était  pas  plus  exempt  d'erreur  que  Jean  Nostradamus ,  car 
on  trouve  dans  son  ouvrage  ,  tome  1^%  p.  12,  «  des  assem- 
t<  blées  nombreuses  excitaient  la  verve  de  nos  poëtes  j  et  Ton 
«  distribuait  des  prix  k  ceux  qu'on  en  jugeait  les  plus  dignes  : 
«  cet  usage  conduisit  probablement  à  l'institution  des  cours 
«  d'amour,  qui  proposèrent  de  pareilles  questions  \  et  qui  en 
«  devinrent  les  juges.  Aucun  troubadour  n'a  parlé  de  ces 
«  tribunaux  de  galanterie,  quoique  leurs  pièces  soient  pleines 
«c  d'allusions  aux  usages  de  leurs  temps.  Ainsi  les  jeux  mi- 
«  partis  ne  supposent  point  l'existence  des  cours  d'amour.  » 
Et  cependant,  dans  le  tome  2  de  son  Histoire,  à  l'article  de 
Sa^ary  de  Mauiéon ,  l'abbé  Millot  rapporte  un  tenson  entre  ce 
troubadour  et  un  autre  poëte  ,  nommé  ie  Preoost  y  et  ajoute , 
page  io5 ,  ce  qui  suit  :  «  le  Prévost  prend  pour  juges  les 
<c  dames  GuiUemette  de  Bènenguès ,  Marie  de  Ventadour  et 
(c  la  dame  de  Montferrand.  Savary  répond  qtfe  les  trois  dames 
tt suffisent,  qu'elles  sont  si  savantes  en  ateour,  qu'il  se  soa- 
M  met  â  tout  ce  qu'elles  diront.  »  Au  surplus,  l'auteur  de  la 
Description  des  arcs  de  triomphe  d'AiXy  dont  je  vais  parler,  ne 
fait  aucune  difficulté  d'attribuer  aux  troubadours  et  à  leurs 
vers  l'établissement  des  cahuts  d'amour. 

Note  XXV. 

Depuis  quand ,  en  France ,  les  arrêts  se  rendent  -  ils  en  langue 
iHÛgaire  F  Cet  usage  est-il  le  même  dans  toute  l* Allemagne ,  et 
depuis  quand  ? 

En  rapportant  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets ,  le  pré- 
sident Hénault,  sous  l'année  i539,  observe   «qu'on  avait 
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«  attendu  bien  long-temps  à  faire  une  si  sage  ordonnance.,. , 
fc  et  que  l'empereur  Rodolphe,  dès  Tan  1281,  avait  ordonné, 
«  dans  rassemblée  de  Nuremberg  ,  qu'on  cesserait  d'écrire 
«  les  actes  en  latin  ,  et  qu'ils  seraient  désormais  dressés  en 
«  langue  allemande.  »  Ce  règlement  n'a  cependant  pas  été 
adopté  par  tous  les  princes  d'Allemagne  ;  car  la  Gazette  de 
France,  du  i4  avril  1786  (n»  3o),  nous  apprend  que  l'élec- 
teur de  Cologne  a  rendu  le  17  février  1786,  un  décret  par 
lequel  ce  prince  a  ordonné  «  qu'à  l'avenir  ious  les  mande- 
«  mens ,  monitoires ,  assignations  et  jugemens  donnés  jus- 
«  €fa*k  présent  en  langue  latine  ,  ^ seront  rédigés  en. langue 
«  allemande.  » 

Note  XXVI. 

Ue.  Martial  d'Awergne  et  de  ses  oiufrages* 

Martial  d' Auyergne  était  procureur  au  parlement ,  et  no- 
taire au  Ghâtekt^de  Paris^  Il  est  mort  en  iSoSw  Ses-  arrêts 
d'amour  sont  curieux,  en  ce  qu'ils  attestent  la  r  forme  ;  alors 
usitée  dans'  les  jugemens  et  les  anciens  habillemens  des  ma- 
gistral ,  aÎBsi  que  des  officiers  et  suppôts  de  la  justice.  Cet 
auteur,. indépendamment  du  recueil  des  arrêts  d'amour,  et  de 
l'ouvrage  dont  je  donne  le  titre,  note  XXX,  a: composé 
«  les  Vigiles  de  la  mort  de  Charles  VII  à  neirf  pseaumes  et  neuf 
(c  leçons.  C'est  un  poëme  d'une  forme  très-rsingulière ,  puisque 
«  c'est  celle  de  l'office  des  morts*  Au  lieu  des  psaumes ,  on 
«  trouve  ici  des  récits  des  principales  actions  glorieuses  et 
<c  des  malheurs  du  monarque,  à  la  mémoire  duquel  cetou- 
«  vrage  est  consacré.  Au  lieu  de  leçons,  ce  sont  des  corn- 
«  plaintes  dedifférens  Etats  du  royauitae  sur  la  mort  d'un  roi 
<r  sage  et  justement  regretté.  Si  l'on  veut  bien  oublier,  pour 
<c  un  moment,  la  forme  ridicule  de  ce  poëme,  forme  qui 
«  doit  être  attribuée.à  l'ignorance  ,et  au  mauvais  goût  du  siè- 
<c  cle  où  il  à  été  produit  y  on  conviendra  qu'il  n'y  a  peut-être. 
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n  aucun  livre  plus  curieux  ni  plus  intéressant  La  partie  hîs- 
«r  torique  est  écrite  en  vers  simples ,  et  assez  exacte  ;  il  y  a 
«  peu  A' esprit ,  mais  beaucoup  de  netteté  et  de  rérilé.  »  (  Mé- 
loMges  tirés  d'une  grande  BHHothèque,  t.  4f  p*  ^S>  et  253.) 

Note  XXVH. 

Notice  du  commeniêdre  de  Benoît  de  Caarisur  les  Axrêts  d'amour 

.   de  Mandat  d'/ieeergne* 

*  •         <  •  -  •  ' 

Maniai  d'Auvergne,  dans  ses  Arrêts,  commence  pardon- 
ner l'extrait  du  plaidoyer  des  contendans  :  cet  extrait  est  suivi 
des  décisions  de  la  cour  d'aifuojftr;  le  tout  en  français. 

Benoît  de  Court  interrompt  ces  différens  plaidoyers  de  ses 
remarques ,  qui  ^  au  lien  d'être  mises  en  noies  ^  font  partie 
du  texte  ,  mais  sont  en  latin  ,  et  viennent  à  l'appui  des  rai- 
sous  alléguées  par  les  parties^  €îe  qui  est  singulier,  dans  l'ou- 
vrage de  Beûoit de  Gourfc ,  «st la  graFilé^deisês  discussions , 
et  Iféruditioli  qu'il  y  prodi^é^  Son  conuneiiitaîre  est  rempli 
de  cttaiions  du  Code  ,  du 'Digeste  ,  du;I)éeret  de  Grade»  ^ 
des  Décrétales  ;  en  un  mot ,  de  tous  les  auteurs  connus 
sous  le  titre  de  corpus  Jwis  dmJis  et  jmis  cmumici,  (  Corps  du 
droâ;  civil  et  canonique.)  On  y  cite  aussi  i'Ëeriture  sainte , 
les  coutumes ,  les  poètes  y  les  orateurs  ',  «nfin ,  ce  commen- 
taire'e^t.  la  preure  de  :la>  science. profonde  tot  àes  connais- 
sances (immenses  de<soA  auteur,  ainsi  que  dé  son  mauvais 
goût,  <ou  plutôt  de  celui  de  son  sfièele. 

Cette  tnQfte  serait  plus  kmgue  qne  tonte-  ma  Disisertation , 
si  jcTOuJais  réumr  ici  toutes  les  preuves  biEâofres ,  et  souvent 
ridicules ,  que  Benoît  de  Couit  emploie  dans  soù  commen- 
taire ;  îe  me  réduirai  à  oimf.y  qui  doniieroirt  une  idée  de  cet 
ouvt-age  singidier.        •  .     »      .  ^ 

1°  Datts  le  premier^arDèt  y  où  une.  dkme  se  plaint  que  m  sod 
0  amant  lui  a  offert  phisîenirsr  dons  et  Ivaguee,  qu'eMe  ne  vou- 
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«  lat  prendre  ne  recevoir  pour  Aoizfe  de  simonie  en  amonr, 
K  qui  est  <dé£etidtte.  »  Benoft  de  Court  appuie  son  escu^e  en 
citant  la  loi  3  du  Dige&te,  titre  dé  àonAtêofte  inter  vinan  et  usoo- 
rem  (des  donation»  entre  mari  et  femme),  qui  porte  que 
l'amoor  est  qfuelque  chose  de  divin*  ^,  et  en  conséquence , 
comme  dan^  les  Ai$es  des  ^pétre^  il  est  établi  que  c'est  une 
simonie  que  d'acheter  une  chose  sainte^  Benott  de  Court  en 
conchit  que  l'am^tir  étant  une  chose  sainte^  c'est  une  simonie 
que  d'offrir  de  l'argent  ou  des  présens^à  une  dame  pour  s'en 
faire  aifener. 

2°  I>an6  le  second  afrrèt ,  qn  ^cnyer  accusa  une  dame  de 
l'avoir  blessé  ea  le  baisant  trop  rudement  ;  la  datiie  est  con- 
damnée par  la  cour  d'amour  à  mouiller,  au  moins  une  fois 
par  mois ,  de  sa  salive  ,  la  blessure  de  son  ami ,  jusqu'à 
complète  et  entière  guérison  ;  afi» ,  dit  de  Court ,  que  le 
principe  du  mal  en  fût  aussi  le  remède  ,  suivant  le  titre  des 
Décrétales,  de  reHquiis  ae  imnêrathnê  sanctùrm/i  (des  reliques, 
et  de  la  iséiiévation  due  aulx  ehosels  saisîtes;)  -    '  ' 

3o  Daois  le  neuvième  arrêt,  oè  Pâmant  se  plaint  que  sâ 
dame  cause  avec  se»  rîvaui^,  et  in  reçoit  dear bosquets,  mal- 
gré le  serment  qu'elle  a  fait  de  n'aimer  que  lûî  ,  Benoit  de 
Court  prouve  que  ce  serment  est  nul ,  parce  que  les  dames 
ont  reçu  de  la  nature  le  droit  inaliénable  de  causer  avec  les 
cavaliers ,  et  d'en  recevoir  des  bouquets  ,  et  qu'il  est  établi 
dans  Iç:  .Çpd|s ,  qps  le  souverain  nqiâme  ne  peut  priver  qual- 
qu'un  des  droits  qu'il  a  reç^  ift  la  nature  ;  que  d'ailleurs  le 
décret  de  Gratien  établit  qu'un  serment  qui  pourrait  causer 
la  movt  de  €eiuî>qui  ('^  Ikit  est  ntd  ;  qu-en  cotiséquence ,  celui 
fait  par  la  dame  de  ne  point  j^arkr  aux  g«ilans  ,  pouvant  lui 
causer  la  mort ,  est  nul  de  pleii}  droit. 

4°  Dans  le  dixième  arrêt,  l'amant  se  plaint  qu'il  y  a  Ustire 
dans  ses  conventions  avec  sa  dame  •  et  en  demande  la  rési- 
liation  ,  <c  vu  qu'il  est  obligé  de  faine  à  sa  dame  plusieurs 
«I  dons ,  honneurs  et  services ,  le  to«t  pour  un  baiser.  » 
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Quoique  Tarrôt  déclare  que  le  contrat  n'était  point  usurier ^ 
Benoît  de  Court  prouve,  par  les  lois  divines  et  humaine»  ^  le 
Code  et  le  Digeste ,  que  l'usure  fait  rescinder  de  droit  un  contrat. 

5<*  Par  le  quatorzième  arrêt ,  un  demandeur  coticlift ,  par 
droit  lignager,  contre  un  étramger  défendeur  à  qui  un  frère 
dudit  demandeur  avait  cédé  un  baiser  qu'il  recevait  toutes 
les  semaines  d'une  certaine  dame. 

Benoît  de  Court  cite ,  en  faveur  du  demandeur,  le  Lévi- 
tique,  chapitre  a5,  les  lois  romaines,  et  les  articles  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui  veulent  que  les  biens  restent  dans  les 
familles ,  et  conclut  en  conséquence  ii  ce  que  le  baiser  soit 
adjugé  au  demandeur  par  droit  de  retrait  lignager. 

Note  XXVIII. 
NoUce  des  owrages  de  CoquiUart» 

Indépendamment  des  Droits  noweaux  d'amtmr,  Coquillart  a 
fait  plusieurs  autres  ouvrages ,  au  moins  aussi  singuliers  :  on 
en  trouvera  le  détail  dans  le  tome  4  des  Mélanges  tirés  d'une 
grande  bibUothèque ,  p.  33o..  Je  n'en  citerai  que  deux  :  le  Pui^ 
gatoire  des  vruiwmis  maris,  et  VAifocat  des  dames  de  Paris  ^  ipû 
iHtnt  chercher  les  pardons. 

Note  XXIX. 

De  la  composition  du  parlement  d'amour  dans  le  ftoman  de 

la  Rose. 

L'auteur  du  Roman  de  la  Rose  appelle  la  cour  du  dieu 
d'amour,  un  parlement ,  et  le  compose  de  barons.  Voyez  les 
vers  iio5,  iiii,  t.  a,  p.  7,  édition  de  i/SS,  où  l'auteur 
s'exprime; ainsi  :  ^ 

Le  dieo  d*amoiir,  sans  terme  mettre , 
De  licù ,'de  tems  ni  de  lettre,  •  - 
Toute  ,sa  baronnie 'Xik^Skàt  y 
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Aax  ans  prie ,  aux  autres  cominand& 
Que  tantôt  ces  lettres  vues, 
£t  qu*iceux  les  auront  reçues , 
Ils  Tiennent  à  son  parlement. 

Note  XXX. 
NoHce  des  âifférenUs  éditions  J'AresIa  amorom. 

U  existe  plusieurs  éditions  SArtsta  amamnu  Ceux  qui  se- 
ront curieux  de  les  connaître  toutes  peuvent  consulter  les 
Mélanges  tirés  d'une  grande  bibUoiftèque ,  t-  6,  p.  334  et  335. 
La  première  est  de  1533;  la  dernière  de  lySi;  elle  est  en  a  vol. 
in-ia,  datée  d'Amsterdam,  mais  est  indiquée  se  vendre  k 
Paris  chez  Pierre  Baudouin  ;  l'éditeur  y  a  joint  un  autre 
ouvrage ,  qu'il  croit  de  Martial  d'Auvergne  ,  intitulé  :  l'A- 
mant rendu  cordeUer  à  VidfsenHmce  d'amour;  cependant  beau- 
coup d'écrivains  l'attribuent  au  duc  Charles  d'Orléans ,  pjère 
de  Louis  Xn. 

Note  XXXI. 

Indication  d'un  U^re  italien   oà  se  trouvent  quelques  jugemens 

des  cours  d'amour. 

Le.  traducteur  de  l'Ouvrage  de  Jean  Nostradamus  ,  dont 
j'ai  déjà  parlé ,  rapporte  plusieurs  jugemens  des  cours  d'a- 
mour; notamment  dans  la  note  3  de  la  Fie  de  Percura  Doria, 
il  en  a  réuni  neuf,  et  il  observe  qu'ils  sont  tirés  d'un  manus- 
crit  italien  intitulé:  Libro  d'amore  (Livre  d'amour).  Comme 
il  ne  donne  aucun  détail ,  je  ne  peux  savoir  si  ce  manus- 
crit est  authentique ,  et  n'est  pas  un  ouvrage  dans  le  goût  du 
recueil  de  Martial  d'Auvergne  ,  ou  si  c'est  de  ce  manuscrit 
que  parlent  les  historiens  anglais.  (  Voyez  la  note  XXXIY.) 


(lui     ' 


IL  4«  LIV. 
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4       Note  XXXIL 

Les  procès-oerbaux  de  records  des  actes  ou  jugemens  ont-ils  été 

aboUs  ? 

Je  ne  connais  ancinle  loi  qui  abolisse  les  procès-verbaux 
de  records;  je  connais  seulement  une  ordonnance  du  roi  Jean, 
de  féyrier  i33o ,  portant  confimuxtion  de^la  commune  d*Abhe- 
idlle,  et  rapportée  dans  le  tome  4  des  ordonnances  de  nos 
rois ,  page  53 ,  dont  l'article  i8  enjoint  aux  écbevins  d'AIn- 
beville  de  faire  rédiger  leurs  jugeùiens  par  écrit,  ce  qui 
prouve  qu'anciennement  on  ne  les  écrivait  pas  ;  usage  attesté 
d'ailleurs  par  plusieurs  arrêts  qui  se  trouvent  dans  les  oUm(i)y 
et  très-ùsité  dans  la  coutume  de  Nonnandie;  usage  qui,  sui- 
vant un  dés  commentateurs  de  cette  coutume  (2),  «  rappelle 
«  ces  siècks  de  rusticité  et  d'ignorance ,  où:  les  acie^  les  plus 
<r  importans  de  la  société  subsistaient  sur  la  bonne  foi  de 
«  quelques  témoins  ;  »  usage  enfin  ^i  continue  d'être  prati- 
qué pu  Normandie ,  ainsi  qu'il  est  attesté  par  le  Royer  de  la 
Toumelle ,  commentateur  de  cette  coutume ,  dans  la.  seconde 
édition  de  son  ouvrage,  imprimé  in- 12  ,  en  1778,  tome  2, 
page  38,  où  il  rapporte  un  arrêt  du  17  avril  1761,  rendu 
d'après  un  procès-verbal  de  records  ordonné  pour  constater 
les  clauses  et  conditions  d'un  contrat  de  mauriage. 

/ 

(i)  'titre  des  registres  que  Ton  conserve  dans  lè  greffe  du  parlement, 
«t  qaî  renferment  les  arrêts  rendus  avant  que  le  parlemenf  fût  sédentaire, 
c*est-à^dire  avant  i3o%.  Les  plus  avcie&s  arréU  sont  de  1^9;  il  y  en  a 
quelques-uns  de  postérieurs  à  i3oa,  mai;  les  derniers  sont  de  i3 19  :  ils 
tirent  leur  nom  du  second  de  ces  registres,  qui  était  autrefois  le  troisième, 
mais  qui,  depuis  la  perte  du^ second ,  .est  compté  pour  le  second,  et  com- 
mence par  le  mot  oliin, 

(2)  Coutume  de  Normandie,  expliquée  par  M.  Pesnelle,  avocat  au 
parlement;  troisième  édition,  in- 4°,  Rouen,  1759,  p.  345. 
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Note  XXXm. 

De  deux  procès-oerbaux  de  records  ,  ordonnés  ^  le  premier  par  les 
chambres  assemblées  en  1766,  le  second  par  MM,  des  requêtes 
du  palais  f  après  Vincendie  du  palais,  en  janvier  1776. 

Indëpendamment  da  procès  -  rerbal  de  records  mentionné 
dans  la  note  précédente  ,  j'en  citerai  deux  (i)  :  le  premier, 
fait  en  exécution  d'un  arrêt  des  chambres  assemblées ,  de 
1766;  le  second,  celui  ordonné  en  1777,  par  sentence  des 
requêtes  du  palais ,  après  Fincendie  du  mois  de  janvier  1776. 

Celui  de  1766 était  relatif  à  l'affaire  de  l'Hôpital,  et  avait 
pour  objet  de  rétablir  le  procès  -  verbal  de  l'assemblée  àts 
chambres ,  du  !a4  novembre  1751.  Pour  l'intelligefnce  de  ce 
fait ,  il  faut  observer  que  le  20  novembre  1751 ,  Louis  XV 
se  fit  remettre  la  minute  des  arrêts  et  arrêtés  des  20  \\a\r- 
let ,  2 ,  4- 1  5  9  ao  août  et  6  septembre  précédens ,  relatifs  à 
cette  affaire.  Pour  y  suppléer,  M»  le  président  de  Maupeou, 
depuis  vice-chancelier,  en  rendant  compte ,  le  24' du  même 
mois,  de  ce!  qui  s'était  passé  à  Versailles  le  20,  reprit  dans 
son  récit  tous  les  arrêts  et  arrêtés  qui  avaient  été  remis  au 
roi ,  en  disant  que  Sa  Majesté  s'était  fait^  représenter  l'arrêt 
du  20  juillet ,  portant  l'arrêté  du  2  août ,  etc. ,  et  qu'elle 
les  avait  supprimés.  Par  ce  récit,  tous  les  arrêts  et  arrê- 
tés se  trouvèrent  repris  dans  le  récit  de  M.  le  président , 
et  par  conséquent  insérés  dans  la  feuille  du  24  novembre 
1751J  mais  en  1766,  on  s'aperçtit  que  le  procès-verbal  du 


(i)  Je  pourrais  citer  plusieurs  autres  procès>verbaux  de  records  ^  qui  se 
trouvent  dans  les  registres  particuliers  des  chambres  des  enquêtes  et  re- 
quêtes du  parlement,  et  notamment  ceux  relatifs  aux  évènemens  de  i73o, 
173a,  17^6 y  1757,  etc.;  mais  ceux  indiqués  dans  la  note  XXXIlImé- pa- 
raissent suffîsans  pour  Tobjet  que  je  me  propose.  ^        .-  ,   ' 
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a4  novembre  lySi  n*était  pas  dans  nos  registres.  MM.  de  la 
seconde  des  requêtes  crurent  devoir  faire  rendre  compte  de 
ce  fait  aux  chambres  assemblées  ;  ce  fut  l'objet  d'une  déli- 
bération qui  fut  prise  le  i8  avril  1766,  et  dont  le  résultat  fut 
de  charger  les  gens  du  roi  de  prendre  sur  ce  fait  des  conclu- 
sions (r).  Us  les  apportèrent  le  2a  du  même  mois  :  elles  ten- 
daient à  ce  que ,  «  par  les  commissaires  qui  seraient  nommés 
(c  à  cet  effet ,  il  fût  dressé  un  nouveau  procès-verbal  de  ce 
<c  qui  s'était  passé  audit  jour,  pour  suppléer  à  celui  qui  man- 
te quait  ;  »  conclusions  qui  furent  adoptées  par  arrêt  du  29 
du  même  mois.  En  conséquence,  ce  procès-verbal  a  été  dressé, 
ce  qui  a  été  d'autant  plus  facile ,  que  plusieurs  de  messieurs 
avaient  des  copies  exactes  et  conformes  aux  minutes  de  tous 
les  arrêts  et  arrêtés  qui  se  trouvaient  en  déficit.  Après  la  ré- 
daction ,  il  en  a  été  fait  lecture  à  l'assemblée  des  chambres  du 
i3  mai  1766,  et  le  dépôt  en  a  été  ordonné  à  la  Tour,  pour 
être  placé  à  la  date  du  24  novembre  1751. 

Quant  à  celui  relatif  à  l'incendie  des  requêtes  du  palais , 
pour  mieux  fixer  les  idées  sur  cet  objet ,  je  crois  devoir  join- 
/        dre  ici  la  copie  de  deux  sentences  ;  la  première ,  du  24  jan- 
vier 1777,  qui  a  ordonné  le  procès-verbal;  et  la  seconde, 
/  du  24  mars  suivant ,  qui  a  statué  sur  le  vu  de  ce  procès- 

verbal  ,  ainsi  que  l'indication  des  témoins  qui  ont  été  en- 
tendus. 

fc  Vu  par  la  Cour  la  requête  à  elle  présentée  par  Jean- 
«  Antoine  Dameuille  ,  bourgeois  de  la  ville  de  Trie  ,  ten- 
«  dante  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il  serait  dressé  procès-verbal 
«  de  réminiscence ,  À  l'effet  de  constater  que  le  19  juillet 
«  1762,  il  a  été  rendu  sentence  en  la  Cour  sur  appoint  à 
«  mettre ,  au  rapport  de  M.  Guyot  de  Chenizot ,  alors  con- 
^  seiller  en  la  Cour,  aujourd'hui  maître  des  requêtes  ;  et  sur 

(i)  Voyez ^  dans  le  registre  secret  de  la  première  des  enquêtes,  plu- 
sieurs dëtalls  carieux  à  ce  sujet,  date  des  18,  aa,  39  avril  1766, 
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«  prodnelions  respectives  des  parties ,  entre  le  suppliant  d'une 
«V  part,  le  sieur  Rocq  Dicq,  fermier  judiciaire  des  biens  sai- 
«c  sis  réellement  sur  le  sieur  comte  de  Montluc  ;  le  nommé 
fc  Texier,  aussi  fermier  judiciaire ,  après  ledit  Dicq ,  des 
<c  mêmes  biens ,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Dupré ,  leur  eau- 
M  tion,  d^autre  part,  qui  a  fixé  à  une  somme  de  vingt  mille  li-- 
«  vres  les  dommages  et  intérêts  adjugés  au  suppliant ,  par 
M.  huit  sentences  de  la  Cour,  des  s,  aa  janvier,  5  février  et 
«c  8  mai  17  5g,  confirmées  par  arrêt  du  3i  juillet  1 761,  et  a 
4c  condamné  lesdits  Dicq ,  Texier  et  Dupré-,  solidairement  et 
<c  par  corps ,  à  payer  au  suppliant  ladite  somme  de  vingts 
«  mille  livres ,  et  aux  dépens.  En  conséquence ,  il  fut  or- 
«  donné  que  la  minute  de  ladite  sentence  qui  a  été  consumée 
«  dans  l'incendie  du  palais ,  arrivé  la  nuit  du  10  au  11  jan- 
M.  vier  1776,  serait  rétablie  sur  le  témoignage  des  présidens 
<c  et  conseillers  de  la  Cour,  qui  se  trouvent  existans ,  et  qui 
<c  ont  assisté  au  jugement,  et  notamment  sur  le  témoignage 
tf.  de  M.  Guyot  de  Chenizot,  rapporteur;  pour,  la  minute  de 
«  ladite  sentence  rétablie,  être  délivrée  une  grosse  au  sup- 
«  pliant ,  pour  en  poursuivre  l'exécution  de  la  manière  et 
«(.  ainsi  qu'il  aviserait  bon  être. 

<c  Vu  aussi  les  pièces  attachées  à  ladite  requête ,  signée 
if  Dameuille  et  Pinau ,  procureur  du  suppliant  ;  conclusions 
<c  du  procureur-général  du  roi  ;  ouï  le  rapport  de  M*  de  Dom- 
tf  pierre  d'Homoy,  sur  ce  commis  ;  tout  considéré. 

<c  La  Cour,  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  du  sup- 
c<  pliant ,  ordonne  qu'à  la  requête  du  procureur-général  du- 
«  roi ,  et  pardevant  M*  de  Dompierre  d'Homoy,  conseiller, 
«  que  la  Cour  commet  à  cet  effet ,  il  sera  dressé  procès- 
«.  verbal  de  réminiscence  du  contenu  en  la  sentence  de  la- 
«  Cour,  du  19  juillet  1762,  et  dont  est  question,  à  l'effet  de- 
<c  quoi-  tous  les  magistrats  qui  composaient  la  seconde  cham 
«  bre  de  laXour,  à  l'époque  dudit  jour  19  juillet  176a,  en- 
«  semble  le  greffier  de  ladite  chambre ,  seront  assignés  pour^ 
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«(  &îre  leur  déclaration  de  tout  ce  qu'ils  se  rappelleront  des 
c(  dispositions  de  ladite  sentence ,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut 
ce  y  être  relatif,  circonstances  et  dépendances,  poinr  ledit 
<c  procès-verbal  fait  et  communiqué  au  procureur-général  du 
u  roi ,  être  par  lui  requis  ce  qu'il  avisera,  et  par  la  Cour  or- 
(c  donné  ce  que  de  raison.  Jugé  le  24  janvier  1777*  » 

£n  exécution  de  cette  sentence ,  M.  d'Homoy  reçut  les 
dépQsitionis  de  tous  ceux  qui  avaient  assisté  ou  avaient  con- 
naissance de  la  sentence  du  19  juillet  1762.  Les  témoins  en- 
tendus le  4-  mars  1777,  étaient  : 

,  Messieurs  Hocquart,  conseiller  d'honneur  au  parlement, 
ancien  président  des  requêtes  du  palais. 

Laïu'ès  de  Meux ,  conseiller  honoraire  au  parlement. 

Drouin  de  Yaudeuil ,  conseiller  honoraire  au  parlement , 
ancien  premier  président  du  parlement  de  Toidouse ,  et  con- 
seiller d'Etat. 

Barentin ,  premier  président  de  la  Cour  des  aides. 

Le  Boulanger,  conseiller  honoraire  au  parlement,  et  pré- 
sident de  la  chambre  des  comptes. 

Guyot  de  Chenîzot ,  mahre  des  requêtes. 

Douet  de  la  Boullaye,  maître  des  requêtes,  intendant 
d'Auch. 

Tous  servant  à  la  seconde  chambre  des  requêtes  du  palais , 
à  .l'époque  du  19  juillet  1762. 

Et  M^  Ferry,  greffier  des  requêtes  du  palais. 

Le  8  mars ,  M.  d'Homoy  entendit  lyt.  Gaultier  de  ChaîUy, 
alors  doyen  des  requêtes  du  palais. 

Le  20 ,  il  annexa  à  son  procès-verbal  la  déclaration  &ite 
pardevant  notaires  à  Montereau-Faut-Yonne ,  par  M.  Moron 
de  Mamay,  qui ,  en  1762 ,  était  conseiller  à  la  seconde  cham- 
bre des  requêtes  du  palais,  et  était  en  1777  honoraire. 

Enfin ,  le  «3  du  même  mjQis ,  M.  d'Hornoy  reçut  la  dé-r 
position  de  François-Antoine  Naudin,  commis  du  greffe  des 
requêtes  du  palais* 
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D'après  ces  différents  dépositions ,  il  fut,  le  a^  mars  1777, 
rei|du  la  sentence  ci-après  : 

«  Va  par  la  Cour,  etc. 

«  J^st  Cour,  faisant  droit  sur  le  tout ,  ordonne  que ,  con- 
«r  formément  aux  procès-verbaux  des  4^  81  ^o,  22  et  a3  mars 
ce  présent  mois ,  et  aux  pièces  y  annexées ,  la  sentence  ren- 
«  due  en  la  Gour,  le  19  juillet  176a,  et  dont  il  s'agît,  sera 
<€  et  demeurera  rétablie  en  ce  qu'elle  a  fixé  à  ao,ooo  lîyres 
«r  les  dommages  et  intérêts  adjugés  au  sieur  Dameuille , 
<c  contre  lesdits  Dicq ,  Texîer  et  Dupré ,  par  sentences  de  la 
«  Cour  des  2 ,  3o  janvier,  5  février  .et  8  mai  1759 ,  confir- 
«  mées  par  arrêt  du  3i  juillet  1761;  en  conséquence,  con- 
«  damne  lesdits  Dicq ,  Texier  et  Dupré ,  soHdairetnent ,  à 
«  payer  au  sieur  Dameuille  ladite  somme  de  20,000  livres.  » 

Note  XXXIV. 

D'un  manuscrit  d'une  cour  amoureuse  sous  Charles  VL 

«  On  a  découvert  (observent  les  auteurs  de  V Histoire  uni- 
«  Qerselk,  traduite  de  l'anglais,  t.  76,  p.  576)  il  y  a  quelques 
«  années,  un  ancien  manuscrit  où  l'op  voit  les  détails  d'une 
«  société  galante ,  sous  le  titre  de  cour  amoureuse  f^  on  y  lit  les 
«  noms  des  principaux  seigneurs  et  gentilshommes ,  rangés 
«  soui}  divers  titres.  Il  parait  que  la  cour  amoureuse  était  com- 
<r  posée  d' officiers  modelés  sur  ceux  qui  formaient  celles  des 
<c  princes  et  cellei  des  juridictions  supérieures.  C'était  une 
«  espèce  de  société  formée  pour  le  plaisir,  et,  en  même 
«  temps ,  pour  toilmer  en  ridicule  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  grave  et  de  plus  sérieux  ;  symptôme  aussi  sûr  que  triste  de 
«  la  ruine  d'qn  État.  » 
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Note  XXXV. 

Ves  àifférens  membres  de  la  cour  amoureuse  du  temps  de 

Qtaries  VL 

Pour  établir  la  différence  des  cours  d'amour  dont  parlent 
nos  dîfférens  auteurs ,  et  qui  étaient  principalement  compo- 
sées  de  dames  ^  avec  la  eoiw  amoureuse  qui  parait  avoir  eu 
lieu  sous  Charles  YI,  je  ne  croi&  pas  pouvoir  mieux  faire 
que  d'extraire  de  la  Notice  du  manuscrit  de  la  cour  amou- 
reuse qui  se  trouve  dans  le  tome  7  des  Mémoires  de  V Acadé- 
mie des  inscriptions ,  le  nom  et  les  qualités  des.  différents  mem- 
bres, de  cette  cour  amoureuse. 

«  Ce  manuscrit  comprend  :  i<*  les  noms  et  les  armoiries 
(c  enluminées  de  ceux  qui  composaient  une  espèce  de  société 
«  nommée  la  cour  amoureuse^ 

«  Cette  cour  avait  différentes  classes  d' officiers;  on  ne 
<c  peut  dire  au  juste  quelle  était  celle  des  premiers,  parcç 
«  que  plusieurs  feuillets  n^auLquent  au  commencement  du 
ic  manuscrit;  mais  comme  on  y  trouve  les:  noms  des  plus 
«considérables  maisons  de>  France,  de  Bourgogne,  de 
«^riandre  et  d'Artois,  on  peut  croire  que  cette  première 
«(  classe  contenait  les  {H^incipaux  chevaliers  de  cette  cour, 
(c  On  çn  peut  juger  par  les  noms  de  Hangest,  de  Craon, 
<c  d'Ângennés,  de  Rambures,  de  Sobsons-Moreuil^  de  la 
«r  Rochefoucauld,  de  Chabannes,  de  Ligne,  de  Neelle-Offe- 
«  mont ,  d'Estouville ,  d'Ailly,  de  la  Trimouille ,  de  Heilly, 
«  d'Haversquerque ,  de  Gistelle ,  de  Châtillon ,  Dauphin  de 
«  Jaligny,  de  Gaucourt ,  de  Rieux ,  maréchal  de  France ,  de 
«  Licques ,  de  Dreux-Beaussart ,  de  Tonnerre ,  de  Mouchy, 
«  de  Toy,  de  Lannoy,  de  Longueval,  etc.  Après  cette  classe, 
«  viennent  les  grands-veneurs  de  la  cour;  il  n'y  en  a  que  deux  : 
«  lis  sont  suivis  de  trésoriers  de  chartres  et  registres  amoureux^ 
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«(  au  aombre  de  cent  quatre -vingt -huit.  L»  plupart  pren- 
<c  nent  la  qualité  X!écyyers;  il  y  a  aussi  de  grands  noms,  plu- 
M  sieurs  ofiKciers  de  là  maison  du  roi,  àts  ducs  de  Guyenne, 
<e  d'Orléans ,  de  Bourgogne ,  le  prévôt  de  Lille  et  de  Tour- 
«'  nay,  quelques  licenciés  ès-lois ,  etc. 

<«  Après  cas  trésoriers ,  viennent  les  auditeurs  dé  la  œur 
<c  ammtreuse.  Dans  cette  classe ,  on  voit  un  maitre  en  théolo- 
c<  gie ,  des  chanoines  de  Paris ,  de  Toumay,  de  Cambrai , 
«c  de  Saint-Omer,  des  maîtres  des  requêtes,  conseillers  du 
«  parlement. 

«  La  classe  suivante  est  des  chei>aUers  d'honneur^  con- 
ce  seillers  de  la  amr  amo^aieuse,  au  nombre  de  cînqnante- 
«  neuf,  tous  '  gentilshommes.  Le  premier  d'entre  eux  est 
a  Eustache  de  Gaucourt,  grand -•fauconnier  de  France,  qui 
a  mourut  en  i4-i5.  On  y  voit  des  Montmorin,  Saint-Maure, 
«  Chepoy,  Noyers ,  Gassinet ,  etc. 

«  Après  eux ,  tous  les  cheçaKers,  trésoriers  de  la  cour  amou- 
«  reuse,  en  tout  cinquante  -  deux ,  entre  lesquels  beaucoup 
«  d'écuyers ,  des  sergens  et  hmssiers  d'armes ,  un  changeur 
«  de  Toumay,  et  un  bourgeois  de  la  même  ville.  On  y  voit 
<t  aussi  des  noms  d'ancienne  noblesse,  comme  de  la  Roche- 
c<  guyon,  de  Châlons,  de  la  Trimouille ,  de  Yilliers ,  de  ï^u- 
«  mières ,  de  Lannoy,  etc. 

<c  Les  maîtres  des  requêtes  de  la  cour  afnoureuse,  /jui  suivent , 
M  sont  en  tout  cinquante- sept  Le  prévôt  des  marchands:  de 
f<  Paris ,  Charles  Culdoë,  qui  l'était  en  i4ii,  en  est  le  tiers^ 
«  président.  Ce  sont  presque  tous  officiers  de  la  chamlnre 
«  des  comptes,  des  trésoriers  de  France,  généraux  des  mon- 
«  naies ,  secrétaires  du  roi ,  chanoines  de  Paris ,  de  Tour- 
te nay,  de  Lille,  des  mattres  en  médecine  ou  physiciens,  des 
«  avocats  au  parlement ,  du  nombre  desquels  est  Guillaume 
«  Cousinot  ^  nom  si  célèbre  sous  Charles  VII. 

(«  Les  secrétaires  de  la  cour  amoureuse  viennent  ensuite ,  an 
«  nombre  de  trente -deux.  Ce  sont  aussi  des  secrétaires  du 
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«  roi  ou  des  ducs  de  Guyenne ,  de  Bourgogne ,  de  Bourbon , 
<c  comtes  de  la  Marche,  etc.,  des  chanoines  de  Laon,  cba- 
«  pelains  de  Toumay.  On  y  voit  un  Pierre  Cousînot,  pro- 
<c  cureur  au  parlement. 

«  Les  substituts  du  procureur -gèïiénil  de  la  cour  amoureuse, 
M  qui  suivent,  ne  sont  que  huit.  Il  y  a  un  curé -de  Toumay, 
«  un  grand -yicaire  et  un  chapelain  de  la  même  ville,  un 
«  chanoine  de  Lille ,  etc. 

«  Us  sont  suivis  des  concierges  des  jardins  et  Qergiers  àmou- 
cr  reux;  ceux-ci  ne  sont  que  quatre,  dont  un  huissier  d'armes 
«  du  roi,  Alain  de  la  Haye,  concierge  des  jardins  et  vergiers 
<f  de  Bretagne  ;  Blancardin ,  concierge  des  vergiers  et  jar- 
«  dins  au  bailliage  de  Senlis ,  etc. 

«  Cette  liste  finit  par  les  ifeneurs  de  la  cour  amoureuse,  au 
«  nombre  de  dix,  dont  six  sont  huissiers  ou  sergens  d^armes.  » 

Note  XXXVI. 

Extrait  de  /'Edit  d'ambiff,  de  l'abbé  Desnuums. 

'  Voyez  cet  édit  dans  les  Poésies  françaises  de  M.  Fabbë. 
Régnier  Desmaraîs,  secrétaire  perpétuel  de  FAcadémie 
française,  né  à  Paris  en  i632 ,  où  il  est  mort  en  1713,  im- 
primées à  P^ris,  3  volumes  in-xa,  1707,  t.  i,  p.  121  et  suîv. 
On  le  trouve  aussi  dans  le  Recueil  de^  poésies  de  M^  la 
comtesse  de  la  Suze  et  de  M.  Pellisson,  imprimé  à  Paris, 
en  1684,  ^  volumes  in-12,  t.  i,  p.  xi5,  ainsi  que  dans  les 
Mélanges  d'une  grande  bibliothèque,  t.  4-i  P-  344* 

Cet  édit  n'est  pas  absolument  le  même  dans  ces  dififérens 
recueils.  Bans  celui  de  i684i  îl  ^^^  ^^  dix -huit  articles; 
mais  il  n'en  a  que  douze  dans  celui  de  1707,  le  tout  non 
compris  le  préambule  et  la  conclusion ,  qui  sont  les  mêmes 
dans  l'une  et  l'autre  pièce  ;  c'est  d'après  l'édition  de  i684 
que  M.  le  marquis  de  Paulmy  rapporte  cet  édit  dans  ses 
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Mélanges,  que  je  viens  de  citer.  Indépendamment  des  re- 
tr^nchemens  faits  dans  l'édition  de  1707,  il  y  a  quelques 
vers  de  changés  dans  les  articles  qui  ont  été  conservés  dans 
cette  édition  ;  mais  ces  variantes  sont  peu  considérables,  ex- 
cepté à  l'article  8 ,  dont  Tabbé  Desmarais  n'a  presque  con- 
servé que  l'idée. 

Pour  mieux  faire  connaître  la  différence  de  ces  deux  édi- 
tions ,  j'en  accolerai  ici  ia  notice ,  et  l'on  verra ,  d'un  coup- 
d'œil ,  les  articles  ou  supprimés  ou  déplacés. 


En  1684* 
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Ceux  qui  seront  curieux  de  connaître  la  différence  des 
deux  éditions ,  consulteront  les  deux  recueils  que  j'indique  ; 
mais,  pour  donner  une  idée  de  cet  édit,  je  joindrai  ici  les 
articles  17  et  18  du  recueil  de  1684.9  ^^^^  ^^  conclusion,  qui, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  est  la  même  dans  les  deux  re- 
cueils. 

XVÏI. 

Genx  qui ,  jouant  la  comédie 
I     Sous  le  personnage  d*amans , 

£n  tous  lieux  content  des  tourmens 
^     Qu'ils  n'ont  ressentis  de  leur  vie, 
-Sont  par  nous  déclarés  ennemis  de  nos  lois  ; 
Et  nous  yotdoBS  qn*en  conséquence^ 
Tous  nos  sujets  qui  sont  en  France 
Leur  courent  sus  comme  aux  Anglois.. 

xvm. 

Les  Grâces ,  ces  filles  charmantes , 
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S^ëtant  plaintes  à  nous  que ,  depuis  cinquante  an» , 

Les  poètes  et  les  amans 

£n  font  d'éternelles  suivantes  ; 

Nous ,  considérant  mûrement 

Que  sans  elles  rien  ne  peut  plaire , 
£t  que  nous  ne  régnons  que  par  leur  ministère , 

Nous  défendons  expressément 

A  tout  poë'te ,  à  tout  amant , 
De  les  traiter  jamais  dWe  telle  manière  ', 

Et  voulons  que  dorénavant , 
^Âu  lieu  de  demeurer  derrière , 

Elles  passent  toujours  devant. 

Nous  voulons  que  ces  ordonnances , 

Règlemens,  statuts  et  défenses 
S'observent  désormais  d^ns  l'empire  françois , 

Gomme  d'inviolables  lois , 

Sans^qu'on  puisse  aller  au  contraire  : 

Car  tel  est  notre  bon  plaisir. 

Que  si  quelqu'un  trop  téméraire 

Contrevient  à  notre  désir, 

Pour  voir  son  audace  suivie 
Du  plus  grand  cbâtiment  qui  puisse  être  exprimé , 

Qu'il  soit  amant  toute  sa  vie , 

Et  qu'il  ne  soit  jamais  aimé. 

Note  XXXVII. 
De  la  Logique  des  amans,  /Mzr  François  Callière. 

L'ouvrage  intitulé  V Amour  loglden,  ou  Logique  des  amans ^ 
est  de  François  Gallière,  reçu  à  T Académie  française  en 
1689,  ^^  mort  en  17 17,  à  soixante-douze  ans.  Tous  ceux  qui 
liront  ce  titre  regarderont  cet  ouvrage  comme  une  plaisan- 
terie ;  ils  se  tromperaient.  <c  L'auteur  était  de  bonne  foi  ;  il 
<c  assure ,  dans  sa  préface ,  que  son  but  était  de  rendre  l'é- 
<c  tude  de  la  logique  plus  agréable,  en^  la  rendant  plus  sim- 
<c  pie ,  et  en  l'appliquant  au  goût  général  de  tout  ce  qui  res- 
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fc  pire...  En  un  mot,  cet  auteur  a  voulu  mettre  la  logique  en 
<t  roman ,  et  appliquer  à  Famour  les  catégories  d* Aristote 
«  et  la  méthode  de  Descartes.  »  C'est  ainsi  que  s'expliquent, 
sur  cet  ouvrage,  les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des  romans, 
dans  le  volume  de  novembre  177g,  pages  176  et  suivantes. 
Ils  donnent  en  même  temps  un  extrait  de  cet  ouvrage  sin- 
gulier, pour  ne  pas  dire  ridicule;  extrait  d'après  lequel  le 
plus  grand  nombre  des  lecteurs  se  dispensera  probablement 
de  lire  cet  ouvrage. 

Note  XXXVIII. 

Analyse  du  Congrès  de  Cythère,  par  le  comte  Algarotti,  et  in- 
dication du  jugement  de  ce  congrès,  par  le  même  auteur. 

L'idée  du  Congrès  de  Cythère  est  heureuse  :  l'Amour  réu- 
nit ses  conseillers ,  qui  sont  l'Espérance ,  la  Témérité ,  la 
Volupté,  les  Jeux  et  les  Ris.  Il  se  plaint  à  eux  que  la  Raison 
lui  fait  une  guerre  cruelle ,  et  suscite  même  une  espèce  de 
guerre  civile.  La  Volupté  propose  de  convoquer  un  congrès 
à  Cythère,  composé  d'une  Française,  d'une  Espagnole  et 
d'une  Italienne  ;  son  avis  est  adopté.  Les  trois  députées  sont 
introduites  dans  le^conseîl  de  l'Amour.  Elles  exposent,  l'une 
après  l'autre ,  l'état  de  l'empire  amoureux  dans  les  différen- 
tes contrées  de  l'Europe  ;  d'où  il  résulte  que ,  quoique  cha- 
que nation  aspire  au  même  but ,  le  plaisir,  cependant  elles 
y  prennent  différentes  voies  pour  y  parvenir,  voies  que  l'A- 
mour désapprouve  tontes  ;  et  ce  dieu  charge  la  Volupté  de 
remettre  sous  les  yeux  des  députées  des  nations,  les  règles 
fondamentales  sur  lesquelles  repose  l'art  d'aimer.  La  Vo- 
lupté s'acquitte  des  ordres  de  l'Amour  ;  mais  comme  son  dis- 
cours n'est  qu'une  analyse ,  ou  quelquefois  un  commentaire 
de  l'ouvrage  d'Ovide  sur  l'art  d'aimer,  )e  n'extrairai  rien  de 
ses  préceptes.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  se  contenter  du 
présent  extrait,  en  trouveront  un  plus  étendu  dans  la  BibUo- 
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tlièque  des  romans ^  juillet  1786,  t.  i,  p.  6-83/ L'exlrait  du 
Jugement  de  VAmùur  sur  le  œngrès  de  Cythère  est  dans  la 
même  Bibliothèque ,  aoât  1786,  p.  loy-iSG. 

Note  XXXK. 
Des  Thèses  sm*  Famôm*)  du  marqids  de  Maffei. 

Mélanges  de  maximes,  de  réflexions  et  de  caractères,  par 
M.  D.  D***,  licencié  en  droit.  On  y  a  joint  mie  traduction 
des  Conclusioni  d'amore ,  de  Scipion  Maffei,  avec  le  texte  à 
côté.  Ce  livre,  qui  forme  un  volume  in-8<*,  est  daté  de 
Bruxelles,  maîs^  est  indiqué  se  vendre  à  Paris,  chez  Ho- 
chereau,  Lambert  et  Duchéne,  1755. 

Le  traducteur  de  l'ouvrage  du  marquis  de  Maffei  a  tra- 
duit Conchisioni  d'amore  par  Thèses  sur  V amour;  elles  sont  au 
nombre  de  cent  ;  l'auteur  y  parle  de  l'amour  divin ,  et  éta- 
blit ,  thèse  6,  que  «  c'est  de  cet  atnoiBr  seulement  qu'il  est 
«  vrai  de  dire  que  c'est  un  dieu,  et  que  le  monde  est  son  o»- 
«  vrage.  » 

Note  XL. 
Du  temps  où  les  troubadour^  commencèrent  à  paraître. 

L'auteur  de  la  Description  des  arcs  de  triomphe  d*Aix,  dont 
j'ai  déjà  parlé,  prétend  qu'il  existait  des  troiibadonrs  dès 
l'an  1001.  {Voyez  p.  18  de  sa  Description.')  L^abbé  MiUot, 
dans  son  Discours  préUndnaitè  de  Vldstoire  littéraire  des  trou- 
badours,  p.  i3,  ne  les  fait  pas  remonter  à  une  époque  si 
reculée.  «  On  se  contenté ,  dït-il ,  de  savoir  que  ces  anciens 
«  poëtes  provençaux  florissaient  dans  le  douzième  siècle, 
te  lorsque  la  barbarie  et  l'ignorance  dominaient  encore  en 
w  Europe*  »  Le  premier  des  troubadours,  dont  il  donne 
l'histoire  est  Guillaume  IX  ou  YIII,  comte  de  Poitou,  né 
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en  1071,  et  mort  en  11:2a.  L'abbé  Millot  observe  lui-même, 

t.  I,  p.  16,  K  que  ce  prince  est,  à  la  vérité t,  le  plus  ancien 

« 

«r  qoCon  connaisse  ;  mais  (ajoute-t-il)  le  supposer  le  premier 
«  de  tous,  ne  serait-ce  pas  dire  qu'un  art  ingénieux  s'est 
«  parfectionné  en  naissant  ?  » 

Note  XLL 

Les  Mémoires  de  la  princesse  Palatine  sont-ils  vrais  ou  ^supposés  F 

Je  n'ignore  pas  que  l'on  a  prétendu  que  les  Mémoires  de 
la  princesse  Palatine  étaient  supposés.  (Voyez  le  Journal  de 
Paris  des  27,  3o  avril,  11  mai  et  2  juin  1786,  n^*  117,  120, 
i3i  et  i53,  ainsi  que  le  n*'  24  du  Mercure  de  France ^  du 
17  juin  1786,  p.  124,  i34;  V Armée  littéraire ,  1786,  t.  5, 
p.  80-97,  etc.)  Mais  je  crois  qu'il  est  possible  de  répondre 
aux  difficultés  que  l'on  élève  contre  leur  authenticité  (  ce 
qu'un  anonyme  a  fait  par  une  lettre  insérée  dans  le  n^  i^% 
du  Journal  de  Paris ^  du  22  mai  1786).  D'ailleurs,  il  serait 
possible,  suivant  la  remarque  des  auteurs  de  V Année  litté- 
raire y  «  que  Fauteur  de  ces  Mémoires  les  eût  refondus  en-> 
<v  tîèrèment,  et  qu'il  eût  mis  lui-même  sur  ce  fonds  an- 
ce  tique  le  vernis  du  jour.  »  Elnfin,  quand  même  ces  Mémoires 
seraient  une  production  de  notre  siècle ,  ils  n'attesteraient 
pas  moins  la  continuité  de  l'idée  des  cours  d'amour,  et  en 
prolongeraient  l'allusion  jusqu'à  nos  jours.  Ces  motifs  m'ont 
décidé  à  ne  pas  supprimer  de  cette  Dissertation  ce  4pie  j'y  ai 
inséré ,  tiré  des  Mémoires  de  la  princesse  Palatine. 

Note  XLU. 

Des  coutumes  où  la  mère  noble  anoblissait  ses  enfans  nés  d'un 

père  roturier. 

Autrefois,  dans  les  coutumes. de .Cbaîapagne ,  notamment 
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dans  celles  de  Ghâlons,  Chaumont,  etc.,  ainsi  que  dans  les 
coutumes  d'Artois  et  de  Bar-le-Duc ,  la  mère  noble  ano- 
blissait ses  enfans,  quoîcpie  nés  d'un  père  roturier*  Cette 
question  a  été  très-savammént  traitée  et  approfondie  dans 
une  consultation  du  12  février  1785,  signée  Babille,  Hen- 
rion  et  Oudart,  et  dans  un  Mémoire  dudit  Oudart,  le  tout 
rédigé  à  l'occasion  d'une  affaire  jugée  par  arrêt  du  4  mai  1785, 
dont  je  parlerai  à  la  fin  de  cette  Dissertation,  et  dont  on 
trouvera  yespèce  ci-après,  note  LU. 

Note  XLHI. 

Les  nobles  par  père  pommaient  seuls  être  armés  cheoaUers;  prid- 
lége  dont  ne  jouissaient  pas  ceux  qui  ne  tenaient  leur  noblesse 
que  de  leur  mère. 

Ce  fait,  que  ceux  qui  n'avaient  la  noblesse  que  par  leur 
mère  ne  pouvaient  être  armés  chevaliers ,  est  prouvé  par  les 
Etablissemens  de  saint  Louis.  Comme  ils  sont  rédigés  dans 
un  gaulois  actuellement  peu  intelligible ,  je  me  servirai  de  la 
traduction  qui  en  a  été  donnée  par  M.  l'abbé  de  Saint-Mar- 
tin, conseiller  au  Châtelet,  1786.  Le  chapitre  i3o  du  li- 
vre I*'  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Si  quelqu'un  s'était  fait  armer  chevalier  sans  être  noble 
«  de  père,  quoiqu'il  le  fût  cependant  par  sa  mère,  il  ne 
«c  pourrait  l'être  de  droit;  ainsi,  le  roi  ou  le  baron  de  qui  il 
<c  relèverait  le  pourrait  faire  prendre ,  trancher  ses  éperons 
«  dorés  sur  un  fumier,  et  saisir  ses  meubles;  car  l'usage 
«  n'est  pas  que  la  femme  anoblisse  l'homme,  mais  l'homme 
«  anoblit  sa  femme  ;  car  si  un  homme  d'une  naissance  illus- 
«  tre  épousait  la  fille  d'un  roturier,  leurs  enfans  pourraient 
«  être  chevaliers  de  droit.  » 

M.  l'abbé  de  Saint-Martin  a  senti  que  l'on  pourrait  argu- 
menter, contre  la  noblesse  maternelle ,  de  quelques  exprès- 
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slons  de  ce  chapitre.  Il  a  donc  cru  nécessaire  d'y  joindre 
pour  note  les  observations  suivantes  : 

«  Ce  cliapitre  est  remarquable  par  la  punition  et  Tespèce 
<c  d'infamie  qu'encourait  celui  qui,  sans  être  noble  du  côté 
«  de  son  père ,  osait  entrer  dans  l'ordre  de  la  chevalerie.  On 
«  tranchait  sur  un  fumier  ses  éperons  dorés,  marque  ^istinctive 
<c  de  la  chevalerie;  tous  ses  meubles  étaient  confisqués  au 
«  profit  du  seigneur  en  la  châtellenie  duquel  il  était  ;  ce  qui 
«  donne  lieu  de  croire  que ,  quoiqu'il  ne  pût  pas  entrer  dans    - 
«<  l'ordre  des  chevaliers ,  cependant  il  jouissait  des  droits  et 
«  privilèges  des  gentilshommes.  Nous  avons  vu  jusqu'ici  que, 
«  dans  tous  les  cas  -où  ceux  qui  étaient  roturiers  payaient 
«  une  amende ,  les  gentilshommes  perdaient  leurs  meubles. 
«  La  fenmie  noble  communiquait  alors  sa  noblesse  à  ses 
«  enfans ,  miais  une  noblesse  qui  les  distinguait  de  ceux  qui 
«  étaient  nobles  de  père ,  et  de  ceux  qui  étaient  nés  de  vi- 
ce lainis ,  comme  on  s'exprimait  alors.  » 

A  l'appui  de  cette  note ,  je  réunirai  ici  le  chapitre  23  du 
'même  livre  i''^,  toujours  d'après  la  traduction  de  M.  l'abbé 
de  Saint-Martin. 

<c  Les  enfans  qui  naîtront  d'une  femme  noble  mariée  à  ua 
«  roturier,  partageront  également  entre  eux  l'héritage  de 
«  leur  mère,  s'il  n'y  a  point  d'hommage  à  rendre  ;  mais  si  le 
«  fief  exige  foi  et  hommage,  l'aîné  le  rendra,  et  aura  de  plus  ' 
«  le  principal  manoir,  ou  quelque  autre  chose  à  son  choix. 
a  S'il  n'y  a  ni  château  ni  autre  chose  qu'il  puisse  choisir,  on 
<c  le  dédommagera  à  raison  du  fief,  pour  rendre  foi  et  hom- 
a  mage ,  et  garantir  ses  puînés  en  parage.  Le  fief  restera 
«  ainsi  jusqu'à  la  tierce-foi,  qu'il  sera  partagé  alors  pour  tou- 
«  jours  comme  entre  nobles.  » 

J'ajouterai  que  cet  article  des  Etablissemens  de  saint 
Louis,  qui  défendaient  d'armer  chevaliers  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  la  noblesse  paternelle,  devint  peu  à  peu  une  loi 
générale,  qui  fut  nécessitée  pour  le  grand  nombre. de.no-. 

11.^  4«  uv.  26 
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bïes'  que  la  facilité  avec  laquelle  se  donnait  Fordre  de  che- 
valerie avait  introduit.  En  effet,  dès  lors  quW  roturier  était 
armé  chevalier,  il  devenait  noUe,  lui  et  sa  postérité,  et 
«  ne  Contribuait  plus  aux  charges  publiques.  Or,  les  ba- 
«  rons  (i)  avaient  alors  le  droit  de  faire  des  chevaliers.  » 
C'est  ce  qui  décida  Charles  II,  roi  de  Naples,  à  décla- 
rer, par  lettres-patentes  du  17  mai  1292,  «  qu'il  n'y  aurait 
«  dorénavant  d'exemption  que  pour  les  nobles  d'ancienne 
<r  race ,  ou  pour  les  citoyens  qui  avaient  obtenu  l'ordre  de 
«  chevalerie  avec  la  permission  ou  de  la  main  de  Raimond 
«  Bérenger,  ou  de  Charles  I®',  son  père.  »  (Histoire  de  Pro- 
vence, par  l'abbé  Papon ,  t.  3,  p.  98  et  4^3.) 

Note  XLIV. 

Des  lettres  d* anoblissement  de  Jeanne  d'Arc,  et  de  ses  père,  mère 

et  frères. 

Les  lettres-patentes  d'anoblissement  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans ,  de  ses  père ,  mère  et  frères ,  datées  de  Magdiad  super 
Ebram  (Melun-sur-Jeure ,  près  Bourges,  où  résidait  alors 
le  roi  Charles  VII),  sont  du  mois  de  décembre  i4-a9  (Char- 
les VII  avait  été  sacré  à  Reims  le  28  juillet  précédent)  :  elles 
sont  adressées  à  là  chambre  des  comptes,  aux  commissaires 
nommés  ou  à  nommer  au  fait  des_  finances ,  et  au  bailli  de 
Chaumont  ;  elles  sont  en  latin ,  suivant  l'usage  du  temps  ;  on 
les  trouve  imprimées  dans  la  troisième  partie  de  VHistoire 
de  Jeanne  d'Arc,  vierge  héroïne  et  martyre  d'Etat,  par  l'abbé 
Lamglet  du  Fresnoy.  Orléans,  lyS^^  p-  280  et  suiv.  filles 
ont  été  vérifiées  ;  i<>  en  la  chambre  des  comptes ,  le  16  jan- 
vier i4-29  (l'année  commençait  alors  à  Pâques),  et  régis- 

■■I     ■  ■     •  ■■    •  ■!  I  ■  ■  I  ■ Il  III  ■     ■       ■-■    »ll  1      II  ■  ,  I  ■ 

(1)  Tout  chevalier  avait  le  même  droit,  {y oyez  la  note  7  du  secoBd 
Mémoire  de  Samte-Palaye.) 
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Irées  sur  le  livre  des  chartes,  folio  lai  ;  2^  en  la  même  an- 
née 1429,  au  bailliage  de  Chaumont  ;  3<>  le  i3  décentre  1608^ 
en  la  Cour  des  aides  de  Normaondie. 

Note  XLV. 

De  VétabUssement  d'une  rosière  fait  à  Orléans  par  M.  le  due  et 
Jf«*  la  duchesse  d'Orléans  y  en  mémoire  de  Jeanne  d'Arû» 

Depuis  la  délivrance  de  la  ville  d'Orléans  par  Jeanne 
d'Arc,  on  célèbre  tous  les  ans,  dans  cette  ville,  une  fête  en 
mémoire  de  cet  événement.  Pour  la  rendre  plus  solennelle, 
M.  le  duc  et  M"»  la  duchesse  d'Orléans  viennent  d'établir 
un  prix  de  i^rtu,  dont  j'insérerai  ici  le  détail,  d'après  les 
Affiches  d'Orléans  et  \ Année  littéraire ,  1786,  t.  4,  p.  x65  et 
suivantes. 

«  Cette  fêle,  consacrée  à  la  gloire  de  la  libératrice  d'Or- 
«  léans ,  sera  encore  désormais  la  fête  des  bonnes  mœurs  et 
«  de  la  vertu.  M?'  le  duc  et  M"®  U  duchesse  d'Orléans ,  sur 
«  le  rapport  du  digne  chef  de  leurs  cQnseiU  (M.,  le  marquis 
«  Ducrest),  ont  fondé  un  prl^  annuel  pour  doter  la  fille  la 
<c  plus  vertueuse  née  dans  l'enceinte  de  la  ville.  Leurs  Àl- 
rc  tesses  sérénissimes  donnent  la  plus  grande  partie  de  la 
'«  dot,  et  Ms'  l'évéçpie  d'Orléans,  le  corps  municipal  et  les 
<c  chapitres  de  Sainte-G*oix  et  de  Saint-Agnisui  se  réunisj^ent 
«c  pour  contribuer  à  cet  acte  de  bien&isance.  Les  préca^i- 
«  tions  que  l'on  prend  pour  le  choi$  de  1^  rosière  sont  die- 
«  tées  par  la  sagesse ,  et  doivent  écarter  toute  idée  de  préfé- 
«  rence  et  d'injustice.  Chaque  curé  de  la  ville,  assisté  àA& 
«  plus  notables  paroissiens ,  choisit  une  fille  de  sa  paroisse , 
«  et  envoie  son  nom  au  conseil  de  M*^  l'évêque,  avec  le  dé^ 
<c  tail  des  traits  de  vertu  qui  la  rendent  recdmmandable  ;  en- 
<c  suite ,  Mc'  l'évêque ,  assisté  de  son  conseil ,  ap^ès  tes  in- 
«  formations  les  phis  exactes,  fait  choisi  de,  trois  fiUes  piormi 
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(c  toutes  celles  dont  les  noms  lui  ont  été  présentés  par 
«  MM.  les  curés.  Les  noms  des  trois  filles  cnoisies  par 
«  Mr  Tévéque  sont  envoyés  au  corps  municipal ,  qui  choi- 
<€  sît  celle  des  trois  qui  doit  être  couronnée,  et  donne  à 
«  chacune  des  deux  autres  une  croix  d'or,  sur  laquelle  sont 
«  gravées  les  armes  de  la  ville ,  avec  cette  inscription  :  Prix 
n  de  la  oertu,  La  fille  qui  a  mérité  la  couronne  cette  année 
«  est  Marie-Madelaine  Bidault,  de  la  paroisse  de  la  Con- 
«(  ception.  Les  deux  filles  qui  ont  obtenu  des  croix  d'or  sont 
«c  des  paroisses  de  Saint -Victor  et  de  Notre-Dame-du-Che- 
«  min.  » 

Note  XLVI. 

Du  droit  accordé  ^  par  Charles  VU,  aux  filles  descendantes  des 
frères  de  la  Pucelle  d'Orléans,  d'anobUr  leurs  descendans;  de 
l'extension  de  ce  droit;  du  temps  où  elles  en  ont  été  prises,  et 
de  différentes  lettres-patentets  accordées  à  leurs  descendons* 

Le  Père  Daniel,  dans  son  Histoire  de  France,  édition  in-4% 
de  1722,  t.  4  7  p'  107»  ^ît  •  *«  L'article  des  lettres -patentes 
(«  de  i4-29  <piî  regarde  la  ligne  féminine  des  frères  de  la 
«  Pucelle  d'Orléans,  fut  6té  à  cette  famille  en  i6i4)  sur  la 
«  réquisition  du  procureur  -  général  du  roi  ;  et  depuis  ce 
<c  temps-là ,  les  femmes  descendues  de  cette  maison  n'ano- 
«  blissent  plus  leur  postérité.  »  Cet  auteur  cite  en  marge  les 
registres  de  la  chambre  des  comptes,  où  je  n'ai  rien  trouvé, 
quelques  recherches  que  j'aie  fait  faire.  Il  en  est  de  même 
de  ceux  du  parlement,  indiqués  sur  k  même  fait  parVilla,- 
ret,  continuateur  de  l'abbé  Velly,  t.  i4,  p«  ijo^  in-ia. 

Yillaret ,  au  même  endroit ,  en  citant  les  registres  de  la 
Cour  des  aides ,  dit  «  qu'Eudes  le  Maire ,  qui  était  issu  par 
<r  sa  mère  des  femmes  de  la  famille  de  Jeanne  d'Arc,  fit 
(C  enregistrer,  en  1608,  ses  lettres  d'anoblissement,  en  vertu 
«  de  sa  généalogie  prouvée  authentiquement.  »  Cependant, 
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Inédit  de  Heniri  lY^  de  janvier  iSgS,  mais  publié  en  la  Conr 
des  aides:  de  Paris,  il  est  vrai  en  lit  de  justice,  le  a 7  du 
même  mois-,  porte  expressément  ««  révocation  de  tous  prî- 
«c  viléges  de  lettres  de  dispenses  de  tailles,  et  par«xprès,  les 
•r  privilèges  de  ceux  qui  se  disent  être  descendus  de  lignée 
K  de  feu  Eudes  le  Maire ,  dit  Chah  Saint-Mas  (i).  » 

Je  dois  observer  qu'environ  cinquante  ans  auparavant, 
Henri  II  avait  donné  à  Amboise  une  déclaration,  lé  26  mars 
t555,  pour  priver  les  filles  descendantes  des  frères  de  la  Pu- 
celle  d'Orléans ,  du  droit  de  transmettre  la  noblesse  à  leurs 
descendans  issus  d'un  père  roturier.  Cette  déclaration,  adres- 
sée à  la  Cour  des  finances  de  Normandie ,  y  a  été  vérifiée 
le  a3  avril,  avant 'Pâques  i536. 

Il  paraît  que  cette  déclaration,  ainsi  que  l'édit  de  Henri  IV 
de  1598,  éprouva  des  difficultés  dans-  son  exécution.  C'est 
probaUement  ce  qui  décida  Louis  XIII  à  faire  une  loi  en- 
core plus  précise  sur  cet»  objet;  elle  se  trouve  dans 'l'arti- 
cle 10  de  l'édit  de  juin  i6i4^  vérifié,  à  la  Cour  des  aides, 
1«  20  décembre  suivant,  qui  porte  :  «  Les  descendons  des 
«r  frères  de  la  Pucelle  d'Orléans,  qui  vivent  â  présent  noble- 
«  ment ,  JDuiront ,  k^  l'avenir,-  des  privilèges  de  noblesse ,  et 
«<  leur  postérité  de  mâle  en  mâle  vivant  noblement ,  même 
a  ceux  qui,  pour  cet  effet,  ont  obtenu  nos  lettresrpatentes  et 
«  arrêts  de  nos  Cours  souverâdnes  ;  mais  ceux  qui  n'ont  vécu 
«  et  ne  vivent  de  présent  noblement,  ne  jouiront  plus,  à  l'a- 
<v  venir,  d'aucuns  privilèges  ;  les  filles  et  femmes  aussi  des- 
<e  cendues  des  frères  de  ladite  Pucelle  d'Orléans  n'anobli- 
<c  ront  plus  leurs  maris  à  l'avenir  (3).  » 

Enfin,  le  même  printe  renouvela  cette  révocation  dans 


(i)  Vojez  cet  ^dit  dans  le  recueil  de  Nëron ,  à  larticle  de^  Règlemens 
pour  les  tailles, 
(a)  Ibid, 
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99b'  éàh  de  janvier  i634.,  vérifié  en  la  Cour  àes  aides  le 
8  avril  suivant  ^  et  dont  rartîcle  7  est  ainsi  conçu  : 

K.Les  descendans  des  frères  de  la  Pucelle,  insérés  an 
«  «qrps  de  la  noblesse,  et  vivant  à  présent  noblement , 
«  jouibrom  dès  privilèges  de  noblesse,  et  leur  postérité  de 
«  mâle  en  mâle  vivait  noblement;  mais  ceux  qui. n'ont  vécu 
«  et  ne  vivent  à  présent  noblement,  .ne  jauinnaft  pluâ^  à  Fa- 
«r  venir ,  d'aiicuns  pâritViléges.  Comme  aussi  les  filles  et  fesi- 
«  mes'  descendantes  des  frères  de  ladite  Pucelle  d'Orléans 
V  n'anôbliroiH:  plus  leurs  maris  à  l'avenir  (i).  » 

J'^Qubliaîs  d'observer  que,  même  avant  i5S6,  il  paraît  que 
eéitx  ^  a'avaient  là  zioblesse  que  par  le  mariage  de  leur  père 
avec  une  des  descendantes  des  û'ères  de  Jeanne  d'Arc,  pre- 
nâieint  souvtQnt  dos  lettres-^patentes  pour  la  confirmer.  Entre 
plqsî^eurs  exemples,  je  citerai  âe&  lettres-pateotes  d'octobre 
i55o,  adressées  aiux  baillis  d'Orléans,  de  Blois,  de  Chaumont 
et  de  Caen,  vérifiées  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  le 
3o  avril  ï5Si,;  elles  sont  intitulées  :  Déeiaratien  d'anobUsse- 
T^Ht  pcfi^  Robert  l^fournier,  baron  de  Toumebu,  et  Lneas  Du- 
chemin,  skurdi^Feron,  ^u  neveuypmtr  eux  et  leurs  parens,  issus 
et  deseenAls  Se  la  Ugnlée  de  la  Pueelle  Jearme  Day  {ou  d'Are'), 
de.  Dofn-Remy.f  près  Vau€Oiéleur&,  au  bqUlii^e  de  Chaumomt, 
Jacfjfues  Bayx  son  pière,  babeUe,  safenùnfi,,  mère  de  ladite  Pu- 
ceïle.%  ensernhle  de  teut  leur  li^^iage,  postérité  et  lignée» 

D'après  ces  lettres-patentes,  là  çbarobre  des  comptes  crut 
devoir  faire  constater  tous  ceux  qui  pouvaient  desctodr e  des 
frères  de  Jeanne  d'Arc,  surtout  en  ligne  féminine;  eUe 
commit,  en  conséquence,  les  y^^  de  Chaumont,  d'Or- 
léaias,  de  Blois  et  de  Caen  pour  faire  ees  recbercbes.  On  ne 
connaît  que  l'information  faite  par  le  lieutenant  -  général 
d'Orléans,  le  4  novembre  i55o,  et  celle  faite  par  le  lieu- 


Ci)  y  oyez  cet  ëdit  dans  le  recueil  de  Néron,  à  Tarticlç  des  Règkmens. 
pour  les  tailles. 
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teBant^génëral  de  Caen ,  le  i3  janvier  suivant  Ces  informa- 
tioBs  prouvent  que  non  seulement  les  filles  portant  ,1e  nom 
de  Ihdys  anoblissaient  les  enfans  qu'elles  avaient  d'un  mari 
roturier,  mais  même  que  leurs  filles ,  ainsi  anoblies ,  joois- 
saient  ensuite  du  même  privilège,  qu'elles  transmettaient 
également  à  leurs  descendantes. 

Je  présumerais,  ainsi  que  je  l'ai  observé  dans  le  texte, 
que  cette  extension  a  pu  être  la  cause  de  la  révocation  pro- 
noncée par  Henri  II ,  Henri  FV  et  Louis  XIII  :  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  malgré  les  lettres-{jatentes  d'octobre  i55o, 
et  les  enquêtes  faites  en  conséquence ,  ceux  qui  les  avaient 
obtenues,  et  <pii  n'avaient  la  noblesse  que  par  leur  mère, 
qui,  elle-même,  ne  la  tenait  que  d'une  Dulys,  craignant 
apparemment  qu'on  ne  leur  objectât  la  déclaration  du 
a6  mars  i555,  demandèrent  à  Henri  II  d^s  lettres-patentes 
interprétatives;  elles  leur  furent  accordées  le  a  juillet  i556, 
et  étaient  adressées  «  aux  généraux  des  finances  et  aides  de 
«  Paris ,  de  Rouen  et  de  Montpellier,  au  bailli  de  Rouen , 
«  et  à  tous  autres  baillis,  sénécbaux  et  prévôts.  »  Elles  con- 
tenaient que  ceux  «  qui  justifieraient  être  de  la  parenté  de 
M  Jeanne  d'Arc ,  tant  en  ligne  masculine  que  féminine ,  se- 
«  raient  maintenus  comme  nobles ,  nonobstant  la  déclara- 
«  tion  donnée  à  Atnboise,  le  26  mars  iS55,  par  laquelle  le 
«  privilège  était  restreint  pour  ceux  setdement  qui  seraient 
«  descendus  de  par  le  père  ou  de  par  les  firères  de  la  Pu- 
«r  celle,  en  ligne  mascidine  et  féminine,  à  la  cbarge  que  les 
<c  prédécesseurs  des  impétrans  du  cÂté  paternel ,  et  dont  ils 
«c  étaient  issus  en  ligne  droite ,  comme  aussi  ceux  du  c6té 
<c  maternel  de  la  race  de  ladite  Jeanne  d'Arc ,  eussent  vécu 
u  noblement  » 

Je  crois  inutile  de  rappeler  ici  tous  les  arrêts  et  jugemens 
rendus  par  les  Cours  souveraines ,  les  bailliages ,  les  com- 
missaires po|ur  les  recherches  de  la  ne^blesse,  tant  avant 
qu'après  161 4  ^  même  par  le  conseil ,  en  faveur  de  ceux  qui 
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« 

réclamaîeiit  la  noblesse  féminine  du  chef  des  descendantes 
des  frères  de  la  Pucelle.  Je  me  contenterai ,  pour  finir  cette 
note,  de  rendre  compte  des  citiq  lettres-patentes  qui  m'ont 
paru  mériter  une  attention  particulière. 

Les  premières  anoblissent  Jean  le  Royer  ou  le  Rayer, 
dont  la  trisaïeule  était  sœur  de  la  mère  de  Jeuine  d'Arc; 
elles  ont  été  accordées  par  Henri  II,  le  17  juin  i555,  et 
obtenues  par  Jean  le  Royer,  fils  de  Médard  le  Royer,  et 
de  Marguerite  de  Yobeul ,  fille  de  Jean  de  Yoiseul ,  fils  de 
Domange  de  Yoiseul ,  fils  de  Jean  de  Yoiseul  et  d' Améline 
Romée,  sœur  d'Isabelle  Roipée  ,  mère  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans. 

Les  secondes  sont  de  Charles  II,  duc  de  Lorraine,  en 
date  du  10  j'uillet  iSgG,  et  sont  obtenues  par  le  même  Jean 
le  Royer. 

Les  troisièmes  furent  accordées  par  Henri  lY,  le  3i  juil- 
let i6o3,  en  faveur  de  Charles  BaiUard,  lieutenant  criminel 
à  Neufcbâtel ,  et  ce  ,•>  est-il  dit  dans  ces  lettres ,  k  cause  de  sa 
parenté  avec  la  Pucelle  :  parenté  très -éloignée,  car  Cathe- 
rine Dulys  était  sa  quatrième  aïeule,  et  la  noblesse  avait 
passé  dans  quatre  familles  différentes  avant  d'arriver  jusqu'il 
lui.  En  effet,  ces  lettres  annoncent  que  «  Charles  BaiUard 
«était  fils  dé  Germain  Baillard,  élu  en  l'élection  de  Neuf- 
«  châtel,  et  de  Madelaine  Garin,  fille  de  Robert  Garin  et 
<c  d'Anne  Patris,  fille  d'Etienne  Patrîs,  docteur  et  pipfês- 
«  seur  aux  droits  en  l'université  de  Caen,  conseiller  a»  par- 
te iement  de  Rouen,  et  garde  des  sceaux  de  cette  Cour,  natif 
(c  de  Beaucaire ,  en  Languedoc ,  et  de  Jeanne  le  Foumier, 
«  fille  de  Jacques  le  Foumier  et  de  Marie  Yillebresine,  fille 
cf  de  François  Yillebresme  et  de  Catherine  Day,  fille  de 
«  Pierre  Day  ou  Dulys,  frère  de  la  Pucelle.  » 

Les  inconvéniens  de  l'extension  de  ce  privilège,  porté 
jusqu'à  la  cinquième  génération,  attirèrent  l'attention  des 
magistrats  de  la  Cour  des  aides  de  NcMinandie  ;  ils  crurent 
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ne  devoir  vérifier  ces  lettres-patentes  que  par  provision. 
Leur  arrêt  est  du  3o  mai  i6o4.;  ils  ordonnèrent  en  même 
temps  des  remontrances  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  que  les  lois 
de  i6i4  et  de  i634  les  eurept  tranquillises  k  ce  sujet,  qu^ls 
procédèrent,  le  29  mars  i635,  k  l'enregistrement  définitif  de 
ces  lettres-patentes. 

Les  quatrièmes  furent  obtenues  par  Gilles  Hallot,  sei- 
gneur de  Martragny,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Caen , 
époux  de  Charlotte  Bourdon,  descendue  de  la  race  de  la  Pii- 
celle.  Elles  furent  vérifiées  à  la  Cour  des  aides  de  Rouen , 
en  1625,  pour  jouir  du  privilège  de  noblesse  avec  sa  femme 
et  leurs  enians ,  mais  non  pas  ceux  qui  sortiraient  d'un  second 
mariage,  s'il  y  conoolait 

Les  cinquièmes,  en  date  du  27  janvier  1720,  sont  intitu- 
lées :  Lettres  de  relief,  d'omission  et  de  dérogeance  de  noblesse, 
pour  le  sieur  de  Donezy  (Paul),  wilei  de  clutmbre  de  S.  A*  R. 
j^me  ^  duchesse  d'Orléans  (mère  du  régent). 

•Ces  lettres-patentes  maintiennent  dans  la  noblesse  le  sieur 
Donezy,  comme  descendant ,  en  ligne  féminine ,  de  la  Pu- 
celle,  par  le  mariage  fait,  en  1609,  de  Jean  Donezy,  son 
aïeul,  avec  Jeanne  Grippel. 

Ces  lettres  énoncent  que  le  père  et  le  grand-père  de  l'im- 
pétrant ont  vécu  noblement  ;  que  cependant  spn  père  et  lui 
avaient  oublié  de  prendre  la  qualité  à^écuyers  dans  plusieurs 
actes ,  notamment  dans  le  contrat  de  mariage  du  suppliant  ; 
mais  que  son  père ,  par  im  arrêt  du  conseil  du  3  mars  1667, 
contradictoire  avec  le  traitant  de  la  recherche  de  la  noblesse, 
avait  été  maintenu  en  qualité  de  noble,  comme  descendant^ 
en  ligne  féminine ,  de  la  Pucelle  d'Orléans ,  et  ce ,  en  exé- 
cution <c  de  la  chartre  de  Charles  YII,  qui  donne  la  faculté 
«  aux  filles  des  frères  de  ladite  PuceUe ,  et  leurs  descendan- 
ce tes,  d'anoblir  et  porter  la  noblesse  aux  maris  qu'elles 
((  épouseraient ,  et  à  leur  postérité.  » 

Nota.  La  vérification  de  ces  lettres  a  été  précédée  d'un  ar- 
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rét  de  la  chambre  des  compteft  de  Rouen,  da  la  mars  1720^ 
qui  ordonne  d'assigner  les  habitans  du  domicile  du  sieur 
Donezy,  pour  consentir  ou  contredire  Tentérinement  de  ces 
lettres. 'Les  habitans  ne  se  sont  pas  présentés;  l'impétrant 
est  décédé  ;  et ,  sur  la  requête  de  sa  veave  et  de  ses  enfans, 
il  a  été,  le  4-  février  1780,  rendu  par  la  chambre  des  comp- 
tes de  Rouen ,  l'arrêt  suivant  : 

<c  La  Cour  a  déclaré  ledit  défaut  bien  pris  et  obtenu,  et, 
«  pour  le  profit,  a  ordonné  que  iesdites  lettres  seront  regis- 
w  trées  es  registres  d'icelle,  pour,  par  lesdits  impétrans,  jouir 
«  de  leur  effet  en  vivant  noblement,  et  sans  commettre  dé- 
cc  rogeance.  » 

A  ces  cinq  différentes  lettres-patentes  relatives  à  la  des- 
cendance féminine  de  la  Pucelle,  je  crois  devoir  ajouter 
celles  accordées  par  Louis  *XIII,  le  aS  octobre  i6ia,  à 
Charles  Dulys,  conseiller  et  avocat-général  k  la  Cour  des 
aides  de  Paris ,  et  à  Lucas  Dulys,  conseiller,  notaire  et  se- 
crétaire de  Sa  Majesté ,  qui  se  disaient  de  la  race  de  la  Pu- 
celle. Elles  ont  été  vérifiées  au  parlement  de  Paris,  le 
18  décembre,  et  à  la  Cour  des  aides,  le  3o  des  mêmes  mois 
et  an. 

Note  XLVIL 

En  France,  les  lots  faUes  par  les  rois,  sans  le  œncours  de  leurs 
barons,  n'aoaient  d'exéeuiion  que  dans  leurs  domaines. 

0 

«  Il  faut  savoir  que  la  France  était  pour  lors  divisée  «n 
«  pays  du  domsâne  du  roi,  et  en  ce  que  l'on  appelait  pays  des 
a  barons,  ou  en  baronnies  ;  et,  pour  me  servir  des  termes  des 
K  Ëtablissemens  de  saint  Loms^  en  pays  de  l\>béissance  le  roi, 
t<  et  en  pays  hors  l'obéissance^  le  roi.  Quand  les  rois  faisaient 
«  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs  domaines ,  ils 
«  n'employaient  que  leur  seule  autorité  ;  mais  tpand  ils  en 
fc  faisaient  qui  regardaient  aussi  les  pays  de  leurs  barons  v 
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«  elles  étaient  faites  de  concert  avec  eux,  ou  scellées  ou 
«  souscrites  d'eux;  sans  cela,  les  barons  les  recevaient  ou 
(c  ne  les  recevaient  p^,  suivant  qu'elles  leur  paraissaient 
t<  convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  Les  arrière- 
t(  vassaux  étaient  dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands 
t€  vassaux.  »  (Esprit  des  bisf  liv.  a8,  chap^  29,  édition  iur-ia, 
de  Genève,  lySo,  t.  3,  p»  232.)  L'auteur,  à  l'appui  de  son 
sentiment,  cite  : 

1^  Pour  prouver  la  division  des  domaines  du  roi  et  de  oe- 
hd  des  barons,  Beauma,  Defons,  et  les  ÉtabUssemens,  1.  a, 
c.  9,  II,  iS,  et  autres; 

2^  Pour  établir  la  diflérence  des  lois  publiées  ie  l^autorité 
du  roi  seul  d'avec  celles  données  du  consentement  des  Ba- 
rons ,  «  les  orèonnamces  du  commencement  de  la  troisième 
«  race,  dans  le  Recueil  de  Laurtère,  surtout  celles  de  Phi- 
«<  lippe^Auguste  sur  la  juridiction  ecclésiastiqfue ,  et  celles  de 
«  Louis  XIII  sur  les  Juifs ,  et  ks  Chartres  rapportées  par 
a  Brussel ,,  notamment  celle  de  saint  Louis  sur  lé  bail  et  le 
«c  rachat  des  terres ,  et  la  majorité  féodale  des  filles ,  t.  2 , 
<c  1.  3 ,  p.  35 ,  et  ibid,  l'ordonnance  de  Philippe- Auguste  ^ 
«  pag.  7.  » 

Note  XLVffl. 

Vanations,  relûtiœmeia  à  la  noblesse  maternelle,  dans  les  or-' 
donnances  proinsoires  des  commissaires  chargés  de  la  rédaction 
des  coutumes  de  Champagne. 

A  Meain,  à  Chaumont  et  à  Troyes,  les  commissaires  « 
chargés  de  la  rédaction  de  ces  coutumes  en  référèrent  au 
parlement;  à  Meaux,  ils  ne  rendirent  aucune  ordonnance 
provisoire,  et,  par  conséquent,  laissèrent  subsister  l'ancie». 
usage,  au  lieu  qu'à  Chaumont  et  à  Troyes,  ils  crurent  de- 
voir statuer  provisoirement  ;.. mais- leurs  décisions  furent 
contradictoires ,  car  à  Chawmont  ils  suspendirent  les  privi-» 


l^g^es  de  la  noblesse  maternelle ,  et ,  au  contraire  y  les  con- 
firmèrent à  Troyes  ;  enfin ,  à  Yîtry,  elle  fut  reconnue  sans 
difficulté. 

Note  XUX. 

Effet  de  la  restriction  mise  dam  la  coutume  de  Châlons  cofdre  la 

noblesse  maternelle, 

La  clause  ajoutée  à  l'article  a  de  la  coutume  de  Châlons , 
pour  exclure  les  rotwiers  qui  ne  tenaient  leur  noblesse  que 
de  leur  mère ,  des  privilèges  de  la  noblesse ,  en  ce  qui  con- 
cerne lés  droits  du  roi,  annulait  un  arrêt  du  7  août  iiS3t 
rendu  en  faveur  de  la  noblesse  maternelle,  et  dicta,  en  i566, 
à  la  Cour  des  aides.,  un  arrêt  pour  condamner  ceux  qui  ne 
pouvaient  prouver  qu'une  noblesse  maternelle,  à  payer  tous 
les  droits  sur  les  vins  auxquels  les  roturiers  étaient  soumis. 
L'arrêt  de  i483  est  rapporté  par  Gaudet,  commentateur  de 
cette  coutume ,  par  Bacquet,  au  titre  des  franc-Jiefs,  et  il  est 
cité  par  Billecart ,  dans  son  Commentaire  sur  cette  coutume , 
in-4°,  Paris,  1676,.  p.'  8. 

Note  L. 

D'une  déclaration  du  duc  Léapold  enfaoeur  de  la  noblesse  ma- 
ternelle'. 

Le  duc  Léopold  a,  le  26  mai  1707,  donné  une  déclaration 
pour  régler  les  formalités  que  les  roturiers,  descendans 
d'une  mère  noble,  avaient  à  observer,  et  les  précautions 
qu'ils  devaient  prendre  à  la  mort  de  leur  père  pour  profiter 
du  bénéfice  de  la  coutume.  Ces  différens  usages  ont  été  con- 
servés par  le  traité  d'échange  de  la  Lorraine  avec  la  Tos- 
cane, et  sa  réunion  à  la  couroxme  de  France;  et  ce,  en 
vertu  de  la  clause  expresse  portée  dans  ces  traités ,  qu'il  ne 
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serait  rien  innove  aux  droits  et  privilèges  de  la  Lorraine  et 
du  Barrois  ;  en  conséquence,  ils  ont  continué  d'être  la  loi  de 
ces  provinces. 

Note  LI. 

Preuves  que  la  noblesse  maternelle  est  encore  usitée  en  Barrois  y  et 
dans  les  autres  pays  soumis  au  duc  de  Lorraine,  et  fixation 
précise  de  la  date  où  la  soweraineté  de  la  Ijorraine  a  cessé 
d'appartenir  au  duc  François. 

Pour  prouver  que  la  noblesse  maternelle  continue  d'avoir 
lieu  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois ,  je  joindrai  ici  un  extrait 
des  lettres-patentes  du  a4  octobre  1779,  adressées  au  par- 
lement de  Nancy,  et  par  lui  vérifiées  le  ao  janvier  1780; 
mais  pour  la  plus  grande  intelligence ,  il  est  nécessaire  de  les 
faire  précéder  d'un  historique  que  j'extrairai  de  ces  lettres- 
patentes  et  des  autres  qui  y  sont  relatées. 

François  Saulzet  fut  anobli- par  les  ducs  de  Lorraine  et 
de  Bar,  le  2  juin  i535;  une  de  ses  descendantes  épousa  Do- 
^  minique  Huin  de  Robecourt ,  roturier ,  et  en  eut  une  fille , 
Françoise-Hyacinthe  Huin  de  Robecourt 

Cette  fille  épousa  Jean-Baptiste  Grisard ,  anobli  en  i55o; 
mais  cet  anoblissement  ayant  été  attaqué ,  fut  annulé  par 
arrêt  du  conseil  des  ducs  de  Lorraine  ,  du  ai  août  1736; 
après  ce  jugement ,  qui  faisait  rentrer  les  enfans  de  Jean- 
Baptiste  Grisard  dans  la  classe  des  roturiers ,  sa  veuve ,  Fran- 
çoise-Hyacinthe Huin  de  Robecourt,  et  ses  enfans,  présen- 
*  tèrent  une  rçquête  au  duc  de  Lorraine  (François,  depuis 
mort  empereur) ,  portant  «  que  lors  du  décès  dudit  sieur  Do- 
«  minique  Huin  de  Robecourt ,  père  de  ladite  Françoise- 
ce  Hyacinthe  Huin  de  Robecourt ,  elle  n'aurait  point  renoncé 
«  à  sa  succession  pour  reprendre  et  suivre  la  noblesse  de 
<c  ladite  Marguerite  du  Saulzet ,  sa  mère ,  comme  il  lui  était 
u  permis  de  le  faire  par  la  coutume ,  parce  qu'ayant  épousé 
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«<  ledit  Jean-Baptiste  Grisard ,  descendu  de  Thiebault  Gri- 
«  sard ,  anobli  en  i55o,  elle  regardait  Fétat  noble  de  ses 
«  enfans  comme  certain,  et  la  renonciation  qu^elle  aurait 
«  faite ,  inutile  ;  que  cependant ,  ayant  depuis  écboué  sur  la 
«  reconnaissance  qu^elle  avait  demandée  de  ladite  noblesse 
«  des  Grisard^  elle  nous  aurait  fait  supplier  de  lui  permettre 
«  de  reprendre  et  suivre  la  noblesse  de  ladite  Marguerite 
<c  du  Saul^et ,  sa  mère ,  et  pour  cet  effet ,  de  la  relever  du 
<c  défaut  et  omission  d'avoir,  dans  le  temps  voulu  par  la 
«  coutume,  fait  sa  déclaration ,  et  renoncé  k  la  succession 
«  dudit  François  (i)  Huin  de  Robecourt,  son  père,  et,  par 
w  grâce ,  lui  faire  doû  et  remise  des  biens  qui  nous  en  re- 
«  viennent  ;  et  de  la  part  desdîts  Grisard  y  ses  enfans ,  ils 
«  nous  auraient  aussi  fait  supplier  de  leur  permettre  pareil- 
«  lement  de  reprendre  et  suivre  là  noblesse  de  ladite  Frau- 
«  çoise-Hyacinlbe  Huin  de  Robecourt,  leur  mère  ;  les  relever 
«  de  même  du  défaut  et  omission  d'avoir,  dans  le  temps  de 
«  la  coutume ,  et  pour  les  mêmes  raisons ,  renoncé  à  la  suc- 
«f  cession  dudit  Jean-Baptiste  Grisard,  leur  père,  de  laquelle 
u  il  nous  plairait  encore  leur  faire  dan,  octroi  et  remise; 
te  et  sur  le  tout  leur  faire  expédier  nos  lettres  sur  ce  néces- 
«  saires*  » 

Sur  cette  requête,  le  duc  François  leur  fit  expédier,  le 
5  février  1737,  des  lettres -patentes  dans  lesquelles  est  visée 
la  requête  ci-dessus ,  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  !Noris  avons  relevé  et  dispensé  ,  relevons  et  dispensons 
<c  ladite  Françoise  Huin  de  Robecourt,  veuve  de  Jean- 
ne Baptiste  Grisard ,  du  défaut  et  omission  d'avoir,  dans  le 
«  temps  voulu  par  la  coutume  ^  renoncé  à  la  succession  de 
te  François  Huin  de  Robecourt,  son  père,  et  d'avoir  déclaré 
V  qu'elle  voulait  reprendre  et  suivre  la  noblesse  de  Margue- 


(1)  Ah  lieu  de  François  Huin,  il  faut  lire  Dominique  Huin  de  Ro- 
hecourt,  ffiÛTant  les  titres  et  selon  le  décret  du  5  février  1737. 


(4-5) 

*(  rite  du  Saùlzet ,  sa  mère  ;  ce  qiie  nous  lui  aurions  accordé 
«  et  accordons  de  faire  par  ces  présentes  ;  et  lui  avons  fait 
<c  don  et  remise  -des  biens  de.  la  succession  de  son  père ,  qui 
<c  deyaient  nous  revenir,  et  ce  pour  bonnes  considérations. 
«  Avons  pareillement  relevé  et  dispensé  lesdits  Grisard ,  ses 
«  enfans ,  du  même  défaut ,  et  d'avoir  renoncé  à  la  succès- 
ce  sion  dudit  Jean-Baptiste  Grisard ,  leur  père ,  de  laquelle 
(c  nous  leur  faisons  aussi  don  et  remise  ;  et  leur  avops  per- 
ce mis  et  permettons  de  reprendre  et  suivre  dès  à  présent  la 
ce  noblesse  de  ladite  Huin  de  Robecourt,  leur  mère,  comme 
te  descendue  d'Etienne  duSaulzet,  anobli  le  2  juin  i535,  de 
«c  la  transmettre  à  leurs  enfans  et  postérité ,  et  de  prendre  et 
ce  porter  désormais  les  armes  des  du  Saulzet.  » 

Ces  lettres  n'ayant  pas  été  enregistrées  avant  l'écbange  de 
la  Lorraine,  les  parties  intéressées  obtinrent  des  lettres  du 
roi  Stanislas,  du  22  décembre  17 55;  mais  une  nouvelle  dif- 
ficulté sur  la  question  de  savoir  si,  au  5  février  1737,  le  duc 
François  était  encore  propriétaire  de  la  Lorraine ,  retarda 
l'enregistrement  des  lettres-patentes  du  roi  Stanislas  :  l'af^ 
faire  ne  fut  pas  même  terminée  sous  Louis  XY,  et  les  par- 
ties intéressées  furent  obligées  d'obtenir  du  roi  de  nouvelles 
lettres-patentes,  en  date  du  i4  octobre  1779*  Ces  dernières 
lettres-patentes ,  ainsi  que  celles  du  duc  Fram^is ,  du  5  fé- 
vrier 1737,  on  été  vérifiées  au  parlement  de  Nancy  le  20  jan- 
vier 1780. 

Pour  de  plus  en  plitt  constater  l'exécution  de  l'article  des' 
coutumes  ,  mentionné  dans  le  texte  relativement  à  la  no- 
blesse maternelle ,  et  en  même  temps  fixer  un  point  de  fait 
historique  important ,  relativement  à  la  date  précise  de  la  ces- 
sion de  l'autorité  du  duc  François  en  Lorraine ,  et  par  con- 
séquent constater  l'époque  de  la  souveraineté  de  nos  rois  sur 
cette  province ,  j'ai  cru  devoir  insérer  ici  une  très  ^  grande 
partie  des  lettres-patentes  du  24  octobre  1779- 

<c  Françoise  -  Hyacinthe  Huin  de  Robecourt ,  veuve  de 
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n  Jean-Baptiste  Grlsard ,  contrainte  par  les  difficulte's  qu'es- 
i€  siiyait  Texécution  de  ces  lettres  (celles  du  i5  décembre  i55o, 
i<  portant  anoblissement  des  Grisard)  à  prendre ,  pom*  pro— 
«c  curer  à  ses  enfans  l'état  qu'elles  leur  assuraient ,  la  voie 
«  que  lui  ouvrait  l'usage  du  pays  où  elle  était  née  ,  obtint , 
«  le  5  février  ijiji  de  feu  notre  très -cher  et  très-amé  frère 
«  et  beau-père  François ,  alors  duc  de  Lorraine ,  des  lettres- 
<c  patentes  ,  qui  autorisent  ladite  de  Robecourt ,  veuve  Gri- 
cc  sard,  à  reprendre  la  noblesse  de  Marguerite  du  Saulzet,  sa 
«  mère,  issue  d'Etienne  du  Saulzet ,  anobli  le  2  juin  i535^ 

«  et ses  enfans ,  à  reprendre  de  leur  côté  la  noblesse  de 

«  leur  mère  ;  que  d'ailleurs,  ni  la  mère  ni  les  enfans  n'ayant, 
«  dans  le  temps  prescrit  par  la  coutume  ,  ni  déclaré  qu'ils 
«  voulaient  reprendre  la  noblesse  maternelle  ,  ni  renoncé  à 
«  là  succession  paternelle  ,  lesdites  lettres  ordonnèrent  que 
«  cette  omission  ne  pourrait  leur  préjudicier,  et  leur  firent 
«  remise  du  montant  de  ladite  succession...  ;  que  ces  lettres 

«  n'ayant  pas  été  enregistrées tant  à  la  Cour  souveraine  , 

«  aujourd'hui  parlement  de  Mancy,  qu'à  la  chambre  des 
ce  comptes  de  Bar,  tribunaux  à  qui  elles  sont  adressées  ,  le 
«  roi  de  Pologne  Stanislas ,  alors  duc  de  Lorraine  et  de 

«  Bar......  a  bien  voulu  accorder ;  savoir,  le  i5  décembre 

«  1755,  un  arrêt  ;  et  le  22  du  même  mois  ,  des  lettres~pa- 
«  tentes ,  par  lesquelles  il  était  ordonné  que  la  Cour  soove- 
«  raine  de  Lorraine  et  Barrois  ,  ainsi  que  la  chambre  des 
«  comptes  de  Bar,  procéderaient  à  l'enregistrement  desdites 
«  lettres  du  5  février  1737.  Nonobstant  la  surannation  d'i- 
«c  celles ,  l'enregistrement  desdites  lettres  de  1787  en  la- 
ce dite  chambre  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  arrêt  du  23  février 
«  1778  ;  mais  les  habitans  de  Bourmont  y  ayant  formé  op- 
«  position,  elle  en  a  ordonné  le  rapport  par  un  autre  arrêt, 
<c  lequel  a  été  rendu  par  défaut  :  qu'un  des  principaux  moyens 
«  sur  lesquels  lesdits  habitans  fondaient  leur  opposition  j 
«  était  que  la  cession  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  k  la 
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<f  France  ayant  été  stipulée  par  des  actes  antérieurs  aux 
«  lettres  obtenues  le  5  février  1787,  de  feu  notre  très-cher  et 
«  très-amé  frère  et  beau-père ,  ce  prince  n'avait  pas  eu  droit 
ce  de  les  accorder,  et  qu'ainsi  elles  étaient  absolument  nulles , 
<c  aussi  bien  que  celles  de  Stanislas ,  qui  en  sont  une  suite  : 
4c  Que  ce  raisonnement  part  de  la  fausse  supposition  que  la 
fc  réunion  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  à  la  France  a  eu 
«  lieu  aussitôt  qu'elle  a  été  stipulée  ;  tandis  qu'elle  n'a  été 
«  effectuée  qu'en  vertu  des  deux  actes ,  l'un  du  8  février, 
«r  l'autre  du  ai  mars  1737,  par  lesquels  les  commissaires 
ce  qu'avaient  nommés  le  feu  roi  et  Stanislas ,  en  prirent  pos- 
te session  en  leurs  noms  ;  actes  tous  deux  postérieurs  aux 
(c  lettres-patentes  dont  il  s'agit  :  Qu'ainsi  l'exposant  espérait 
«  que  nous  voudrions  bien  lever  l'obstacle  que  leur  suran- 
<c  nation^met  à  leur  enregistrement  dans  les  deux  Cours  aux- 
«  quelles  elles  sont  adressées.  A  quoi  ayant  égard ,  et  con- 
te sidérant  que  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  de  feu 
«  notre  très-cher  et  très-amé  frère  et  beau-père  François , 
«  sur  la  Lorraine  et  le  Barrois ,  n'a  cessé  en  effet  qu'à  l'ins- 
«c  tant  où  le  feu  roi  et  Stanislas  en  ont  pris  possession  par  des 
«  commissaires ,  et  que  par  conséquent  la  validité  d'un  acte 
«c  de  souveraineté  fait  par  ce  prince  antérieurement  à  cette 
€t  époque  ne  peut  être  mise  en  question  :  à  ces  causes ,  etc.  » 
Par  cet  acte ,  le  roi  a  accordé  des  lettres  de  sin*annation 
de  celles  de  1787  ;  les  a  confirmées ,  et  en  a  ordonné  l'enre- 
gistrement, pour  être  exécutées  suivant  leur  forme,  etc 

Note  LII. 

Extrait  de  la  contestation  jugée  par  omit  du  parlement  du  4  i^nai 
1785,  €fui  cof^irme  le  privilège  de  ceux  qui,  en  Champagfiè, 
ont  eu  une  mère  noble ,  de  partager  noblement» 

Il  m'a  paru  nécessaire  ,  pour  la  plus  grande  intelligence 
IL  4*  Liv.  27 
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du  texlc  ^  de  joindre  ici  un  extrait  de  F  affaire  jugée  par  arrt^l 
du  4  niAÎ  17^^)  ainsi  que  des  moyens  respectifs  des  par- 
ties. 

Jeaa  Jacquinot ,  seigneur  de  Charanges ,  épousa  en. .... 
Barbe  du  Rupi,  nobJ.«  de  race  :  de  ce  mariage  naqntt  Pierre 
Jacquinot  f  qui  fut  marié  le  11  août  1J2S  à  Genevière  de 
Saint-Privé  y  aussi  noble  de  race  :  de  ce  mariage  est  issue 
Marie-Françoise-Geneviève  Jacquinot  ^  mariée  le  18  juillet 
174.7,  à  Nicolas^Henri  Bourlons  d'Arrigny. 

La  dame  d'Arrigny  est  décédée  le  2  août  1781 ,  laissant 
cinq  enfans ,  deux  fils  et  trois  filles* 

Il  se  trouva  dans  la  succession ,  entre  antres  biens  j  la 
terre  de  Chavanges ,  située  dans  le  ressort  de  la  coatome  de 
Qiaumont ,  et  celle  d^Arrigny,  dans  le  ressort  de  la  coutome 
de  Vitry-le-Français. 

Il  s'éleva  ^  entre  les  enfans  de  la  dame  d'Anrigny,  des 
contestations  au  sujet  du  partage  de  ces  terres  :  par  sentence 
des  premiers  juges  ^  du  27  juillet  1783  (masi  sentence  par 
forclusion),  il  fut  ordonné  que  ces  terres  seraient  partagées 
également  entre  les  ôinq  enfans» 

Les  deux  fils  auxquels  cette  sentence  fais»t  préjudice  en 
appelèrent  ;  le  procès  fut  distribué  à  U  première  chaiHbre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Robert  de  Lierville. 

Ce  magistrat  rendit  eotnpte  dé  Taffaire  à  sa  chambre  le 
22  mars  1785;  il  y  eut  six  voix  à  l'avis  de  M.  le  rapporteur, 
et  cin^i  à  celui  de  jtt«  le  Compârtiteut,  qui  était  M«  Bourrée 
de  Corberon. 

Il  convient  d'observer  (fà&y  dan$  le  fait ,  il  y  avait  six  juges 
ayant  voix  à  l'avis  de  M.  le  compartiteur  ;  mais  comme 
M.  Bourrée  de  Corberon ,  président  de  cette  cbambre  y  père 
de  M*  le  compartiteur,  était  de  taèvûke  avis  que  son  fil&  ,  leurs 
deux  voix  se  confondant ,.  cela  ne  forma  que  cîn^  voîx  à  cet 
avis  ;  et  en  conséquence ,  l'avis  de  M.  le  rapporteur  n'ayant 
qu'iioç'  voix  de  plus  que  celui  de  M.  le  compartiteur,  le  par- 
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tage  fui  formé ,  aittendu  ^ue  dan»  les  procès  appointés ,  il  faut 
deux  Toix  pour  former  arrêt» 

Dans  le  courant  de  la  contestation  ^  les  dânt  frères  liretit 
imprimer  mi  mémoire ,  suivi  de  la  consultation  mentionnée 
note  XLIL 

Leurs  parties  adverses  âe  contestaient  pas  l'ancien  usage 
des  coutumes  de  Champagne  ;  mais  elles  prétendaient  qu'il 
était  tombé  en  désuétude,  et  ce,  depuis  un  très-^grand  no^m- 
bre  d'années.  Cette  exception  fut  le  motif  de  l'opinion  de 
KL  le  (companitei^r,  qui  était  d'avis  d'or4<mner  : 

«  Que  les  filles  seront  tenues ,  dans  le  délai  qui  serait  fixé , 
u  de  rapporter  en  la  Cour,  des  actes  de  notoriété  de  tous  Jes. 
(c  bailliages  royaux  de  Champagne  y  sur  l'usage  de  faire  les> 
<c  partages  des  biens  féodaux  dans  les  succç^ssions  de  ceux 
«r  issus  de  mère  noble  et  de  père  rolur^r,  et  de  "rapporter 
«  pareillement  des  partages  faits  rotiirièrement  dans  ledit 
«c  cas  ;  le  tout ,  depuis  cinquante  ans ,  sauf  auxdits  d' Arrigny 
a  frères ,  la  preuve  contraire.  >» 

L'avis  du  rapporteur  était  d'ordonner  le  partage  noble^ 
ment ,  et  ce ,  d'après  la  disposition  des  coutumes ,  et  les  ar- 
rêts qui  en  constatent  l'exécution. 

D'après  ce  partage,  les  deux^ls  firent  imprimer  le  mémoire 
mentionné  dans  la  note  XLII  ;  ils  donnèrent  en  même  temps 
la  notice  deç  jurisconsultes  qui  ont .  attesté  cet  usage ,  ainsi 
que  des  arrêts  qui  l'ont  confirmé  ,  et  dont  la  nomencUture 
se  perpétuait ,  presque  sans  interruption  ,  )Usqu'en  1 768  : 
ils  observaient  en  même  temps  que  la  prétention  de  leurs 
sœurs ,  relativement  à  la  désuétude  prétendue ,  n'avait  aucun 
fondement 

«  Les  demoiselles  d'Arrigny  (disaient  leurs  frères  dans  It 
«  mémoire  sur  le  partage),  qui  prétendent  que  depuis  cin- 
cc  qiiante  ans  on  n'a  plus  égard  à  la  noblesse  maternelle,  ont- 
«<  elles  des  arrêts  en  leur  faveur?  Non.  I)es  sentences  ?  .Non. 
c<  Ont-elles  du,p^in&  des  partages  faits  jfiidwïWrcin^f /?  !Nou. 
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M  Depuis  deux  ans  que  ce  procès  dure  i  aidées  de  plusieurs 
«  avocats  du  bailliage  de  Ghaumont ,  de  plusieurs  avocats  du 
(c  bailliage  de  Vitry ,  personnellement  intéressés  à  contest:er  cette 
<c  noblesse ,  elles  n'ont  pu  citer  que  trois  partages  faits  aima- 
«  blement,,..,  qui ,  quand  i^  seraient  vr(ûs..... ,  étant  des  pac- 
«  tions  amiables  et  ihrrtéstiques ,  n'auraient  pas  la  force  d'a- 
«  broger  la  loi.  » 

Mais  de  plus ,  les  frères  prétendaient  même  enlever  à  leurs 
sœurs  l'autorité  de  ces  trois  partages  ^  ce  qu'ils  faisaient  par 
une  discussion  de  chacun  (discussion  ^ii'il' est  inutile  d'insérer 
ici);  d'où  ils  concluaient,  ««avec  la  confiance  qu'inspire  une 
«  vérité  démontrée,  que  la  noblesse  ihatemelle  n'est  pas  (en 
«  Champagne),  depuis  cinquante  ans,  tombée  en  désuétude.  » 

Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  4  uiài  1785,  ipiî 
ordonne  de  partager  noblement  les  flëfs  dont  il  était  ques- 
tion ;  arrêt  qui,  sur  le  partage  ci-deSsus  mentionné,  a  été 
départagé  à  la  seconde  chambre  des  enquêtes ,  où  il  n'y  a 
qu'une  seule  voix  pour  l'avis  de  M.  le  èompartiteur^  et  seize 
pour  celui  de  M.  le  rapporteur. 
^" 

Note  LIII. 

Louis  XI,  en  accordant  la  noblesse  aux  o^^ders  municipaus? 
d'Angers,  leur  a  permis  de  partager  leurs  biens  comme  il  se- 
rait délibéré  entre  eux  ;  ils  se  sont  conservés  dans  l'usage  de 
partager  rpturièremerd;  et  quand  ils  veulent  changer  cet  usage, 
ils  obtiennent  pour  ce  des  lettres-patentés» 

Louis  XI,  en  accordant,  par  ses  lettres-patentes  du  mois 
de  février  i474  9  (vérifiées  au  grandrconseii (i) ,  le  7  mars  i474* 


(i)  Le  grand-conseil  nVtaît  pas  alors  un  tribanal,  comme  depm&  il  a 
été  établi  par  Charles  VIII,  en  i497*  Au  lieu  de  faire  à  ce  sajet  une  dis- 
sertation, je  me  contenterai  d*însérer  ici  l*arrét  de  l*enregistzement  des 
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la  noblesse  aux  maire  et  écherins  de  la  ville  d'Angers ,  leur 
permit  de  faire  partager  leurs  successions,  «  ainsi  que  par 
«  eux  d'un  commun  accord,  il  serait  adyisé  et  ordonné.  »  On 


lettres-patentes  de  Louis  XI ,  tel  qu'il  est  imprimi£  p.  1 3  du  Recueil  des 
privilèges  de  la  çiile  et  moine  tfuéngers,  rëdig^  par  M.  Robert,  doyen 
de  la  Faculté  de  droit,  ancien  maire  et  conseiller-échevin  perpëtael,  à 
riI6tel-de- Ville ,  imprimé  par  Tordre  de  MM.  du  corps  de  ville  d'An-- 
gers,  à  Angers,  cKez  Louis-Charles  Barrière,  imprimeur  et  libraire-juré 
de  rUniversité,  rue  Saint-Laud,  à  la  Science,  17489  in -4®. 

An  dos  de  laquelle  cbartre  est  écrit  ce  qui  suit  : 

«  An  grand-conseil  du  roi,  tenu  à  Paris,  auquel  éuit  Ms^  U  duc  de 
«  Bnbant,  comte  de  Nevers,  Ms'  le  cbancelier,  Mer  TarcbeTéque  de 
«  Bordeaux,  les  évéques  d^Avrancbes,  d*Acqs  et  d'Evreux,  le  comte 
«  Daulpbin  d'Auvergne ,  le  comte  de  Dampmartin ,  grand-maitre-d'hôtel 
«  de  France;  le  sire  de  Gaucourt,  lieutenant  de  roi  et  gouverneur  de 
«  Paris  et  de  Tlle  de  France  ;  le  sire  de  Cartpu ,  gouverneur  du  Limou- 
«  stn;  messire  Jeban  le  Boulanger,  chevalier,  premier  président;  les  ab- 
«  bés  de  Saint-Benott-sur-Loire  et  de  GbauUis;  maîtres  Ambroise  de 
«  Gambray,  Guillaume  Dauvet,  Thibault  Baillet  et  Charles  de  la  Ver- 
«  nac ,  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hâtel  du  roi  ; 
«  Jehan  le  Beauvoisien,  président  des  enquêtes;  Jehan  de  Courcelles, 
«  archidiacre  de  Josac  en  l'église  de  Paris  ;  Guilhaume  Compaing ,  Pierre 
«  Salât,  Guilhaume  de  Vie,  Jehan  Avin,  Jehan  de  Feuquery,  Raoul 
«Pichon,  Guilhaume  de  Paris,  tous  conseillers  du  roi  en  sa  Cour  de 
«  parlement  ;  François,  Hasle ,  archidiacre  de  Paris ,  conseiller  et  avocat 
«c  du  roi  en  sadite  Cour;  le  sire  de  Règne ,  baron  d'Ivry,  prév6t  de  Paris; 
«  messire  Guilhaume  Cousinot,  chevalier,  seigneur  de  Montréal;  le  sire 
«  de  Congresseul ,  sénéchal  de  Xaintonge  ;  le  sénéchal  de  l'Isle ,  le  bailli 
«  de  Monferrand,  Phllipipe  BÎDuttilard,  trésorier  de  France;  le  sire  de 
«  Boisy,  le  sire  Dure ,  go^ivemeur  de  La  Rochelle  ;  maîtres  Loys  Plenet , 
«  Jehan  Desnos  j  Mathurin  Baudet,  Gtiilhaume  le  Coq,  Marcial-Martin 
<t  Baudet  Dages ,  Gilles  Bombard  et  Pierre  Morin ,  tous  conseillers  d'ice- 
«  loi  seigneur  en  son  grand-conseil  :  Cesxprésentes  contenant  les  privi- 
«  léges,  prérogatives,  franchues,  libertés,  exemptions,  justice,  jttridic- 
«  tion  et  autres  prééminences  données ,  accordées  et  octroyées  par  le  roi 
«  aux  maires  $  échevins^'.....  et  tous  autres  manans  et  habitans  des  ville  et 
K  cité ,  fauxbourgs  et  quintes  d'Angiers......  ont  été  registrées......  Fait  ao- 
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Iroave  dans  les  lettres^patentes  de  Louis  XIV,  d'aoAt  i656, 
vérifiées  au  ^and-conseil ,  le  8  novembre  suivant ,  les  motifs 
de  la  permission  insérée  dans  celles  de  Louis  XL  «  Outre 
(c  l'anoblissement  fait  en  la  forme  la  plus  authentique  que  le 
«  pouvait  faire  un  souverain,  ledit  seigneur  roi  (Louis XI), 
«  bien  informé  des  avantages  que  la  coutume  de  notre  pro- 
ie viace  d'Anjou  donne  aux  aines  nobles  sur  leurs  potnés  j 
«  lesquels  n'ont  aucune  part  À  la  propriété  dans  les  succès- 
('  sîons ,  afin  que  ce  qui  était  k  honneur  aux  uns ,  ne  fût  l'en- 
«  tière  ruine  des  autres ,  leur  fit  une  seconde  grâce ,  par  la- 
<(  quelle  leur  permît ,  nonobstant  la  qualité  de  nobles  >  sans 
«  y  préjudicier ,  de  partager  leurs  successions  en  la  forme 
«  qnç  partagent  les  antres  nobles ,  ou  en  telle  autre  manière 
«V  qu^il  serait  par  eux ,  d'un  commun  accord  et  conseil ,  avisé 
«  et  ordonné.  » 

Mais  il  n'a  été  fait  aucun  arrangement  à  ce  sujet ,  et  les 
enfans  des  habitans  d'Angers  qui  ont  acquis  la  noblesse 
en  possédant  des  offices  municipaux  ,  ont  continué  de  par- 
tager roturièrement  :  ce  fait  est  attesté  par  plusieurs  lettres- 
patentes  de  mai  1669,  octobre  1721,  8  février  1786,  mars 
1743,  et  avril  174^,  imprimées  dans  le  recueil  mentionné 
dans  la  note  ci-dessus.  Ces  lettres  sont  toutes  adressées  au 
parlement  de  Paris ,  à  l'exception  de  celles  du  mois  d'octo- 
bre 1781,  qui  sont  adressées  à  la  chambre  des  comptes  de 
Bretagne.  Elles  portent  toutes  la  clause  suivante  : 

« 

«  dît  grand-conseil,  tenu  en  Thôtel  du  roi,  k  Piurisy  le  mardi  s^tième 
<c  jowr  de  mars,  l'an  i474*  **  .  ^  • 

CJe^  enregistrement  est  Apivi  de  la  mention  de  pareil  enregistrement 
faiti^r  Us  trësorifrs  de  France >  du  18  dn  même  mois  de  mars,  et  {lar 
«  iles  génëraulx  conseillers  dn  poi  notre  sire,  snr  faii  et  gouvernement  de 
«  S|BS.  finances ,  le  17  dudit  mob  de  mars.  » 

JVofa.  Les  lettres-patentes  d'octobre  1721,  portent  qne  cibles  dn  Loois  XI, 
de  1474 >  ^'^^  ^^  enregistrées  an  parlement  de  Paris,  chambre  des 
comptas  ;  cour  des  aides  et  chambre  du  trësor. 
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«  Comme  dans  la  province  d'Anjou ,  les  avantages  des 
«  atnës  y  dans  la  succession  noble  ,  sont  exorbîtans  y  lesdits 
4<  aînés  y  prenant ,  outre  le  principal  manoir,  les  deux  tiers 
«  de  tous  les  immeubles  et  tous  les  meubles ,  en  payant  les 
4«  dettes ,  et  ne  donnant  à  leurs  puînés  que  Pautre  tiers  des 
«  imimeubles,  encore  par  bienfait  et  usufruit,  seulement,  les- 
s€  dits  maires  de  la  ville  d^ Angers ,  par  égard  pour  les  cadets 
4t  de  leurs  maisons ,  n'ont  pas  suivi ,  quant  aux  partages  des 
«  successions ,  l'usage  des  nobles  ;  car  bien  que  par  lesdites 
4c  lettres-patentes  de  Louis  XI ,  qui  leur  accordent  tous  les 
4<  privilèges  de  noblesse,  il  soit  expressément  porté,  qu'à 
4c  l'égard  de  leurs  successions,  elles  seront  partagées  ainsi 
«  que  par  eux  et  les  officiers  de  l'Hôtel-de-Ville ,  d'un  com- 
4<mun  conseil  et  accord,  il  sera  avisi^  et  ordonné  ,  néan- 
*t  moins  l'usage  ordinaire  desdits  maires  et  de  leur  famille , 
4(. quoique  sans  déclaration  pid>li(pie,  a  é:é  ,  nonobstant  leur 
«  noblesse  et  loijis  les  autres  privilége<i  dont  ils  ont  joui , 
4i  de  s'en  tenir  au  partage  coùtumier  :  C'est  pourquoi  les 
«  exposans ,  qui  ont  des  raisons  particulières  d'établir  le 
«  partage  noble  dans  leur  famille  ,  nous  ont  très-bumble- 
4<  ment  fait  supplier  de  leur  en  accorder  le  droit.  » 

En  conséquence  ,  nos  souverains  ont  accordé  aux  des- 
cendans  des  dîflerens  maires  d'Angers  qui  le  leur  ont  dc- 
-mandé  ,  «  le  droit  de  partager  noUement ,  soivasit  la  c&a- 
m  tume  dés  lieux  où  les  biens  seront  situés  ;  >»  ei  ce ,  par  les 
différentes  lettres-patentes  ci-dessus  datées^ 


(4M> 
GUERRES  PRIVÉES, 

ET  BU  DROIT  DE  GUERRE  PA.R'COUTUME. 

PAR  DU  CAVGE. 


Les  guerres  du  comte  de  Châlons  et  du  qoiiite  de 
Bourgogne ,  son  fik,  dont  le  sire  de  Joinville  pairie  en 
son  Histoire.,  i^e  port,ent  à  embrasser  en  cet  endroit 
ime  matière  très -;  importante  pour  Tintelligence  des 
auteurs,  et  qui  n*a  pas  encore  été  traitée  à  fond,  quoi- 
qu'aucuns  Paient  effleurée  légèrement.  Il  n'y  a  rien 
de  plus  commun,  dans  tout  le  cours  de  nos  Histoires 
et  de  celles  de  nos  voisins,  que  ces  guerres  qni  se 
faisaiei^t  entre  les  ba;rons  et  les  gentUsIiQjnifîes,  à  la 
vue  et  au  su  du  prince  souverain,  et  sans,  sa  partici- 
pation ;  en  sorte  que  qui  ne  saurait  pas  démêler  l'ori- 
gine et  l'usage  de  ces  fiinestes  entreprises  sur  l'auto^ 
rite  royale ,  aurait  sans  doute  bien  de  la  peine  à  en 
deviner  la  source  et  a  en  concevoir  la.  pratique.  Elles 
ont  été  si  universelles,  qu'on  peut  dire  que  les  vas-t 
saux  des  princes  entraient  avec  eux  en  partage  du 
plus  beau  fleuron  de  leurs  couronnes ,  qui  était  le 
droit  de  faire  et  de  déclarer  la  gUerre.  Mais  parce 
qu'il  y  avait  des  règles  et  des  maximes  établies  et  re- 
çues pour  cette  espèce  de  guerre ,  je  prétends  Étire 
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voir  en  cette  Dissertation  quelles  elles  ont  été,  et 
comme  les  seigneurs  en  ont  usé  en  ces  occasions  ;  ce 
que  je  me  propose  de  puiser  particulièrement  de  Phi- 
lippe de  Beaumanoir,  en  sa  Coutume  de  Beauvoisis, 
qui  n'a  pas  encore  été  publiée  (i),  où  il  a  fait  un  cha- 
pitre entier  au  sujet  de  cette  <  espèce  de  guerre ,  qui 
est  le  cinquante -neuvième,  auquel  il  a  donné  pour 
titre  ces  mots  :  Comment  guerre  se  fait  par  coutume^ 
et  comment  elle  faut  j  et  comment  on  se  pot  aidier 
de  droit  de  guerre.  J'entreprends  d'ailleurs  cette  ma- 
tière d'autant  phis  volontiers,  qu'elle  appartient  à 
rhistoire  de  saint  Louis,  puisqu'il  est  constant  qu'il 
est  l'un  de  nos  rois  qui  a  le  plus  travaillé  à  anéantir 
et  à  détruire  ces  malheureuses  guerres  qui  entrete- 
naient toute  la  France  en  de  perpétuelles  divisions. 
C'a  été  un  usage  observé  et  reçu  de  tout  temps 
parmi  les  nations  germaniques,  de  tirer  la  vengeance 
des  injures  particulières  jwir  la  voie  des  armes,  et  d'y 
intéresser  toute  une  parenté.  Celui  qui  avait  fait  un 
tort  notable  à  un  particulier,  ou  qui  lui  avait  causé 
la  mort,  se  trouvait  avoir  sur  les  bras  tous  ceux  de  la 
famille  de  l'ofiFeusé,  qui  prenaient  les  armes  pour 
venger  l'injure  ou  l'assassinat  commis  en  la  personne 
de  leur  parent.  Tacite  en  a  fait  la  remarque ,  lors- 
qu'il parle  des  Germains  :  Suscipere  tam  inimicitias 
seu  patrisj  seu  propinquij  quhm  amicitias  necesse 
est*  C'est  pour  cette  raison  que  nous  lisons  si  souvent 


(i)  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  depuis,  avec  les  Assises  A 
Jérusalem.  Bourges,  1690,  in-f>,  {EdiL) 
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dans  Içs  lois  ^aciennci»,  que  lorsque  quelque  assassi- 
nat avait  été  fait ,  non  seulement  on  en  exigeait  la 
peine  sur  ceux  qui  Tavaient  commis,  mais  même  sur 
toute  leur  parenti.  Ces  inimitiés  mortelles,  qui  s'en* 
tretenàient  entre  les  familles,  y  sont  nommées^^riV/iCP^ 
que  les  lois  des  Lombards  traduisent  par  lé  root  à^inimi- 
citiœ;  terme  qui  semble  être  tiré  ou  du  saxon  ancien, 
feûi  ou  fehûiej  ou  de  TaUeinand ,  JTiede  et  feidcj 
qui  signifie  la  même  cbose.  D'où  il  est  aiTivé  que  ce 
mot  a  été  pris  pour  la  vengeance  qu'on  tire  de  la 
mort  dVn  parent,  et  dans  la  suite  pour  toutes  sortes 
de  guerres  pairticidière^ ,  comme  en  Tordonnance  du 
roi  saint  Louis ,  du  mois  d'octobre  I345,  dont  je  par- 
lerai dans  la  suite.  Nous  avons  quelques  exemples  de 
ces  guerres  privées,  sous  la  première  race  de  nos  rois, 
dans  Grégoire  de  Tours  et  ailleurs. 

Mais  pour  procéder  avec  quelque  ordre  en  cette 
DissertaUon ,  il  faut  voir  premièrement  qui  sont  ceux 
qui  ont  droit  de  guerre  par  coutume,  puis  entre 
quelles  personnes  elle  se  fait ,  pour  quels  sujets ,  en 
combien  de  manières  on  la  déclare ,  qui  sont  ceux 
qui  y  entrent  ou  qui  en  isont  exceptés,  et  enfin  en 
combien  de  façons  elle  finit;  ensuite  je  ferai  voir 
comme  cette  détestable  coutume  de  Êiire  la  guerre 
entré  ks  vassaux  du  prince  a  été  entièrement  abolie. 

Tous  les  gentilshommes,  selon  Philippe  de  Beau- 
manoir,  avaient  droit  de  faire  la  guerre  :  Autre  que 
gentilhomme  ne  poeut  guerrojer.  Et  ainsi  il  en  ex- 
clut tous  les  roturiers,  qu'il  appelle  hommes  de  poésie^ 
c'est-à-dire  qui  sont  sujets  à  leurs  seigneurs,  et  qui 
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eu  dépendent  absolument,  en  sorte  qu'ils  en  peuvent 
disposer  selon  qu'il  leur  plaît;  ce  qui  n'était  pas  des 
vassaux  fietfés.  Il  eu  exclut  paneillement  les  bour- 
geois, entre  lesquels,  s'il  arrivait  quelque  démêlé,  ou, 
pour  user  de  ses  termes,  manéces  ou  deffiëmçm  où 
mellées  sourdentj  le  crime  commis  était  puni  par  le 
juge  ordinaire ,  suivant  ;^  qualité ,  telles  personnes 
ne  pouvant  user  du  droit  de  la  guerre.  Par  le  ternie 
de  gentilshommes f  on  doit  entendre  tous  les  fieffés, 
parce  qu'anciennement  les  fiefs  ne  pouvaient  être  te- 
nus que  par  les  nobles.  Leâ  évéques ,  les  abbés  et  les 
monastères  qui  avaient  des  terres  de  cette  nature, 
avaient  aussi  ce  di'oit;  et  parce  que  leur  condition  ne 
leur  permettait  pas  de  porter  les  armes,  ils  faisaient 
leurs  guerres  par  leurs  vidâmes  et  par  leurs  avoués  ; 
ce  que  le  cardinal  Pierre  Damian  ne  peut  approuver  ; 
Quod  mihi  plané  satU  videtur  absurdum,  ift  ipsi 
Dowini  sacerdotes  attentent  quod  turbis  vidgari- 
btts  prohibeturj  et  quod  verbis  impugnantj,  operi- 
bus  ,asserant. 

D'ailleurs ,  il  ne  poiivait  y  avoir  guerre  entre  lea 
gentilshommes,  d'une  part,  et  les  roturiers  ou  les 
bourgeois,  d'autre  :  la  raison  est  que  si  le  geutilbomme 
faisait  la  guerre  à  un  bourgeois  ou  à  un  roturier,  qu'il 
nomme  toujours  homme  de  poëstej  le  bourgeois  ou 
le  roturier  n'ayant  pas  le  droit  de  faire  la  guerre 
pour  n'être  pas  revêtu  du  titre  de  noblesse,  aurait 
été  souvent  rpaltraité  ou  tué  par  les  gentil^ommes  ; 
de  sorte  qu^i  lorsque  le  cas  arrivait  qu'il  y  eût  quel- 
que notable  démêlé  entre  le  gentilbomme  et  le  rotu* 
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rier,  celui-ci,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'insulte 
de  son  ennemi,  requérait  asseurementj  qui  lui  était 
à  l'instant  accordé.  Qiie  si  le  roturier  négligeait  de  le 
demander,  le  gentilhomme  en  la  personne  duquel 
ou  de  ses  parens  Tinjure  avait  été  faite,  pouvait  lici- 
tement en  poursuivre  la  Vengeance  par  les  armes.  Au 
contraire,  si  le  gentilhomme  avait  outragé  le  roturier 
ou  le  bourgeois,  Tun  et  l'autre  ne  pouvaient  pas  pour- 
suivre la  réparation  de  l'injure  par  la'  guerre ,  mais 
par  les  voies  ordinaires  de  la  justice.  L'usage  du 
royaume  d'Arragon  semble  avoir  été  autre  à  l'égard 
des  infançons  ou  écuyersj  car  si  un  roturier  ou  vilain 
avait  tué  un  infançon ,  si  le  fait  était  avéré ,  les  pa- 
rens du  mort  pouvaient  lui  faire  la  guerre,  c'est-à- 
dire  tirer  la  vengeance  de .  l'outrage  par  la  voie  des 
armes  ;  mais  si  le  fait  était  dénié  avant  qu'on  en  vînt 
à  la  preuve,  il  devait  obtenir  asseurement  des  parens 
du  mort.  Il  y  avait  encore  plus;  car  quoique,  suivant 
les  ordonnances  du  royaume,  nul  ne  pût  attaquer  lui 
•'  autre  sans  défiance,  si  est-ce  que  le  roturier  ni  l'in- 
fançon  n'étaient  pas  obligés  de  se  défier,  si  l'un  ou 
l'autre  avait  tné  l'un  de  leurs  parens,  parce  que  les  fors 
ou  coutumes  les  tiennent  pour  défiés,  pourvu  toutefois 
que  le  crime  fût  apparent  et  prouvé;  ce  qui  feit  croire 
que  les  usages  étaient  diflFérens  selon  les  royaumes. 

Toute  sorte  d'injure  ne  pouvait  pas  être  vengée 
par  les  voies  de  la*  guerre  ;  il  fallait  que  ce  jfiàt  un 
crime  atroce,  capital  en  public  :  Coustume  suefre  les 
guerres  en- Biauaisis ^  entre  les  gentixhommesj  por 
les  vilonies  qui  sont  faites  apparens.  Ce  «ont  les 
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termes  de  Beaumanoir,  qui,  au  chapitre  suivant ,  en 
donne  Tinterprétation  par  ceux-ci  :  Quant  aucuns 
fés  auenoit  de  mortj  de  mehaingj  ou  de  bature^ 
cil  à  qui  la  vUonie  auoit  esté  faite  déclarait  la 
ffierre  à  son  ennemjr.  Ainsi ,  ce  qui  donnait  sujet  à 
cette  espèce  de  guerre  était  Tatrocité  du  crime ,  et 
qui  pour  Tordinaire,  dans  Tordre  d'une  justice  ré- 
glée, méritait  la  peine  de  npiort.  Ce  qui  justifie  en- 
core cette  proposition  est  ce  qu%l  ajoute,  que,  quoi- 
que le  gentilhomme  eût  droit  de  poursuivre  par  les 
voies  de  la  guerre  la  réparation  du  forfait  commis  en 
sa  personne  ou  de  ses  parens ,  en  d'autres  occasions 
que  celles  de  la  guerre  ouverte  entre  eux,.cela  n'em- 
pêchait pas  que  le  seigneur  duquel  celui  qui  avait 
fait  l'injure  était  vassal  ne  le  fît  juger  et  condamner 
par  sa  justice,  et,  s'il  pouvait  le  faire  arrêter,  ne  le 
livrât  au  supplice ,  suivant  l'exigence  et  l'atrocité  du 
crime;  ce  qui  avait  lieu  même  encore  qu'après  la 
guerre  la  paix  se  fût  ensuivie,  si  ce  n'était  que  ce  fût 
par  l'entremise  du  roi  ou  du  baron  seigneur  de  la 
partie  qui  avait  commis  le  crime  ;  car  autre  signeur 
ne  poeut  fere  ne  sqffrir  ces  manières  de  pez:  La 
raison  pourquoi  le  seigneur  peut  poursuivre  la  ven- 
geance de  tels  crimes,  est  que  cil  qui /ont  les  vilains 
meffez  de  cas  de  cnemCj  ne  meffont  pas  tant  seu- 
lemerU  à  aduerse  partie j  n'a  lor  lignage j  mez  au 
signer  qui  les  ont  en  garde  et  à  justice. 

Ce  que  j'ai  remarqué  des  madères  et  des  sujets  qui 
donnaient  occasion  aux  guerres  particulières ,  savoir 
les  crimes  et  les  méfaits,  ne  semble  pas  être  général 
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pofur  tontes  les  provinces  ;  car  nous  lisons  que  sou- 
vent on  lés  a  enti éprises  pour  des  différens  mus  au 
sujet  des  successions  et  des  héritages;  ce  qui  est  en- 
core remarqué  par  le  cardinal  Pierre  Damian  :  mais 
il  fallait  que  ces  sortes  de  guerres  eussent  été  ordon- 
nées par  le  seigneur  dominant;  ce  que  j'apprends 
particulièrement  d'un  titre  du  Cartulaire  de  Ven- 
dôme :  Quidam  miles j  nomine  Fulcradus^  'vicarie' 
tatem  alodiorufn  vùluit  calumniarij  tantdqué  ms- 
tantid  perstititj  ut  et  inde  bellum  indiceret  nobis, 
judicio  comitis  GeaifredL  Parath  autem  hotninibus 
ad  bellum  procedentibuSj  agruHfit  non  esse  bonum 
certamen  arripere  contra  dominum^  etc.  Je  ne  sais 
si  l'on  doit  rapporter  à  ce  sujet  la  constitution  de 
l'empereur  Frédéric  11,  qui  se  lit  dans  Alberic,  qui 
défend  à  ses  vassaux  de  faire  la  guerre  absque  prœ- 
cedente  querimoniâ  :  tant  y  a  qu'il  est  constant  que 
les  seigneurs  et  les  gentilshommes  ont  souvent  entre- 
pris des  guerres  contre  leurs  voisins  pour  d'autres  su- 
jets que  des  crimes.  L'histoire  nous  en  fournit  une  infi- 
nité d'exemples ,  et  entre  autres  notre  sire  de  Join ville, 
lorsqu'il  traite  de  la  guerre  qui  se  mut  sous  le  règne  de 
saint  Louis  entre  le  comte  de  Champagne  et  la  reine 
de  Chypre,  au  sujet  de  la  succession  de  ce  comté. 

Les  guerres  particulières  ou  privées  se  déclaraient 
en  diverses  manières,  savoir^  pat  fait  ou  par  paroles. 
Par  fait ,  quant  caudes  mellêes  soutdent  entre  gen- 
ûxhommes  d'une  part  et  rf^azz/re^  c'e4t-à-dire,  lors- 
*  qu'on  en  venait  à  ane  querelle  ouverte,  et  à  mettre 
la  main  aux  armes;  et  en  ce  cas,  ceux  qui  étaient 
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présens  h  la  mêlée  et  à  la  querelle  étaient  engagés 
dans  la  même  guerre ,  suivant  le  parti  à  la  suite  du- 
quel ils  se  trouvaient;  et  lors  doit ^ on  savoir  quCj 
quant  elles  viennent  par  fet  j  cUqui  sont  au  f et  sont 
en  la  guerre^  si-tost  comme  lifez  est  Jet.  Les  guerres 
se  déclaraient  par  paroles,  quant  U  un  tnanece 
Vautre  hfere  vilonnie  ou  anjude  de  son  cors^  ou 
quant  il  le  dejjie  de  li  et  des  siens j  c'est  .-à  -  dire 
lorsqu'on  en  venait  aux  menaces  ^  ou  que  Ton  faisait 
porter  les  défis  ou  défiances  à  son  ennemi* 

Les  défis ,  que  les  auteurs  latins  du  moyen  temps 
appellent  diffidationeSj  se  faisaient  ou  par  paroles  ou 
par  écrit.  Ils  se  faisaient  par  paroles,  lorsqu'on  en- 
voyait défier  son  ennemi  et  qu'on  lui  déclarait  la 
guerre  par  des  personnes  qui  la  leur  allaient  dénon* 
cer  ;  et  en  ce  cas  on  choisissait,  non  des  hérauts  ou 
des  rois  d'armes ,  mais  des  personnes  de  condition  et 
des  chevaliers  qui  en  allaient  porter  la  parole;  comme 
firent  les  Français,  lorsqu'ils  dénoncèrent  là  guerre 
aux  empereurs  Isaac  et  Alexis ,  en  l'an  i2o3,  ayant 
choisi  à  cet  effet  Conon  de  Béthune,  Geoffroy  de 
Ville-Hardouin ,  maréchal  de  Champagne  ,  et  Miles 
de  Braibans ,  chevaliers.  Souvent  même  on  la  faisait 
porter  par  des  évéques  et  des  abbés  y  comme  on  peut 
recueillir  de  nos  histoires.  Quelquefois  ces  défis  se 
faisaient  par  lettres  et  par  écrits,  qui  sont  appelés  Ht- 
terrœ  diffidentibs  en  la  Chronique  d'Autriche;  ce 
qui  est  aussi  remarqué  par  Nicolas  de  Cusa,  cardinal.' 
Le  roman  de  Garin  le  Lakerans  remarque  une  autre 
forme  de  défi ,  en  secouant  le  pan  de  sa  robe  : 
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Dist  à  Girbert,  mult  me  tenez  por  vil, 
Il  prist  deus  pans  del  peliçon  hermin, 
Enuers  Girbert  les  rua  et  jali  ; 
Pois  li  a  dit  :  Girbert,  je  vos  deffi. 

Et  afin  qu'il  ne  fût  pas  loisible  de  surprencire  son 
ennemi  sans  lui  donner  le  loisir  de  se  prëparer  à  sa 
défense ,  les  empereurs  ordonnèrent  qu'on  ne  pour- 
rait l'attaquer  qu'après  que  trois  jours  se  seraient 
écoulés  depuis  la  défiance,  à  peine  d'être  proscrit 
et  banni,  et  de  passer  pour  traître.  Alberic  rapporte 
une  ordonnance  de  l'empereur  Frédéric  II,  qui  enjoint 
la  même  chose,  arrêtée  à  Francfort  l'an  12 34 9  qui  fut 
renouvelée  par  deux  autres,  l'une  de  Louis  de  Ba- 
vière, l'autre  de  Charles  IV.  Cette  dernière  ordonne 
encore  que  ces  défis  se  doivent  faire  dans  les  lieux 
de  la  demeure  ordinaire  de  ceux  à  qui  l'on  déclare 
la  guerre ,  pour  éviter  toute  sorte  de  surprise  ;  car  en 
ces  rencontres  on  a  tâché  d'employer  toutes  les  pré- 
cautions pour  éviter  les  occasions  de  trahison;  jusque- 
là  qu'on  faisait  passer  pour  traîtres  tous  ceux  qui  por- 
taient la  guerre  à  leurs  ennemis  avant  que  de  les 
avoir  défiés. 

L'auteur  de  la  guerre,  c'est-à-dire  celui  (Jui  la  dé- 
clarait et  qui  se  prétendait  ofiensé  par  son  ennemi, 
est  appelé  par  Philippe  de  Beaumanoir,  le  quiei^C' 
taine  ou  le  chef  de  la  guerre.  Quant  à  ceux  qui  y 
entraient  avec  lui,  les  premiers  étaient  ceux  de  son 
lignage  ;  car  la  guerre  étant  ouverte  et  déclarée,  tous 
les  parens  du  -  chef  de  la  guerre  y  étaient  compris , 
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sans  autre  déclaration  particulière ,  et  s'y  trouvaient 
le  plus  souvent  enveloppés  malgré  eux,  sous  prétexte 
de  venger  Tin  jure  faite  à  leurs  parens,  ou  de  les  dé-, 
fendre,  lorsqu'ils  étaient  attaqués,  étant  un  fait  qui 
regardait  Thonneur  de  la  famille  j  ce  qui  est  Justifié 
dans  une  Histoire  de  France  ms.  qui  est  en  la  biblio- 
thèque de  M.  de  rMesmes,  à  l'endroit  où  il  est  parlé 
de  la  guerre  d'entre  le  dauphin  de  Viennois  et  le 
comte  de  Savoie  :  (c  Jje  dauphin  requist  par' lignage 
<(  plusieurs  de  ses  amis,  qui  petit  lui  firent  d'aide.  » 
Ce  qui  a  fait  dire  à  Pierre  Damien  :  Plerique  moa: 
ut  eis  vis  infertur  injuriœj  ad  indicenda  protinus 
belUz  prosïliuntj  armatorum  cuneos  instruuntj  sic- 
que  hostes  suos  acriùs  forte  quian  lœsi  Juerant^ 
ulciscuntur. 

Quand  je  dis  que  tous  les  parens  des  chefs  de 
guerre  entraient  en  guerre  avec  eux,  cela  se  doit  en- 
tendre jusqu'au  degré  où  la  parenté  finissait.  Ancien- 
nement ,  ainsi  que  Beaumanoir  écrit ,  on  se  vengeait 
par  droit  de  guerre  jusquau  septième  degré  de  pa- 
renté, parce  qu'après  ce  degré  la  parenté  était  censée 
être  finie ,  l'Eglise  ne  souffrant  pas  les  alliances  par 
mariage ,  sinon  au  -  delà  du  septième  :  mais  depuis 
qu'elle  s'est  relâchée  de  cette  rigueur,  et  qu'elle  les  a 
souffertes  au-delà  du  quatrième,  l'usage  s'est  aussi  in- 
troduit que  les  parens  qui  passaient  ce  degré  n'étaient 
et  ne  pouvaient  être  compris  dans  la  guerre  comme 
parens,  quoiqu'en  fait  de  successions,  ceux  qui  sont 
plus  éloignés  en  degrés  pussent  hériter  de  leurs  pa- 
rens ;  d'où  il  conclut  que  ceux  qui ,  sous  prétexte  de 
II.  4.»  uv.  28 


]a  guerre,  attaquent" les  parens  de  leur  ennemi  plus 
éloignés  en  degré  que  le  quatrième ,  se  rendent  cou- 
pahles  et  se  soumettent  à  une  punition  rigoureuse. 
Grégoire  de  Tours  rapporte  quelques  exemples  à  l'é- 
gard des  parens  qui  entraient  en  guerre,  ou  du  moins 
qui  s*intéressaient  en  la  vengeance  du  crime  commis 
en  la  personne  de  leur  parent;  qui  est  une  coutume 
qui  a  passé  dans  les  siècles  suiyans,  où  non  seulement 
les  nobles,  mais  encore  les  roturiers,  se  sont  main- 
tenus dans  ce  droit,  ou  plutôt  dans  cette  injuste  pra- 
tique ,  comme  on  peut  justifier  par  une  infinité  de 
passages  d*auteurs:  ils  y  étaient  même  tellement  obli- 
gés ,  qu^ils  ne  pouvaient  paar  s'en  dispenser  sans  re- 
noncer à  la  parenté,  et  se  rendre,  par  ce  moyen,  in- 
capables de  succéder  h.  aucuns  de  leurs  parens ,  ou 
de  profiter  des  amendes  et  des  intérêts  civils  qui  pou- 
vaient arriver  des  assassinats  commis  en  leurs  per- 
sonnes; ce  qui  est  expressément  remarqué,  ou  plutôt 
ordonné  dans  les  lois  d'Henri  P'  du  nom,  roi  d'An- 
gleterre ;  à  quoi  quelques  savans  rapportent  encore  le 
titre  de  la  loi  salique ,  de  eo  qui  se  de  parentiUa 
tollere  nmltj  où  les  cérémonies  de  cet  acte  sont  rap- 
portées. 

Mais,  parce  qu'il  arrivait  souvent  que  ceux  du  li- 
gnage ou  de  la  parenté  des  ohefe  de  la  guerre  n'a- 
vaient aucune  nouvelle  île  son  ouverture  et  des  dé- 
fiances qui  avaient  été  portées,  et  ainsi  étaient  sinrpris 
par  les  ennemis  de  leurs  parens ,  qui  leur  couraient 
sus  et  les  attaquaieaat  avant  qu'ils  eussent  eu  avis  des 
défis ,  l'on  arrêta  que  ceux  du  lignage  n'entreraient 
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en  guerre  C[ue  quarante  jours  après  la  déckratian  et 
les  défiances  qui  en  auraient  été  faites,  si  ce  n^était 
qu^ils  eussent  été  ^ésensaufàit,  c'est-à-dire  l(vs<|uela 
guerre  s'était  ouverte  par  querelle  et  par  voies  de  fait  ; 
(c  car  cil  qui  s6nt  an  fet  présens,  se  doiuent  bien  gar- 
ce der  pour  le  fet ,  ne  vers  cix  ne  quiert  nule  triue 
((  deuant  qu'elle  est  prise  par  justice ,  ou  par  amis.  » 
Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés 
présens  à  la  naélée^^  ils  avaient  quarante  jours  de 
trêve  y  durant  lesquels  Us  avaient  le  temps  et  la  li- 
bérale d'entrer  dans  la  guerre,  et  de  faire  leïjtrs  pré- 
paratifs pour  cet  effet,  ou  bien  de  &ire  leurs  efforts 
pour  rechercher  assurément/ ou  la  trêve,  ou  la  paix  t 
de  sorte  que  ceux  qui,  au  préjudice  de  ces  quarante 
jours  accordés  aux  parens,  )es  allaient  attaquer  et  leur 
Élisaient  outrage,  soit  en  leurs  pei'sonnes,  soit  en  leurs 
biens,  ils  étaient  traites  comme  traîtres,  et  comme 
tels,  s'il  y  avait  eu  quelqu'iin  de  tué,  ils  étaient  traî- 
nés et  pendus ,  et  leurs  biens  confisqués.  Que  s'il  n'y 
avait  que  quelque  blessure ,  le  coupable  était  condamné 
à  tenir  prison,  et  en  une  sunende  à  la  volonté  du  sei- 
gneur qui  tient  en  baronnie.  Bouteiller,  en  sa  Somme 
rurale^  dit  qu'on  appelait  ce  délai  la  quarantame  du 
raij  et  écrit  qu'elle  fiit  ordonnée  par  saint  Louis,  qui 
commença  par  ce  règlemei^^t  à  donner  ârtteinte  à  cette 
espèce  de  guerre ,  d'autant  que  durant  ce  temps  -  là 
la  plupart  des  parens  cherchai^xt  des  voies  pour  s'en 
tirei:.  Philippe  de  Beaumançir  l'attcibue  à  Philippe- 
le-Hardi,  son  fils.  Il  est  néanmoins  constant  que  saint 
Louis  fiit  le  premier  qui  l'ordoofina^  comme  on  peut 
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encore  recueillir  des  lettres  du  roi  Jean,  de  Fan  i353, 
dont  je  parlerai  ci-après  y  où  la  substance  de  Tordon- 
nance  de  saint  Louis  est  rapportée  en  ces  termes: 
VideUcet  qubd  guotiescumque  aliguœ  discordiœ  ^ 
rixœj  mesleicBj  aut  delicta  inter  aliquos  regnicolas 
in  motus  caUdiconfUctuSj  n}el  aUàSj  pensatis  insidiis 
{versio  gallica  "vetus  habetj  en  caude  mélëe  ,  ou 
par  agait,  et  de  fait  apensé)  evenire  contingebatj 
ex  quibus  nonnullœ  occisionesj  mutilationes  ^  et 
aliœ  injunœ  sœpissimè  accidebantj  anUci  camales 
hu/usmodi  mesleiasfacientiumj  aut  delicta  perpe- 
trantium,  in  statu  securo  remanebant^  et  remanere 
dei(ebant^  à  die  conflictûsj  seu  malejicii  perpétrait^ 
n)sque  ad  xl.  dies  immédiate  continuas  tune  se^ 
quenteSj  delinquentibus  personis  duntaxat  excep- 
tisj  quœ  propter  eorum  malejicia  capi  et  arrestari 
poterantj  tam  dictis  xl.  diebus  durantibus,  quàm 
posteàj  et  m  Justitiariorum  carceribus  m^anciparij  in 
quorum  justitié  dicta  maleficia  fuerant  perpetrata, 
justitiam  ibidem,  de  suis  malejiciis  recepturi  secun-* 
dàm  deUcti  qualitatenij  prout  postulabat  ordo  jwris^ 
Et  si  intérim  infra  terminum  xl.  dierum  prœdicto- 
rumj  aliqui  de  parenteldj  progemcj  consanguini- 
tatCj  seu  ciffinitate  ^triusque  partàum  principaUunt 
delinquentium  aliter  quoquomodofacere  prœsume^ 
batj  pro  hujusmotU  causa  vùidictam  assumere  sa-- 
tagendoj  'vel  aliàs  exceptis  malefactoribus  prasdic^ 
tis  qui^  prout  fertuTj  capi  et  puniri  potercmt^  prout 
casus  exigebantj  ipsi^  tamquam  proditbres  crimi- 
nisque  convictij,  et  ordinationum  ac  statutorum  ne- 
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gioncm  transgressoreSj  puniri  et  justitiari  debehantj 
per  judicem  ordinarium  siib  cujiis  jurisdictione  de- 
Ucta  existehant  perpetrata  j  vel  in  hco  in  quo  es- 
sent  ah  hujusmodi  crimine  corwîcti^  seii  etiam  con- 
demnati.  Quœ  quidem  ordinationes  adhuc  in  plu- 
tibus  et  diversis  partibus  regni  nostri  non  immeriib 
tenentutj  etc.  Il  paraît  de  celte  ordonnance ,  que  les 
chefs  de  la  guerre  ne  jouissaient  pas  du  privilège  des 
quarante  jours ,  mais  qu^ils  entraient  d*abord  en 
guerre.  Il  en  ëtait  de  même  des  parens  qui  sHntëres- 
saient  librement  dans  ces  guerres  avant  ce  temps-là , 
et  qui  se  trouvaient  avec  armes  avec  les.  chefs  de  la 
guerre  ;  et  parce  que  cette  ordonnance  était  émanëe 
du  roi,  les  juges  royaux  ont  soutenu  autrefois  que 
l'infraction  de  la  quarantaine ,  même  dans  les  terres 
des  hauts- justiciers,  était  un  cas  royal;  mais,  au  récit 
de  Bouteiller,  il  fut  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  pré^ 
vention  en  ce  cas,  et  que,  si  les  officiers  des  hauts- 
justiciers  prévenaient  ceux  du  roi ,  la  connaissance 
leur  en  appartenait ,  et  ainsi  au  contraire  à  Tégard 
des  officiers  du  roi.  Il  est  parlé  de  cette  quarantaine 
dans  V Histoire  des  és^êques  de  Liège  et  des  comtes 
de  la  Mark. 

Or,  parce  que  ceux  du  lignage  et  de  la  parenté  des 
deux  parties  étaient  compris  dans  la  guerre,  Philippe 
de  Beaumanoir  résout  que  deux  frères  germains  ne 
se  pouvaient  faire  guerre  par  coutume,  et  en  apporte 
cette  raisoii,  d'autant  que  l'un  et  l'autite  n'ont  point 
de  lignage  qui  ne  soit  commun  à  tous  les  deux;  et  que 
celui  qui  atloiiche  de  parenté  également  les  deux  chefs 
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fie  I4  guerre,  ne  peut  et  ne  doit  s*j  engager.  De  sorte 
i|€ie  si  deux  firères  étaient  en  différend  ensemble ,  et 
Tua  d'eux  méfaisait  k  l'autre ,  il  ne  se  pouvait  excuser 
SOU&  prétexte  du  droit  de  guerre^  Jbton.^Jiins  tjUB  celui 
deaparenacommuitfi)  qui  se  serait  engagé  au  secours  de 
l\in  d'eux  pour  lequel  il .  aiuràit  eu  plus  d'arliitié  ou 
d'inclination*  Si  bien  qu'en  ce  cas,  le  seigneur  devait 
punir  rigoureusement  celui  qui  avait  méfait  à  l'autre. 
Il  e|t  aurait  été  autrement,  dit  le  même  auteur,  de 
deux  .frères  consanguins,  ou  utérins,  entre  lesquels 
il. aurait  pu  arriver  guerre,  parce  que  l'un  a  des  pa- 
l^ens  que  l'autre  n'a  point.  Mais  quant  aux  parens 
communs,  et  qui  apprbchent  et  attouchent  également 
de  parenté  l'un  et  l'autre  ^  ils  pouvaient  et  même  de- 
vaient s'fexcuser  d'entrer  en  guerre. 

Quoique  les  parens  éloignés  fussent  exclus ,  ou 
plutôt  dispensés  de  là  guei*re ,  ils  pouv^bnt  néan- 
moinâ  s'y  engage)?  de  leur  propre  mouvement ,  en  se 
déclarant  pour  l'une  des  deux  parties  ;  ce  qui  se  fai- 
^it  ou  par  défis,  ou  par  fak.  Par  exemple 5  dit  Phi* 
lippe,  de  Beaumanoir,  si  quelqu'un. allait  au  secours  et 
en  k  compagnie  dé  l'une  des  parties  avec  curmes  ;  ou 
s'il  lui  prêtait  ses  armes  et  ses  chevaux,  ott^amaîs<m 
pour  l'en  aider  à  combattre  son  ennemi ,  en  tel  cas 
ce  parent  se  metiit*ait  et  s'engagerait  dans  la  guerre 
par  son  fait  ;  et  s'il  lui  arrivait,  disgrâce  ou  méfait , 
celui  qui  en  serait  Tauteur  aurait  juste  raison  de  s'en 
excuser  par  le  droit  de  la  guerre,  quoiqu'il  fiik  éga- 
leipent  parent  des  deux  parties.  D'où  il.  conclut  que 
.celui-là  se  mettait  dans  la  guerre ,  qui  allait  au  secours 
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de  celui  qui  faisait  la  guerre,  quoi  qu*il  ne  lui  eût 
appartenu  en  rien  de  parenté  :  ce  Car  qui  tant  ayme 
«  le$  parties  qui  sont  en  guerre,  qu'il  se  mette  en 
((  s^aide  et  se  compaignie ,  por  greuer  ses  ennemis,  il 
«  se  met  en  la  guerre,  tout  soit  ce  qu'il  ne  leur  appar- 
«  tienne  de  lignage.  »  La  Chronique  des  comtes  de  la 
Mark  nous  donne  des  exemples  des  défiances  en- 
voyées par  les  parens  éloignés,  qui  confirment  ce  que 
Philippe  de  Beaumanoir  écrit  à  ce  sujet,  et  les  auteurs 
en  fournissent  d'autres  qui  justifient  que  ceux  qui  en- 
traient en  guerre  pouvaient  encore  tirer  du  secours 
de  leurs  alliés;  ce  qui  se  faisait  ensuite  des  traités 
d'alliance  et  de  ligue  offensive  et  défensive ,  tels  que 
sont  ceux  que  les  historiens  (i)des  maisons  de  Vergy 
et  d'Auvergne  (M.  de  Boissieu,  le  Père  Vigner  et 
autres  auteurs),  nous  représentent. 

Quoique  ceux  qui  s'étaient  trouvés  au  fait  qui 
avait  donné  matière  à  la  guerre  y  fiissent  compris 
comme  complices,  sans  autres  défiances  que  celles 
qui  se  faisaient  aux  chefs  de  la  querelle  et  k  ceux 
qui  avaient  fait  l'outrage  et  le  mé^siit,  tels  complices 
néanmoins  pouvaient  se  tirer  de  la  guerre  en  faisant 
appeler  l'ennemi  en  la  justice  du  seigneur,  pour  en  sa 
présence  dénier  avec  serment  d'avoir  jamais  consenti 
au  méfait  qui  avait  donné  sujet  à  la  guerre ,  avec  pro- 
testation de  ne  secourir  directement  ni  indirectement 


(i)  Hist  de  la  maison  de  Vergy,  1.  5,  c  a.  M.  Justel,  en 
VHist  d'Awergnôy  p.  i6a.  M.  de  Boissîea,  de  l'Usage' des 
fiefs  y  c.  a.  Vigpcr,  aux  Géru  d'Alsace,  p.  i46. 
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sa  partie,  ni  ses  amis.  Et  le  serment  étant  fait,  le 
seigneur  le  devait  assurer  en  sa  personne  seulement; 
et  il  devait  demeurer  en  paix,  si  ce  n'est  que  la  partie 
adverse  ne  le  voulût  directement  accuser  du  fait. 

Entre  ceux  du  lignage,  les  clercs,  c'est-à-dire  ceux 
qui  étaient  engages  dans  les  ordres  ecclésiastiques, 
étaient  exceptés,  comme  encore  les  religieux,  les 
femmes,  les  enfans  mineurs,  et  aussi  les  bâtards,  si 
ce  n'est  qu  ils  se  missent  en  la  guerre  par  leur  fait. 
On  exceptait  encore  ceux  qui  s'étaient  mis  dans  les 
hôpitaux  et  les  maladreries,  ceux  qui ,  au  temps  que 
la  guerre  s'était  mue,  étaient  dans  les  terres  d*outre- 
mer,  ou  en  pèlerinage  éloigné ,  ou  envoyés  en  terres 
étrangères  par  le  roi  ,  ou  pour  le  bien  public  ;  parce 
qu'il  aurait  été  bien  injuste  que  ceux  qui  étaient  ainsi 
dans  les  voyages  lointains  pussent  être  attaqués  ou 
tués  dans  les  lieux  où  ils  se  seraient  trcMivés,  ou  bien 
en  faisant  leurs  voyages,  avant  qu'ils  eussent  rien  su 
de  la  guerre  ni  des  défiances;  et  ainsi  il  en  serait  ar- 
rivé de  grands  inconvéniens,  qui  n'auraient  pas  tant 
passé  pour  des  vengeances  que  pour  des  insignes  tra- 
hisons. Quant  au'k  fenmies,  que  j'ai  dit  être  exemptes 
du  droit  de  guerre,  et  ne  devoir  être  comrprises  entre 
les  parens  qui  entraient  nécessairement  dans  la  guerre , 
c'est  parce  que  c'est  un  fait  d'armes  dont  elles  np 
sont  pas  capables;  ce  qui  nous  ouvre  la  raison  pour- 
quoi les  lois  des  Lombards  ne  voulaient  pas  qu'elles 
pussent  profiter  de  l'amende  et  des  intérêts  civils  qui 
étaient  ordinairement  accordés  aux  parens  de  ceux 
qui  avaient  été  assassinés  ou  tués.  Jusque  -  là  même 
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que  si  le  mort  n'avait  laissé  que  des  filles ,  ces  intérêts 
passaient  aux  parens  à  leur  exclusion  :  Quia  JiUœ 
ejuSj  eh  qubd  fœmineo  sexu  esse  probantur^  non 
possunt  ipsamfaidam  les^are;  où  ces  termes,  les^are 
faifiamj  ne  signifient  rien  autre  chose  que  ce  que 
nous  disons  lever  Tamende ,  et  les  intérêts  civils  dont 
on  était  convenu ,  ou  qui  avaient  été  ordonnés  par  le 
juge.  Le  motif  de  cette  loi  est ,  parce  que  les  filles 
n'étant  pas  de  condition  à  porter  les  armes  comme 
les  hommes,  elles  n'étaient  pas  en  état  de  tirer  la 
vengeance  de  rinliu-e  ou  du  méfait  commis  en  la  per- 
sonne de  leurs  parens,  ni  d'obliger  ceux  qui  avaient 
fait  l'attentat  à  payer  des  intérêts  civils  et  l'amende , 
dont  le  finit  et  le  profit  ne  devaient  et  ne  pouvaient 
passer  qu'à  ceux  qui,  par  la  force  des  armes,  les  con- 
traignaient à  venir  à  une  composition  légitime. 

Outre  ceux  du  lignage ,  et  les  amis  qui  se  décla- 
raient volontairement  pour  l'une  des  deux  partie», 
les  vassaux  et  ]es  sujets  des  chefs  de  guerre  y  étaient 
compris,  et  généralement  ceux  qui  étaient  obligés 
d'aider  et  de  secourir  leurs  seigneurs,  cix  à  qui  il 
conuient  faire  ajrde  par  reson  de  signorage.  Tels 
sont  leÀ  hommes  de  fief,  les  hôtes  à  cause  de  leurs 
hosdseSj  les  hommes  de  corps,  qui  étaient  tenus  de 
secourir  leurs  seigneurs,  lorsqu'ils  étaient  en  guerre,, 
quoiqu'ils  ne  leur  eussent  pas  appartenu  de  parenté. 
De  sorte  que ,  tant  qu'ils  étaient  à  la  suite  et  au  se- 
cours de  leurs  seigneurs,  ils  étaient  censés  être  en 
guerre.  Mais  lorsqu'ils  étaient  retournés  en  leurs  mai- 
sons, on  ne  pouvait  pas  les  attaquer,  ni  trouver  mau*- 
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vais  quHls  eussent  porté  les  armes  pour  lui,  vu  qu  en 
ces  occasions  ils  s^étaient  acquittés  des  devoirs  aux- 
quels la  qualité  de  vassaux  et  de  sujets  les  obligeait 
envers  leurs  seigneurs.  Ceci  est  exprimé  en  divers 
endroits  de  nos  histoires ,  et  particulièrement  dans 
les  anciennes  coutumes  du  monastère  de  la  Réole  en 
Guienne ,  qui  portent  que  les  vassaux  et  les  hommes 
de  Taurignac,  de  Saint-Michel  et  de  Guarzac. étaient 
obligés  de  venir  au  secours  du  prieur,  lorsqu'il  aurait 
guerre  en  son  nom ,  à  raison  des  fiefs  qu'ils  possé- 
daient dans  Tenoeinte  de  la  ville. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  fiefs  rendables  et 
jurableSj  dont  les  possesseurs  étaient  obligés  de  ren- 
dre et  de  remettre  leurs  châteaux  et  leurs  forteresses 
au  pouvoir  de  leuts  seigneurs ,  pour  s'en  servir  contre 
leurs  ennemis  dans  leurs  guerres  propres.  On  pourrait 
aussi  traiter  en  cet  endroit  du  droit  à^host  et  de  cke- 
iiauchéej  auquel  les  vassaux  et  les  sujets  étaient  tenus 
durant  les  guerres  de  leurs  seigneurs,  et  des  diverses 
conditions  de  ces  droits.  Mais  ces  matières  sont  de 
trop  longue  haleine,  et  contiennent  trop  d'antiquités 
pour  être  renfermées  en  cette  Dissertation.  Je  réserve 
seulement  de  traiter  des  fiefs  rendables  et  jurables  en 
un  autre  lieu. 

Ceux  xjui  étaient  à  la  solde  des  deux  parties ,  étiâent 
.aussi  censés  être  en  guerre ,  tandis  qu'ils  étaient  à  leur 
«uite  et  en  leur  compagnie;  et  lorsqu'ils  en  étaient 
partis,  ik  étaient  hors  de  la  guerre,  et  on  ne  pouvait 
leur  méfaire,  ni  leur  courir  sus  avec  justice,  et  sans 
encourir  le  blâme. 
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Encore  bien  que  les  gentilshommes  eussent  le  droit 
de  guerre 9  si  est-ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  attaquer 
par  cette  voie,  le  seigneur  duquel  ils  relevaient,  ni  le 
défier  :  et  s'ils  en  usaient  autrement,  ils  confisquaient 
leurs  fiefs,  particulièrement  si  le  seigneur  qui  était 
appelé  de  trahison  ou  de  meurtre ,  offrait  de  s'en  dé^ 
'fendre  par  les  voies  de  la  justice ,  et  devant  ses  pairs. 

Après  avoir  traité  de  ceux  qui  entraient  en  guerre, 
pour  suivre  Tordre  que  j'ai  établi  au  commencement  ^ 
il  ne  reste  plus  que  de  voir  quelles  ont  été  les  voies 
pour  la  faire  finir.  Philippe  de  Beaumanoir  en  rap- 
porte plusieurs,  doat  la  première  est  la  paix.  Lors^ 
que  la  paix  était  faite ,  signée ,  et  assurée  sous  de 
bonnes  cautions  et  sous  de  bons  pièges,  tous  ceux  qui 
étaient  en  la  guerre  ^  tant  les  chefs  que  les  parens 
et  les  amis^  étaient  obligés  de  la  gaitler.  Il  n'était  pas 
même  nécessaire  que  tous  les  parens  des  deux  partis, 
qui  étaient  de  la  guerre,  eussent  été  présens  à  la  con- 
clusion et  a  l'arrêté  de  la  paix  :  il  suffisait  qu^elle  eût 
été  faite  et  signéç  par  les  deux  chefs  de  la  guerre. 
Que  s'il  y  avait  quelqu'u^n  des  parens  qui  ne  voulût 
pas  y  donner  son  consentement  et  l'accorder,  le  chef 
de  la  guerre  au  secours  duquel  il  était ,  devait  avertir 
l'autre ,  et  lui  mander  qu'il  se  donnât  de  garde  de 
lui f  et  cet  avertissement  était  tellement  nécessaire, 
que  s'il  en  iîùt  surrivé  inconvénient  ou  méfait,  il 
pouvait  être  poursuivi  de  pour  brisée^  Les  chefs  de 
la  guerre  devaient  encore  faire  en  sorte  que  leiu*s 
parens  et  leurs  amis  s'abstinssent  de  lout  acte  d'hos»* 
tilité ,  en  leur  donnant  avis  de  la  conclusion  de  lei 
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paix  :  Car  ce  n^aurail  pas  été  une  excuse  de  dire  qu*on 
n^ep  aurait  pas  eu  d^avis.  D^autre  part,  ceux  qui  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  entrer  en  la  paix ,  ne 
pouvaient  être  aidés  ou  secourus  par  ceux  qui  avaient 
fait  la  paix,  ou  ceux  du  lignage  qui  étaient  en  la 
guerre,  si  ce  n'est  qu'ils  eussent  pareillement  fait 
savoir  à  l'autre  partie,  qu'ils  ne  désiraient  pas  entrer 
en  celte  paix;  autrement  on  les  aurait  pu  accuser  de 
bris  et  d'infraction  de  paix. 

Or,  la  paix  se  faisait  en  trois  manières;  savoir  par 
fait  et  par  paroles j  parfait  sans  paroles j  ou  par 
paroles  sans  fait  :  ce  qui  est  ainsi  expliqué  par  Phi- 
lippe de  Beaumanoir.  Celui-là  faisait  la  paix  par  fait 
et  par  paroles  qui  mangeait  et  buvait,  ou  se  trouvait 
en  compagnie  avec  celui  qui  était  son  ennemi,  et  avec 
qui  il  était  en  guerre.  De  sorte  que  si,  après  cela,  il 
arrivait  qu'il  l'attaquât  par  voie  de  fait,  ou  lui  fît  ou- 
trage, il  pouvait  être  mis  en  justice  comime  traître,  et 
pour  avoir  brisé  la  paix.  Celui* là  faisait  la  paix  par 
paroles  sans  fait,  qui,  en  présence  de  ses  amis  et  d'au- 
tres personnes  d'honneur,  ou  même  devant  les  juges , 
déclarait  qu'il  était  en  paix  avec  son  ennemi,  et  qu'il 
la  voulait  garder  à  l'avenir.  Ceux  qui  étaient  en  paix 
par  fait  sans  paroles  étaient  les  parens,  ou  ceux  qui 
étaient  du  lignage  des  chefs  de  la  guerre  qui  avaient 
fait  la  paix,  et  qui  n!avaient  fait  aucun  mandement 
ni  défiance ,  mais  allaient  et  conversaient  avec  ceux  qiii 
étaient  auparavant  leurs  ennemis  :  car  ils  faisaient  assez 
voir  par  eff  çt  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  garder  d'eux , 
puisqu'ils  paraissaient  aux  yeux  d'un  chacun  pour  amis. 
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Les  traites  de  paix  qui  se  faisaient  pour  terminer 
la  guerre  par  coutume  étaient  ordinairement  ëmolo- 
gués  et  enregistrés  aux  registres  des  justices  des  sei- 
gneurs dominans.  Du  moins  j'en  ai  rencontré  un  qui 
est  inséré  dans  un  registre  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  contenant  les  arrêts  et  les  jugemens  rendus 
eii  Tan  i!288,  aux  grands  jours  de  Troyes,  où  prési- 
daient  pour  lors  Tévêque  de  Senlis ,  maître  Gilles 
Lambert,  Mons  Guillaume,  seigneur  de  Grancey,  et 
Gilles  de  Compiègne  ;  et  parce  que  cette  pièce  nous 
représente  la  formtde  de  ces  traités ,  je  ne  ferai  pas 
de  difficulté  de  la  donner  entière  sous  le  titre  de  Bal- 
Ima  de  Vitriàco  :  iiGesi  la  paix  de  Raolin  d'Argées, 
c(  et  de  ses  enfans,  et  de  leur  lignage,  d'une  part  :  et 
({  de  THermile  de  Sethenai,  et  de  ses  enfans,  et  de 
«  leur  lignage,  et  de  totes  ses  aidans,  d'autre  part, 
«  apportée  en  la  Cour  de  Champagne.  Li  Hermite 
(c  jura  sur  sains  li  vuitiesme  de  ses  amis,  que  bien  ne 
«  li  fu  de  la  mort  Raolin  d'Argées,  ains  l'en  pesa 
«  plus  que  biâu  ne  l'en  fu  :  «t  a  donné  li  Hermite 
((  cent  livres  as  amis  Raolin,  le  mort,  pour  faire  une 
((  chappelle ,  où  l'en  chantera  pour  l'ame  dou  mort  : 
«et  en  doit  aler  Girard  li  fils  l'Hermite,  outre  mer, 
«  et  mouoir  dedans  les  octaues  de  la  S.  Rémi ,  et  rë- 
«  venir  quand  il  voudra  :  mais  que  il  aport  lettres 
(f  que  il  ait  esté  outre  mer,  par  le  tesmoing  de  bonnes 
((  gens.  Et  parmi  ce  fait,  il  est  bone  pais  des  enfans 
<c  Raolin  d'Argées,  et  de  leur  lignage,  et  de  tous  leurs 
«  aidans,  d'autre  part;  et  raquèrent  li  enfant  Raolin  à 
a  la  Court,  que  se  li  en£uijt  FHermite,  ou  li  ami  re- 
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«  qaerent  lettres  de  lesmoignagp  à  la  Court ,  que  la 
tf  Court  leur  doint.  Et  cette  pais  ont  rapportée  li  Chan- 
a  telains  de  Bar,  et  li  sires  de  Noroie,  mess.  Gaucfaier 
((  de  Cornay,  seir  qui  lesdites  parties  si  mistres ,  si 
«  com  il  dient  :  et  ceste  pais  la  Court  a  recheuë,  et 
k  feit  enregistrer,  sauf  le  droit  le  roy  et  Tautrui.  j) 

La  seconde  j  ou  plutôt  la  quatrième  manière  de 
faire  cesser  la  guerre ,  qui  se  faisait  par  coutume ,  était 
Tassurement.  Le  seigneur  dominant,  ou  le  roi ,  com- 
mandait aux  parties  chefs  de  la  guerre  de  s^assm-er 
réciproquement,  ce  qui  se  taisait  de  la  sorte  :  Tune 
des  parties  qui  ne  voulait  pas  entrer  en  guerre ,  ou' 
qui  y  étant  entrée,  parce  qu^elle  était  la  plus  faible, 
en  voulait  sortir,  s^adressait  à  son  seignefur,  ou  à  sa 
justice,  e^  requérait  que  sa  partie  avec  laquelle  elle 
était  en  guerre ,  ou  était  près  d'y  entrer,  eût  à  lui  don- 
ner assurément,  c'est  f  à  -  dire  assm*ance  quHl  ne  lui 
serait  fait  aucun  tort,  ni  en  sa  personne  ni  en  ses 
biens;  se  remettant  au  surplus  du  différend  qui  avait 
causé  la  guerre ,  à  ce  que  U  jtistice  de  son  seigneur 
en  déciderait;  ce  que  le  seigneur  ou  sol  justice  ne  pou- 
vait refuser  ;  et  alors  il  enjoignait  à  son  vassal  de  donner 
assurément  à  sa  partie,  laquelle  était  obligée  de  le 
Élire  observer  par  ceux  de  sa  parenté  ou  de  son  li- 
gnage :  en  sorte  que  si  Tassurement  venait  à  être  en- 
freint ou  brisé,  celui  qui  Tavait  enfreint,  et  celui  qui 
l'avait  donné,  quoi  qu'il  fut  constaut  qu'il  n'eût  pas 
été  présent  au  fait,  pouvaient  être  traduits  en  la  jus- 
tice du  seigneur  pour  bris  ;  ce  q«d  n'était  pas  de  la 
txève,  de  l'infraction  de  laquelle  celui  seul  qui  Pavait 
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brisée  était  responsable.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Philippe 
de  fieaiimanoir,  que  quoique  le  lien  de  la  paix  qui  a 
été  traitée  par  les  amis  communs,  ou  qui  a  été  faite 
par  autorité  de  la  justice ,  soit  bon  et  soit  fort,  néan- 
moins le  lieu  d'assurément  est  encore  plus  puissant , 
et  plus  assuré.  L'assurement  différait  de  la  trêve,  en 
ce  que  la  tre\>e  est  vue  chose  qui  donne  seureté  de 
la  guerre  el  tans  que  elle  dure;  et  Tassurement  aussi 
bien  que  la  paix ,  était  pour  toujours.  Il  dififérait  en- 
core de  la  paix  et  de  la  trêve,  en  ce  que  le  seigneur 
pouvait  contraindre  ses  deux  vassaux  chefs  de  la  guerre 
à  faire  la  paix,  et  accorder  la  \xhyeiMes  de  Vasseur 
rement  se  devait- il  souffHrj  se  V^ne  des  parties 
ne  le  requeroiU  II  est  parlé,  dans  les  lois  des  Lom- 
bards, des  trêves  enjointes  par  le  ministère  des  juges. 
Il  y  a  une  ordonnance  de  saint  Louis,  donnée  à  Pon- 
toise,  au  mois  d'octobre  Tan  1245,  par  laquelle  il  en- 
joint à  ses  baillis  :  Quatenus  de  omnibus  terris  et 
faidiis  siM  baillk^ice  ex  parte  régis  capiantj  et  dari 
faciantrectastréuga^j  jus  faciendo^  ab  instanti  Na-^ 
tivitatis  B.  Joan  Bapt  in  v.  annosj  duratUraSj  sans 
attendre  que  les  parties  les  requissent,  voulant  qu'elles 
fussent  contraintes  de  les  accepter  :  laquelle  ordon- 
nance se  fit  dans  le  dessein  du  voyage  d'outre  -  mer, 
qui  ne  s'exécuta  que  trois  ans  après.  En  quoi  il  suivit 
Texemple  de  nos  premiers  conquérans  dé  la  Terre 
sainte ,  qui  arrêtèrent  entre  eux ,  et  ensuite  de  ce 
qui  en  avait  été  ordonné  au  concile  de  Clermont ,  ^t 
pax  (^quœ  verbo  vulgari  ireuga  diçitur)  ab  omnibus 
observaretur  illibataj  ite  ire  'volèntibuSj  et  ad  neees- 
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saria  discurrerej  idlum  mimstrareturimpedimentunim. 
Ce  sdnt  les  termes  de  Tarchevêque  de  Tyr,  au  sujet  de 
cette  trêve ,  qui  fut  appelée  la  trè^>e  de  Dieiij  comme 
ceux  qui  sont  versés  dans  nos  histoires  savent  assez. 

L'assurement  se  demandait  au  plus  prochain  du 
mort  au-dessus  de  quinze  ans,  s'il  y  avait  meurtre  ou 
assassinat.  S'il  n'y  avait  que  quelque  blessure,  ou  des 
coups  donnés,  il  se  demandait  à  celui-là  même  qui 
avait  été  blessé  ou  frappé.  Que  s'ils  se  détournaient 
ou  s'abaentaient  pour  ne  pas  consentir  à  la  trêve  ou 
à  l'assurement,  le  seigneur  les  devait  faire  appeler 
par  quinzaines.  Et  d'autant  qu'il  pouvait  y  avoir  du 
péril  dans  les  délais,  il  devait  envoyer  des  gardes  sur 
celui  de  qui  on  requérait  la  trêve  ou  l'assurement;  et 
si,  lors  les  délais  expirés,  il  ne  voulait  pas  compa* 
roir  en  la  cour  de  son  seigneur,  il  était  condamné 
au  bannissement.  Et  alors  on  s'adressait  au  plus  pro^ 
chain  du  lignage  pour  demander  la  trêve  ou  l'assu- 
rement; ce  qui  est  encore  exprimé  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Tenremonde.  Que  si  enfin  ce- 
lui-ci ne  voulait  pas  les  a*ccorder,  le  seigneur  prenait 
le  différend  en  sa  main,  et  faisait  défenses  aux  ims  et 
aux  autres  de  se  méfaire,  à  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens.  Guillaume  Guiart,  en  son  Histoire 
de  France j  a  représenté  fort  naïvement  cet  usage 
des  assuremens,  en  la  Vie  de  Philippe -Auguste,  en 
ces  vers  :  ^ 

Gis  (i)  d'Augi,  et  cils  de  la  Marche, 
(i)  Comte  d'Eu. 
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Qae  (i)  louhan  orendroit  emparche, 

Estoient  pour  s'amour  aquerre, 

GrueiToyer ,  en  estrange .  terre* 

Quant  ils  oient  le  mauvais  fait, 

Dont  li  rois  louhan  si  est  mesfait, 

Qu'il  ne  doiirent  jamais  amer, 

An  roy  François  s'en  vont  damer, 

Pour  Dieu  li  prient  qu'il  les  oie. 

Philippe  an  roy  louhan  enuoie, 

Et  li  soupplle  doucement, 

Qu'ans  Comtes  face  amendement 

Du  forfait  dont  se  sont  clamez. 

Si  qu'il  n'en  soit  plus  difiamez; 

Ou  sans  soi  de  droit  reiiser, 

Si  yiengne  en  sa  cour  escuser; 

Et  pour  auoir  pais  plus  seure. 

Veut  que  les  Comtes  asseure 

En  chemin  et  en  destoumëe. 

Cils  li  met  certaine  journée 

D'estre  en  sa  cour  pour  deffendre 

De  ce  dont  l'en  le  veut  reprendre. 

Sans  faire  l'asseurement. 

Corne  cil  qui  ne  qoiert  purement 

Soit  que  leur  pais  soit  france  et  quasse« 

Li  rois  de  France  fait  la  muse  ; 

louhan  ne  vient,  nul  ne  l'escuse,  etc. 

Et  plus  bas  : 

Au  rois  louhan  tierce  fois  mande, 
Et  par  ses  lettres  li  commande. 
Sellées  de  cire  à  gomme, 
Come  à  celui  qui  est  son  homme, 


(i)  Roi  d'Angleterre. 
n.  4*  Lnr-  ^9 
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Que  vers  ies  Comtes  face  tant, 
Dont  il  se  va  entremcttaat, 
Que  chascun  apaié  s'eo  tiengne, 
Ou  en  sa  cour  ][4aidier  «n  viengae  ; 
Et  qu'il  veuille  asseurer, 
Ou  se  se  non,  il  peut  forer 
Que  li  rois,  qui  en  kii  se  fie, 
De  lui  et  àeg  siens  le  défie. 

Que  si  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  chefs  de  guerre 
ne  voulaient  pas  requérir,  ni  demander  trêve  ou  as- 
surément, le  roi  saint  Louis ,  par  son  éàity  ordonna 
que  tous  ceux  qui  tenaient  leurs  terres  en  baronnie, 
quand  ils  auraient  avis  des  défiances^  pourraient  obli- 
ger les  parties  à  donner  trêve  oa  assureineiit,  sous  les 
peines  énoncées  ci-dessus. 

L'assurement  était  réciproque;  c'est-à-dire  que  la 
sûreté  et  la  promesse  de  ne  faire  aucun  méfait  à  sa 
partie  7  ainsi  quHl  est  porté  en  la  coutume  de  Bre- 
tagne, soit  de  la  part  de  celui  qui  la  donaaait  et  à  qui 
on  la  demandslit  ^  soit  4e  la  pari  de  celui  qui  la  re- 
quérait. Et  alors  on  expédiait  des  lettres  et  des  actes 
souscrits  des  pleiges  et  des  cautions,  que  les  parties 
gardaient.  En  voici  un  tiré  du  Cartulaire  de  Cham- 
pagne, de  la  bibliothèque  de  M.  de  Thou  :  £go  Mat- 
thœus  dujc  Lothoringiœ  etmarchÎQj  notumfacioj  etc. 
Qubd  ego  Agnetem  de  Nowcastro  etPetrumJilium 
ejus  assecuravij  nunquam  in  p&rsonas  earum  ma- 
nus  violentas  missurus^  sed  eos  eddem  libertate 
qud  antè  Jruebantur^  gaudere  permittam.  Super 
quo  obsides  dominant  meam  B.  amitissàm  Tre- 
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censem  Palatj  et  D.  meum  Th.  comitem  Campa- 
niœ^fdium,  ipsius  comiUssœj  etc.  Act.j  anno  laai. 
Il  y  a  au  quatrième  volume  des  historiens  de  France, 
un  autre:  assurément  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre, 
où  la  sûreté  donnée  est  réciproque,  avec  promesse 
de  faire  la  paix  qui  serait  arrêtée  par  ceux  qui  y  sont 
nommés. 

Li^assurement  est  une  dépendance  de  la  haute  jus- 
tice.; en  six\^  que  le  bas  justicier  n'a  pas  droit  de 
coatraindre  de  donner  trè^e,  ni.  de  faire  faiire  asai- 
rement,  comme  Philippe  de  Beaumanoir  écrit  for- 
mellement. Ce  qui  est  aussi  spécifié  dans  les  coutumes 
de  Trc^es,  de  Bar-le^-Duo  et  de  Sens.  Je  n'approu-» 
verais  pas  toutefois,  ajoute -t -il,  que  ceux  qui  se  se- 
raient accordé  la  trêve  les  uns  aux  autres  devant  un 
seigneur  bas  justicier  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
la  recevoir  ou  de  Fordonner,  se  hasardassent  de  la 
briser,  ou  rassuremenl;  car  les  trêves  et  Tassuremenb 
se  peuvent  donner  sans  Tentremise  du  seigneur;  et 
celui,  qui  les  aurait  violés  ou  brisés  ne  serait  pas  moins 
coupable,  ni  sujet  à  de  moindres  peines,  que  si  les 
trêves  et  les  assuremens  avaient  été  ordonnés  par  le 
roi  :  Car  triues  ou  asseuremens  se  poent faire  entre 
parties  par  paroles ^  tout  sans  justice. 

Comme  donc  il  n'appartenait  qu'aux  hauts  justi- 
ciers de  donner  la  trêve  ou  Tassurement,  aussi  la  con- 
naissance de  Tinfraction  ou  du  bris  qui  s'en  faisait 
était  pareillement  de  lei^r  ressort.  Les  établissemens 
de  saint  Louis  :  ((  Se  ainsinc  estoit  qu8  vns  home 
(c  eust  guerre  à  vn  autre ,  et  il  venist  à  la  justice  pour 
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<(  lui  fere  asseorer,  puisque  il  le  requiert,  il  doit  fere 
((•jurer  à  celui  de  <]ui  il  se  plaint ,  ou  fiaficer,  que  il 
((  ne  li  fera  domage,  ne  il,  ne  li  fieu;  et  se  il  dedans 
((  ce,  li  fet  domage,  et  il  en  puet  estre  prouve»,  il 
«  en  sera  pendus  ;  car  ce  est  appelle  triue  enfrainte, 
((  qui  est  yne  des  grans  trahisons  qui  soit  ;  et  cette 
((  justice  si  est  au  baron.  »  Néanmoins,  je  trouve  que 
par  arrêt  du  mois  de  mars  1:287,  ^^^  n^jeurs  et  les 
ëchevins  d'Aipiens  furent  maintenus  en  la  coxmsds- 
sance  du  bris  des  assuremens  ^  qui  avaient  été  faits 
devant  eux,  contre  le  bailli  d^Amiensy  qui  soutenait 
que  Tassurement  était  des  dépendances  du  meurtre, 
dont  la  juridiction  ne  leur  appartenait  point,  mais 
au  roi. 

Or,  la  trêve  ou  Tassurement  ne  se  brisaient  pas 
par  un  différend  survenu  de  nouveau,  et  qui  n^avait 
rien  de  commun  avec  le  premier  sur  lequel  la  trêve 
ou  Tassurement  avaient  été  donnés;  ce  qui  se  doit 
entendre  entre  ceux  du  lignage  des  deux  parties  qui  ne 
fiancèrent  pas  la  trêve  ou  Tassurement.  Car  ceux  qui, 
directement,  et  en  lem*s  personnes,  avaient  donné  la 
trêve  et  Tassurement,  ne  pouvaient  entrer  en  guerre, 
sans  encourir  la  peine  du  bris  et  de  l'infraction  de 
Tune  et  de  Tautre^  mais  ils  étaient  obligés  de  se  pour- 
voir par  les  voies  de  la  justice.  Les  assises  de  Cham- 
pagne, en  Tan  1297  '  Dicebat  qubdpostqucan  à  dicto 
nUUtefuerat  assecuratus ;  dictas  miles  eumcum  ar- 
mis  ijwaseratj  et  crudeUtervulnerwerat^  etc.  Quare 
dictus  clericus  petebat  appord  sibi  remedùim  op- 
poriunumyet  quœdam  emenda  competens  sibi  fie- 
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ret  de  excessu  memoratOj  etc.  Toute  la  matière :des 
assuremens  est  traitée  fort  au  long  par  Bouteiller,  en 
sa  Somme  rurale  y  àxDA  quelques  Coutumes,  et  parr 
ticulièrement  dans  les  Usages  MSS.  de  la  cité  d'A- 
miens, dont  Pextrait  .mérite  d*étre  ici  inséré  :  «  Se 
H  mellée  ou  maneches  ont  esté  entre  les  iurez,  li 
(c  maires  à  larequeste  de  chiaus  qui  se  doutent,  ou 
((  sans  leur  requeste,  se  li  maires  doute 'kil  i  ait  pe- 
ce  ril,  il  fera  Tvne  partie  et  Tautre  asseurer,  et  tuit 
«  chil  qui  on  ara  Ëdt  le  lait  autresi.  Et  li  vu  et  li 
«  autre  feront  asseurement  plain  d'aus  et  des  leur 
(c  à  chiaus,  et  à  leur,  pourche  qui  sunt  du  Con- 
«  tens  kief.  Mais  s*il  auenoit  que  IVue  des  parties 
«  desist,  ou  les  deux  parties  qui  ne  vausissent  a^ 
c(  seurer  de  lui,  ne  des  .siens,  pour  le  péril  d'aucuix 
«  de  son  lignage,  qui  ne  fiist  mie  en  le  vile,  ou  qui 
a  fust  clercs,  ou  croisiez  ^i  ne  peust  mettre  en 
c<  l'asseurement,  il  asseuroit  tantost  plainement,  fors* 
«  de  ses  amis  forains,  et  des  clercs  et  des  croisiez,  et 
«  donroit  vn  jour  suffisant  de  nonnner  par  nom  et 
c(  par  seurnom  les  clercs  et  les  croisiez,  et  les  fo- 
ie rains  et  chiaus  qui  ne  porroit  mettre  en  l'asseu- 
«  rance,  et  s'en  seroit  creable  par.  son  sairement  k'il 
«  en  feroit  son  pooir,  sans  le  sien  donner,  et  achu 
a  pour  les  converra  par  nom  et  par  seurnom  nom- 
bre mer,  et  les  mettre  hor^,  et  en  sera  hors  de  Passeu- 
«  rement  et  de  chu  péril;  et. tous  chu  lignages  ki  li 
c(  ara  mis  en  Fasseurement,  i  seront,  et  ceus  Vil  ara 
a  mis  hors  n'en  seront. mie.  Derekief,  quiconques 
«  ait  asseuré  plainement  autrui  lui  et  les  siens,  de  lui 
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«  et  sppés  en  v^Ue  mettre  les  «lercs  et  les  croisieB 
\<  hors,  il  ne  porta  nnl  mettre  hbrs..  Derelief,  «acuns 
f(  estrange»  ou  forains  à  mellée  ne  côntens  à  ckK  de 
ce  le  vile,  et  il  vient,  ou  soit  atains  <en  le  vile,  li  mai- 
<(  re«  le  doit  contraindre  et  retenir  tant  k'il  ait  fait 
«  aseurement  enuers  eelui  à  qui  il  a  conftens,  et  s'il  i 
i<  a  eu  caup  feni,  ne  menaches,  li  maires  le  tenra 
«  tant  k'il  ait  aseuré  plainement  de  lui  et  des  siem, 
u  et  tant  <;on  li  païs  et  le  banlieue  s'estent;  ne  ne 
»  porra  les  forains  mettre  hors ,  fors  les  clercs  et  les 
H  ieroisiez,  et  quémandera  li  maires  à  son  iuré  faire 
<(  autre  tel  aseuremetat.  Derekief,  s'aucuns  a  aseuré, 
«  «t  l'autre  partie  ne  soit  mie  de  le  vile,  et  ne  veulle 
ce  mie  asèurer,  la  partie  qui  aseure  puet  requête  au 
u  maieur  k'il  soit  quite  de  Taseurement,  puisque  cil 
((  ne  veut  mie  aseurer.  Li  maires  doit  rasenrement 
ir  restraindre  et  r'apelèr  dusques  à  che  qvue  l'antre 
H  partie  ait  aseurë.  Derekief,  se  li  maires  quémande 
u  aucun  à  tenir  païs,  ou  à  aseurer  chelui  sans  plus  de 
«(  lui  sans  plus,  nus  n'est  en  péril  de  l'aseurement, 
H  se  cfail,  meimes  ses  cors  non,  et  si  ne  fourfait  pro- 
ie prement  au  cors  celui;  et  s'il  li  mesfaisoit,  n^en- 
u  fraignoit  l'aseurement  et  atains  en  estoit,  on  aba- 
((  troit  se  maison,  ne  ne  soufferroit  on  à  demourer  en 
c(  le  vile  duc  à  tant  k'il  aroit  paie  60  litires  3o  1.  à 
((  le  quemunge,  et  3o  L  au  roi.  Derekief,  quiconques 
c(  ait  aseuré  plainement  autrui  de  lui  et  des  âens, 
c(  celui  et  les  siens,  et  se  chil  qui  a  aseuré  mesfaisoit 
c(  à  nuUui  de  s'en  lignage ,  puis  ki  les  a  mis  en  Tas- 
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«  seurement,  on  abatroit  sst  maison,  pour  Taseure- 
u  ment  kHl  aroit  enfiraint ,  et  payera  d'amende  60  1. 
c(  3o  1.  au  roi ,  et  3o  1.  à  le  quemugne.  Et  puis  k'il 
«  ara  fait  gré  à  le  vile  et  au  roi,  il  ara  sa  toneure;  et 
((  s'il  auenoit  k'il  ne  fust  mie  tenus,  il  sera  banis  de 
«  le  vile  et  de  la  banlieue  de  la  chitë  d'Amiens,  dus- 
c(  ques  à  che  k'il  ara  payé  che  ki  deuera,  et  feit  gré, 
H  et  puis  r'ara  sa  teneur.  Derekief,  se  li  homes  et  le 
u  feme  tant  c<Hne  il  sunt  ensamble,  et  leur  biens  de 
<(  Kémun,  li  uns  ne  puet  ne  ne  doit  estre  asseurez  de 
«  Tautre.  Derekief,  s'aucuns  a  âtit  à  feme  aucun  four- 
ce  fait  dont  il  se  doute  à  lui  et  as  siens,  s'ele  s'en 
(c  veut  clamer  à  le  justiche,  si  en  ara  plain  droit.  Et 
a  feme  ne  puet  aseurer  de  lui,  ne  des  siens,  sans  son 
«  baron  présent.  Derekief  tjuiconques  ait  aseuré  de 
((  lui  plainement  dç  lui  et  des  siens,  se  feme  est  en 
«  Taseurement  aveuc  lui,  car  li  hom  est  chiez  de  se 
(c  feme,  et  qùiconques  soit  aseurez  plainement  il  et  li 
«  sien,  se  feme  est  aussi  en  Taseurement,  et  est  aussi 
<(  aseurée  en  Tesgart  de  Taseurement.  Derekief,  aseu- 
((  rémens  n'et  en  frais,  se  pai'  ire  faite,  n'i  a  eu  caus 
((  ferus,  ou  jetez,  ou  atains,  ou  mis  mains  IVn  à  Tau- 
ce  tre.  Derekief,  puisque  chil  qui  est  aseurez  fait  pais 
<(  à  chelui  qui  Ta  aseuré,  li  aseuremensestcheusplai- 
«  nement.  Derekief,  puisque  chil  qui  a  aseuré,  man- 
«  gue  et  boit  aveuc  celui  k'il  a  aseuré,  li  aseure- 
<(  mens  est  plainement  cheus,  et  jus  mis.  » 

La  troisième  manière  de  finir  la  guerre,  au  rap- 
port de  Beaumanoir,  était  quand  les  parties  plai- 
daient encore ,  par  gage  de  bataille ,  d'un  fait  pour 
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lequel  ils  pouvaient  être  en  guerre,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elles s'étaient  pourvues  devant  la  justice  du  sei- 
gneur, et  que  le  juge  avait  ordonne  que  l'affaire  se 
déciderait  par  le  duel.  Car  on  ne  pouvait  pas  Inti- 
mement tirer  la  vengeance  de  l'outrage  que  l'on  avait 
reçu  de  son  ennemi  par  la  voie  de  la  guerre,  et  par 
droit  de  courtj  c'est-à-dire  par  la  voie  de  la  justice. 
Quand  donc  la  plainte  de  la  querelle  avait  été  por- 
tée devant  la  justice  du  seigneur,  le  seigneur  devait 
prendre  la  guerre  en  sa  main ,  et  défendre  aux  par- 
ties de  se  méfaire  les  unes  aux  autres,  et  puis  leur 
faire  droit,  et  leur  r^idre  justice. 

Xia  quatrième  et  dernière  manière  de  finir  la 
guerre,  était  lorsque  la  vengeance  avait  été  prise  du 
crime  ou  du  mé&it,  par  la  justice,  pour  laquelle  la 
guerre  avait  été  entreprise.  Par  exemple,  si  celui  qui 
avait  tué  un  autre  était  appréhendé  par  la  justice,  et 
avait  été  condamné  à  mort  par  les  formes  ordinaires, 
en  ce  cas  les  parens  et  les  amis  du  mort  ne  pouvaient 
pas  tenir  eli  guerre  les  parens  de  celui  qui  avait  com- 
mis l'outrage  ou  le  crime. 

L'on  voit  assez,  par  ce  que  je  viens  de  remarquer, 
que  l'usage  de  la  guerre  par  coutume  avait  été  non 
seulement  en  pratique  sous  nos  premiers  Gaulois, 
mais  encore  avait  été  retenu  par  les  Français  qui 
leur  succédèrent,  et  généralement  par  tous  les  peu- 
ples septentrionaux,  qui,  avec  le  temps,  s'établirent 
si  puissamment  dans  les  provinces  et  les  terres  qu'ils 
conquirent  dans  l'empire  d'Occident,  qu'on  a  eu  bien 
de  la  peine  à  y  donner  atteinte,  et  à  l'abolir . entiè* 
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renient.  Cependant  ^  cette  faculté  de  se  faire  ainsi  la 
guerre  est  contraire  au  droit  des  gens,  qui  ne  souffre 
pas  qu^aucun  autre  ait  le  pouvoir  de  déclarer  et  de 
faire  la  guerre ,  que  les  princes  et  les  souverains,  qui 
ne  reconnaissent  personne  au-dessus  dWx.  Elle  est 
même  entièrement  opposée  aux  maximes  chrétiennes, 
qui  veulent  qu^on  laisse  la  vengeance  des  injures  à 
Dieu  seul,  ou  aux  juges  qui  sont  établis  pour  les  pu- 
nir :  Quid  enim  magis  christianœ  legi  videiur  esse 
contrariumj  quant  redhibitio  lœsionum?  On  n*a  pu 
toute&is  y  donner  atteinte  qu^avec  beaucoup  de 
peine ,  et  dans  la  suite  du  temps,  parce  qu'elle  semblait 
être  établie  sur  des  privilèges  qui  avaient  été  accor- 
dés aux  nobles,  en  '  considération  des  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  la  conquête  des  terres  étrangères, 
comme  s'ils  avaient  dû  entrer  en  partage  des  droits 
de  la  souveraineté  avec  les  princes,  sous  les  enseignes 
desquels  ils  avaient  remporté  conjointement  tant  de 
victoires.  Néanmoins,  nous  lisons  que  nos  rois  ont 
souvent  fait  leurs  efforts  pour  en  abolir  la  pratique , 
soit  que  ces  guerres  particulières  fissent  brèche  à  leur 
autorité ,  ou  parce  qu'elles  causaient  trop  de  divisions 
dans  les  peuples,  chacun  se  donnant  la  liberté  de  ti- 
rer la  vengeance  des  outrages  qui  avaient  été  fidts  en 
leurs  personnes  et  celles  de  leurs  parens,  sans  y  ap- 
porter la  modération  qui  était  requise  en  telles  oc- 
casions. Charlemagne ,  qui  travailla  puissamment  à 
les  éteindre ,  se  plaint  de  ces  désordres ,  qui  s'étaient 
introduits  dans  ses  Etats,  en  ces  termes  :  Nescimus 
qud  pemoxid ,  ùwentione  à  normulHs  usurpatum 
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loisible  de  se  miéfaire  les  uns  les  autres,  ni  de  se  faire 
la  guerre  en  leur  particulier,  ce  cpie  Richard  ne  voulut 
pas  accepter  :  Quia  videUcet  violare  nolebat  consue-- 
tudînes  et  leges  PictwUBj  vel  aliarum  terrarum 
suanauj  in  quibus  consuetum  erat  ab  andquo  ut 
mc^nates  causas  proprias  irwicem  aUegarent.  Ce 
qui  &it  voir  que  Richard  ne  voulait  pas  ^'attirer  la 
noblesse,  en  faisant  brèche  à  ses  privilèges. 

Conune  donc  il  n^ëtait  pas  entièrement  au  pouvoir 
des  rois  et  des  souverains  d^ôter  ces  abus ,  à  cause  des 
intérêts  des  barons  et  des  gentilshommes ,  qui  com- 
posaient, la  force  et  la  plus  illustre  partie  de  leurs 
Etats,  on  se  contenta  d^abord  de  réprimer  les  désor- 
dres et  les  inconvéïiiens  de  ces  guerres  particulières , 
dont  les  principaux  étaient  les  meurtres,  les  vols ,  les 
pillages  et  les  incendies  qui  se  commettaient  sous  ce 
prétexte.  C^est  la  plainte  que  Guibert,  abbé  de  No- 
gent,  Élit  au  sujet  de  ces  désordres,  qui  étaient  de 
son  temps,  et  avant  que  nos  François  entreprissent  les 
voyages  de  la  Terre  sainte  :  Erateo  tempore  arOequam 
gentium  Jieret  tanta  profectio  :  maxinds  ad  inpicem 
hostiUtatibus  toties  Francorum  regni  fada  pertur- 
batio  :  crebra  ubùjue  latrociniaj  wanim  obsessio 
passim  audiebantur  :  imbjiebant  incendia  infiniia; 
nuUis  prceter  sold  et  indomitd  cupiditate  existen-^ 
abus  cousis  extruebantur  prœUa;  et  ut  breçi  totum 
claudam,  quidquid  obtutibus  cupidorum  subjacebat 
nusquam  attendendo  eu  jus  esset^  prœdœ  patebat. 

Il  était  donc  important  d'en  arrêter  le  cours  :  c'est 
ce  qui  fut  premièrement  ordonné  au  concile  de  Cler** 
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mont,  en  Tan  logS  y  puis  en  celui  tenu  à  Troyes  en 
Champagne  par  le  pape  Paschal,  Tan  1 107  iln  quo 
decrevit^  ut  per  nullam  guerram  incendia  domo- 
rum fièrent j  nec  oves  aut  agni  raperenturj  ainsi  cpie 
nous  apprenons  des  chroniques  de  Maillezais  et  de 
Saint- Auhin  d*Anger§.  Ce  qui  fut  encore  réitéré  au 
concile  tenu  à  Rome  Tan  1 189,  et  en  celui  qui  fut  tenu 
à  Reims  Tan  i  i4S  ;  d^où  je  me  persuade  que  ce  fut  en 
conséquence  de  ces  décrets,  que  les  comtes  de  Flandre 
firent  des  défenses  très-étroites  dans  Tétendué  de  leurs 
terres,  de  faire  aucun  vol  ni  de  semblables  attentats, 
<lurant  les  guerres  particulières.  Gautier,  chanoine 
de  Terouanne,  en  fait  la  remarque  en  ces  termes  :  Ab 
antiquo  enim  à  conUtAus  terras  nostrœ  statutumj  et 
hactenus  quasi  pro  lege  est  obsers^atunij  ut  quanta^ 
cumque  inter  quoslibet  fiomines  guerra  emergeretj 
nemo  inFhmdrid  quidquam  prœdarij  n)el  aliquem 
capere  aut  exspoUare  prœsumeret 

Il  était  néanmoins  permis  d'attaquer,  de  renverser, 
et  même  de  brûler  les  forteresses  des  ennemis,  ces 
défenses  ne  regardant  que  les  maisons  particulières. 
Ce  qui  est  assez  expliqué  dans  la  Constitution  de  Tem- 
pereur  Frédéric  I",  de  Tan  1 187,  qui  se  lit  dans  Con- 
rad, abbé  d'Usperge  :  Si  liber  homo  ingenuusy  minis- 
teriaUsj  vel  cujuscumque  conéitiords  fueritj  incen- 
dium  commiserit  pro  guerrd  proprid^  pro  amicoj 
pro  parente^  vel  causœ  cujuspiam  alterius  occa- 
sionej  -de  sententiâ  et  judicio  proscriptioni  statim 
subjectus  haheatur.  Hîc  excipiuntursi  qui  fiyrtè 
rruavfestd  guerra  castra  manifesté  capiunLy  et  si 
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ifua  ibi  suburbia  aut  stabuluj  aliai^e  tuguria  prw- 
focentj  igné  succendunL  Je  crois  qu'il  fent  rappc^ter 
à  ce  sujet  'rordoimance  de  Guy,  comte  de  Nevers  et 
de  Forest,  et  de  la  comtesse  Mahaut,  sa  femme,  de 

Tan  1 24^  9  m^'^  ï^^  1^®  ^^^^^  ^^^  Mémoires  de  M.  de 
Peiresc ,  par  laquelle  ils  font  défense  k  leurs  sujets  : 
Ne  guis  alîqud  occasionej  vel  malignitatej  ùi  Ni* 
vemensij  Audsiodorensij  et  Tomodorensi  comita- 
tibus^  nec  infra  terminos  dictorum  cwnitatum  au* 
deojtj  vel  prœsumat  de  cœtero  domum  diruere^  vel 
incendium  perpetrare^  sous  la  peine  de  bannisse* 
ment.  Il  excepte  toutefois  toutes  les  fc^teresses  :  jFor- 
teritUB  ab  hac  instàutione  excipiuntur.  Ce  qui  fait 
voir  que  cette  ordonnance  fîit  Ëiite  à  l'occasion  des 
guerres  particulières  :  car  comme  il  était  permis  d^as- 
si^er  et  de  prendre  les  forteresses  des  ennemi»,  il 
'  était  aussi  loisible  dâ  les  brûler;  autrement  sHl  y  eût 
eu  liberté  d^abattre  et  de  brûler  indifféremment  toates 
les  maisons  de  ceux  qui  étaient  en  la  guerre  des  deux 
partis,  la  campagne  eût  été  bientôt  désertée.    . 

Saint  Louis  ^  le  plus  pieux  et  le  plus  saint  de  nos 
rois^  fut  celui  qui  travailla  le  plus  sérieusement  à 
abolir  absolument  Vusage  de  ces  guerres  par  coutume, 
qui  étaient  si  funestes  au  royaume,  que  la  liberté  du 
commerce ,  du  labourage  et  des  chemins  était  pour 
le  plus  souvent  ôtée  :  car  non  seulement  il  fit  cette 
belle  ordonnance  touchant  la  quarantaine,  écmx  j'ai 
parlé  ci-devant,  mais  encore  il  en  fk  une  autre ,  par 
laquelle  il  interdit  entièrement  cette  espèce  de  guerre 
dans  l'étendue  de  ses  Etats.  Voici  oonune  il  en  parle 
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en  Pacte  suivant  j  qui  est  tiré  des  registres  du  parle-» 
ment  :  LuàowcuSj  etc.  tJrdver&is  regrù  fidelibus  in 
Àniciensi  diœcesi  et  feodis  jénieiensis  Ecclesiœ 
constUuUsj  SaL  No^^ritis  nosj,  deliberato  consiUo^ 
guerras  omnes  inhibuisse  in  regno^  et  incendia j  et 
carrucarum  perturbationem.  Unde  nrobis  districtè 
prœcipiendo  mandamus^  ne  contra  dietam  inkibi* 
tionem  nostram  guerras  aliquas^  vel  incendia  Ja- 
ciatiSj  'vel  agricolas  qui  serviunt  carrucisj  seu  ara- 
tris^  disturb€tis:quodsiseciÀsfacereprœsumpseritis^ 
damus  Senesxmlla  nostro  in  mandatisj  ut  fidelem  et 
dilectum  nostrum  G.  Aniciensem  electum  juifctjî^ 
déliter  et  attenté j  adpacem  in  terré  sud  tenendeauj 
et  fractures  pacisj,  praut  culpa  cujuscumque  exigii^ 
puniendos.  Actum  apud  S.  Germcauim  in  Lajrdj 
A.  D.  I  a57^  mense  Januar.  Ce  fut  probablement  en 
conséquence  de  cette  ordonnance ,  et  d'autres  sem- 
blables des  rois  successeurs  de  ce  prince,  que  les  gens 
du  roi  poursuivirent  Odoard,  seigneur  de  Montagu, 
et  Ërard  de  Saint-Verain,  gentilshommes  de  Niver* 
nois,  par  emiNrisonnement  de  leurs  pers(Mmes ,  pour 
avoir  assigné  et  exécuté  ime  bataille  le  jour  de  saint 
Deni^^  Tan  i3o8>  en  laquelle  se  trouvèrent  Dreux  de 
Mello,  Miles  de  Noyers,  et  le  dauphin  d'Auvergne, 

Mais  comme  ces  défenses  ne  firent  qu'irriter  la 
noblesse,  toujours  jalouse  de  ses  privilèges,  le  roi 
Philippe  "le  -  Bel  se  trouva  obligé  de  les  renouveler 
plusd^une  fois,  nonobstant  ]a  résistance  des  barons, 
et  particulièrement  en  l'an  i3i  i  ;  et  parce  que  cette 
ordonnance  est  singulière ,  et  qu'elle  n'a  pas  encore 
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été  publiëe ,  j'estime  qu'il  est  à  propos  de  l'insërer  «n 
cet  endroit  :  PhiUppus  D.G.  Francorum  rex,  Ve- 
romand,  jimbian.  et  SUvanect.  BailUsfis  et  justitta" 
rus  nostriSj  Soi.  Càm  in  aliquibus  partibus  regni 
nostrij  subditi  nostri  sibi  dicant  licere  guerras  fa- 
cercj  ex  consuetudinej  quam  aUegant,  quœ  di- 
cenda  est  potiàs  corruptelâj  ne  temporibus  istis 
pdx  et  quies  publica  nostri  regni  eo  prœtextu  tur- 
betur;  cùm  muka  damna  inde  pervenerint  et  in 
periculum  reipublicœ  pejora  sperenturj  rùsi  pro- 
sfideretur  de  remedio, opportune ,  omnes  guerras 
hujusmodi  tam  ex  casibus  prœteritis  quian  pen- 
dentihus  et  futurisj  omnibus  et  singulis  subditis 
nospis  prohibemuSj  suh  pœnd  corporis  et  bonorumj 
quam  ipso  facto  *volumus  incurrere^  si  contra  fa- 
ciantj  cujuscumque  status  ont  conditionis  exis- 
tant; quam  prohibitionemfacimus,  quousque  super 
his  fuerit  ordinatum.  Prohibemus  insuper  in  par- 
tibus et  patrOs  supradictisj  sicut  in  aliis  in  quibus 
consuetudoj  seu  corruptela  non  fuit j  omnes  porta- 
lianes  armorum,  et  com^ocaiiones  hominum  arma- 
rumj  sub  pœnâ  contenta  in  alid  constitutione  nuper 
per  nos  editd  super  istis;  quam  constitutionem  in 
prœsenti  prohibitione  per  vos  senescaUos  et  bail- 
li{H)s  omnibus  baronibuSj  nobiUbuSj  et  aliis  subditis 
nostris  senescalliarum  et  bailUs^iarum  ipsarum^  vel 
earum^  ressorti  publicari  prœcipimus  y  ne  possint 
ignorantiam  aile  gare.  Dat.  Pissiaci  penult.  die  de- 
cemb.  An,  D.  i3ii.  Trois  ans  après,  le  même  roi 
réitéra  ces  défenses  sous  prétexte  des  guerres  qu'il 
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avait  contre  les  Flamands^,  parce  que  ses  vassaXix 
étant  occupés  à  se  faire  là  guerre  les  uns  aux  autres, 
n.Vuraient  pu  se  trouver  en  ses  armées.  Cette  seconde 
ordonnance  se  voit  au  premier  registre  des  mémo- 
riaux de  la  chamjbre  des  comptes  de  Paris,  qui  m'a 
été  communiqué  par  M.  d'Herouval  :  ((  Philippes,  par 
((  la  grâce  de  Dieu,  roys  de  France,  à  toûis  les  justi- 
ce ciersdu  royaume  ausquiex  ces  présentes  lettres  ver- 
(t  ront,  salut.  Comnie  nous  ou  temps  de  nos  guerres 
((  de  Gascongne  et  de  Flandres  toutes  manières  de 
«  guerres,  entre  toutes  manières  de  gens  quelque 
<(  estât  et  condition  que  ils  soient,  eussions  deffendu 
<(.  et  fait  deffendre  par  cry  solemnel,  et  tous  gages  de 
((,  bataille  s^uec  ce,  et  après  que  nosdites  guerres  fu- 
((,  rent  finées,  plusieurs  personnes  se  soient  auanciées 
<(  de  guerre  faire  entre  eus,  si  comme  nous  entendons,  • 
(c  et  maintenant  li  cuens  et  li  gens  de  Flandres  en 
«  venant  contre  la  paix  derraine  faite  entre  nous  et 
<(  eus,  nous  facent  guerre  ouverte  :  Nous  pour  ladite 
((  guerre,  et  pour  autres  justes  causes,  défendons  sus 
<(  peines  de  cors  et  d'avoir,  que  durant  nostredite 
<(  guerre ,  nul  ne  face  guerre ,  ne  portement  d'armes 
((  Tvn  contre  l'autre  en  nostre  royaume,  et  com- 
((  mandons  que  tuit  gages  de  bataille  soient  tenus  en 
(X  souspens,  tant  comme  il  nous  plaira.  Si  yousman- 
«  dons,  etc.  Donné  à  Paris,  le  lundy  après  laMagde- 
«  laine,  l'an  i3i4*  ^) 

La  restriction  que  Philippe-le-Bel  apporte  en  la 
première  de  ces  deux  ordonnances ,  auam  prohibi- 
tionem  facimus j  quousque  super  his  pleniiis  Juerit 
II.  4*  l'iv.  3o 
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ordinatutrij  montre  qu'il  ne  voulait  j^as  ôter  entière- 
ment ce  droit  aux  gentilshommes,  et  sans  espërance 
de  le  leur  remettre'  en  un  temps  plus  eommod«  et 
plus  calme.  Mais  la  noblesse  française  s'étant  soule- 
vée vers  ce  temps^à,  sous  pirëtexte  des  entrepriîses 
des  officiers  du  roi  sur  leurs  franchisés  et  leurs  pri- 
vilèges, elle  présenta  ses  articles  contenant  ses  plain- 
tes sur  ce  sujet,  qui  forent  répondus  et  apostilles  par 
lé  roi^  au  mois  d'avtil  Tân  t3i5.  Entre  les  articles 
des  plaintes  des  nobles  du  duché  de  Bourgogne,  des 
diocèse  de  Langres  et  d'Autùn,  et  du  comté   de 
•Forets,  le  sixième  est  conçu  en  ces  termes  :  (c  Li 
n  dit  noble  puissent  et  doietit  ii$er  des  armes  quant 
t(  lour  plaira,  et  que  il. puissent  guerroier  et  contré- 
«  gager.  )>  Sur  lequel  le  roi  leur  accorde  les  armes  et 
la  guerre  en  lamatrière  qu'ils  en  ont  usé  j  et  promet 
de  faire  faire  enquête  aux  pays,  comme  ils  ont  accou- 
tumé d*en  user  anciennement.  Pù\s  il  ajoute:  n  Et 
■u  se  de  guerre  ouverte  li  vns  avoit  pris  surTautre,  il 
«  ne  seroient  tenu  de  rendre,' ne  de  rècrt>irej  se  puis 
((  la  defFense  que  nous  sur  ce  leur  auriains  fêle,  ne 
<c  l'avôlent  prins.  »  Guy  Coquille  a  parlé  de  cette 
plainte  en  V Histoire  de  Nipemois:  Qn&inà  le  roi  se 
sert  de  ces  termes,  ainsi  qu'ils  ont  accoutume  d'en 
userj  il  semble  indiquer  que  les  usages  de  cette  es- 
pèice  de  guerre  étaient  diflFérens.  En  effet,  je 'remar- 
que que  Henri,  roi  d'Angleterre,  par  ses  lettres  don- 
nées à  Londres  le  2i*  jour  d'avril  l'an  lifrS,  recon- 
naît qiie  RaimoTïd,  vicomte  de  Turenne',  aVait  droit 
de  faire  la  guerre,  mais  à*  ceux  seiileïnent  qui*  ne  re- 
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levaient  point  de  sa  couconne,  cette  restriction  étant 
particulière  :  Et  sùniUter  qubd  si  aliquis  extra  nùs- 
tram  potestatem  existens  cum  armis  eum  impetès^ 
ritj  cuhi  armis  sC'  et  terram  suant  defendère  possHj 
et  si  necessefUèritj  impetere.  A  quoi  Toii  peut  rap- 
porter ce  qu'Eudes/ abbë  de  CkiHy,  raconté  j  que 
Geoffroy,  vicomte  de  Turenné ,,  attaqua  en  guerre 
Gérard,  cbiaté  d'AuriUac,  qui' ne 'televait  point  du 
ii)iéiiie\seign^ur  que  lui.  '  >  ^ 

Mais  il  est  probable  que  ces  promesses  de  nos  rois 
ne^M  «faisaient  que  pour  ne^  point  effaroucher  la  no** 
blesse^  et  qu^ilâ  *  avaient  résoktt  de  tenir  «rigueur  à 
lV>bservation  de  ces"^' défenses  ^  qui  étaieïit  utiles^  et 
profitables  à  oeuxv  mêmes  <{ui  les  voulaient  faii'è  l6<^ 
ver^'  et  apportaient  un  singulier  soulagement  et  itn 
grand  repos  aux  peuples.  Ik  prenaient  néanmoins 
toujours  le  prétexte  de  leur  guerre,  pour  interdircf  >à 
leurs  sujets  celles  qu^ils  prétendaient  avoir  droit  ik 
faire  pour  la  vengeance  dess  outrages  ^faits  en  leurs 
personnes,  ou  de  leurs  parens.:  Gar  il  n^était  pas  juste 
que  les  vassaux  du^roi  s^excusassent  sur  leurs  inlérétâ 
particuliers  pour  ne  pas  se  trouver  dans  ses  airmées, 
comme  ils  y  étaient  obligés  à  raison' d<9  leurs  fiefs*;  et 
d^aiUeurs,  iLn^était  pas  raisonnable  que  tandis  quHh 
servaient  leur  prince  dans  ses  troupes  3  ik  fussent  at- 
taqués, par  les  voies  de  fait,  dans  leurs  biens  et  dans 
les  personnes  de  leurs  pareiis^  douleurs  amis*  Le  roi 
Jean ,  par  ses  lettres  données  à  Paris  au  mois  d'avril 
Tan  i353,  sur  la  plainte  qm  lui  fut  faite  que  les  ha-» 
bitans  d'Amiens  n^observaient  pas  Vordo^mance  de 
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saint  Louis  pour  la  quarantaine ,  et  que,  sans  y  avoir 
égard ,  ils  entraient  d^abord  dans  la  guerre,  ou  plutôt 
dans  la  vengeance  des  injures,  et  commettaient  pluf*- 
sieurs  excès,  ordonna  qu^ils  seraient  tenus  de  Tobser- 
ver,  sous  de  grièves  peines;  puis  il  ajoute  :  Intention 
nis  tamen  nostrœ  non  extitit  per  prœdicta  guerras 
aut  diffidaiiones  quascumque  inter  quoscumque 
subditorum  nostrorum  nobilium  aut  ignobilium  eu- 
juscumque  status  aut  conditionis  existant^  nostris 
dumntibus  guerriSj  laudare  quomodoUbetj  noel  etiam 
approbare;  sed  prohibitiones  et  defensiones  nostras 
mperhisj  aliàs  tam  in  na^ri prœsentiâj  quàmundi- 
que  per  uni^ersas  regni  nostri  partes  per  nostras 
Utteras  super  his  factas  solenniter  pubUcataSj 
maxime  dictis  guerris  nostris  dumntibus j  tenerij  et 
de  puncto  in  punctum  firmiter  obser^ari  per  prœ- 
sentes  "uolumus  et  Jubemus.  Mais  depuis  ce  temps- 
là,  comme  rautorité  royale  prenait,  de  jour  en  jour, 
de  nouveaux  accroissemens,  le  même  roi  fit  d  Vitres 
défenses  bien  plus  rigoureuses  sm^  ce  sujet  ;  car  j^ai 
lu,  dans  les  registres  du  parlement,  une  autre  or- 
donnance du  cinquième  jour  du  mois  d'octobre  Tan 
i36i,  par  laquelle  il  défend  les  deffiemens  et  les 
coutumes  de  guerroiera  tant  entre  les  nobles  que  les 
roturiers,  durant  la  paix  comme  durant  la  guerre. 
Et  par  une  autre,  du  17'  de  septembre  i367,  ^^  ^^^ 
Charles  y  défend  les  guerres  entre  ses  sujets,  nonobs- 
tant toutes  coutumes  et  privilèges,  et  enjoint  au  pré- 
vôt de  Paris  de  punir  rigoureusement  les  iriCracteurs. 
Mais  ce  qui  justifie  particulièrement  la  vigueur  et  la 
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rigueur  que  nos  rois  ont  apportées  de  temps  en  temps 
pour  abolir  et  anéantir  entièrement  ces  funestes 
guerres  de  coutume,  est  la  pièce  qui  suit,  que  j'ai 
copiée  sur  Toriginal  qui  est  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris  : 

((  AvDoiN  Chaweron.  docteur  es  loix,  bailly  d^A- 
k  miens,  a  notre  amé  Pierre  le  Sene,  receueur  de  la- 
ce dite  baillie,  salut.  Nous  auons  receu  lès  lettres  du 
((  roynostre  sire,  desquelles  la  teneur  ensuit.  Charles 
<(  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  baillis  de 
((  Vermandois  et'  d'Amiens,  et  à  tous  nos  autres  ius- 
<c  ticiers,  ou  à  leurslieutenans,  salut.  Gommé  par  nos 
<(  ordonnances  royaux  toutes  guerres  et  voyes  de  faict 
((  soient  deffenduës  entre  nos  sujets  et  en  nostre 
((  royaume ,  pour  ce  que  aucuns  puissent ,  ne  doiuent 
((  faire  guerre  durans  nos  guerres,  et  nous  ayons ^n- 
(c  tendu  que  Charles  de  LongvcTal,  escuier  sire  de 
((  Maigremont,  de  sa  volonté  a  deffié  et  fait  déifier 
«  nostre  amé  et  feal  oheualier  Gvillayme  Chastellain 
((  de  Beavvais.  et  grant  queu  de  France ,  et  s'efforce 
ii  ou  veut  efforcier  par  lui,  et  ses  adherans,  de  faire , 
M  ou  vouloir  faire  grieue  audit  Chastellain,  et  à  ses 
(c  amis,  contre  nos  ordonnances,  et  attemptant  contre 
«  icelles,  et  pour  occasion  de  ce  ledit  Chastellain 
a  voulant  résister  conti*e  ledit  Charles  s'efforce  de 
«  faire  armées  et  as^mblées  de  ses  amis;  et  par  ce 
((  lesdites  parties  delessent  à  nous  seruir  en  nos  guer- 
re res,.dont  il  nous  déplaist,  s'il  est  ainsi.  Pourquoy 
«  nous  voulans  pouruoir  à  ces  choses,  et  pour  obuier 
«  aux  périls  et  inconueniens  qui  pouraient  enssuivre, 


• 
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((f  VOUS  maiidoQS  ei  enjoignons  étfoitemem,  et  à  chas- 
(c  çuû  de  VOUS)  ai  comme  il  appartiendra,  en-  com-f 
((mettant  ise  niestiey  est,!  que  ausdiDes  partieisj  et  à 
((  çjt\ascuAe  d*iice]les^i  se  trouuées  peuuetit  estre ,  à 
((  leurs  personnes ,  vous  defiendez ,  et  faites  'faire  in- 
((  hîbitio(9  et  d^ense  de.pai:  nous  y  sur  canques  ils  se 
ç(,  pexLu^t  mçsfaire  éauèrs  nous,  que  ils  ne  procèdent 
c(  en  yoye  4^  giiQifre^fne  de  féiictiles  vns  contre  les 
«  autres  9  it^^LS'S^en  cessenttet  désistent  du  tout  y  en 
(^  les  .Cj^intra^gnant  à;  ce  par  priose  de  corps  et  de 
g,  biens^  e|^  autrement  ^  si  cpmme  il  appartiendra.^  Et 
%  Qu  cas  ;que  eux  du  rvji.d^eux (ne  poiàrreient  estre 
c(  t|X)i^uez9  fartas  ladite  deffense  semblablement<à  leur 
iif  s^is,  adhérons  >aliez  etr  complides-;^  et  à  ce  con- 
«  traigne;^,  et  faites  contraindre  cigueneusement,  et 
(c  sans  déport,  les  rebelles  et  autres  qui  feroient  ou 
a  persçuereraient:au  côntraireparprinse  et  détention 
c(  de  corps  Qt  dei  biens ,  ex)i»:mettant  et  multipliant  et 
(<  ^isaiH  j  mettrai  et  multiplier  nwmgevTs  e«  dega^ears 
(f-eu  léurs.hosteiix  et  sur  Içursiûeiis,  et  en  &isant 
(c  4^coUurirlei^s maisons^  se  mestier  est^  par  toutes 
(ç  autres  voy^s  et  remèdes  que  &ire  se  pourra  et  deura 
(5  par  raispn,  jusques  à  ce  qu'il  aient)cessëioa  fait  ces-. 
((  Sfçr  ladite  gueifre,  ou  qu'il  aieo^  doiqié  ou&it  don- 
«  ner  bon  et  seur  estât.:  ensemUe  et  en  ctô  choses 
((procédez,  €^t  &ites  prQàéder  par.  main  armée  se 
((jnestjker  est;  ;car  ^iiisi  le  voulonSs  nous  estre  iait, 
(f  nqnobsiant  m^ncieniens  ^  impetrations  soar  ce  âdtes 
((  subrepticement  ai^  contraire^  Donné  à;Pams  le  18. 
((  jour  de  may,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quatre- 
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«  vingts,  et  de  nostre  règne  le  dix-septiéme  :  ainsi 
((  signjé  par  le  roy,  à  la  relation  du  conseil.  •>...»  Et 
«  comme  nous  eussions  esté  mainte  voye  p^  ledit 
a  mandement  de  contraindre  Charles  de  Longueual, 
(£  escuier  seig^euj:  de  .Maigrenxont,,  et  aussi  messire 
(c  Guillau^ie  Cha^tellaJiQ  de  Beauuais,  grpnd  (jueu  dé 
({  France,  et  leurs  amis  et  complices,  poi^  oster  la 
«  guerre .  et .  vpyiç  de,  faiçt  qui  entïe  .  iceUes  parties 
(c  estoit  mené,,  .comme  et  par  le  m^niçre  que  ou  dit 
«  iiçiandement  est  copjtenu , .  pour  renterinement  du- 
tt  quel  majpidement ,  et  pour  lesdites  parties  contraindre 
(c  par  lejmaniere  dit^,  pour  ce  que  de  fait  ilsfaisoient 
((  l*Tn  contre  Vautre  grans  assemblées»  et  ;  cheuau-* 
«çhées,  nous  eiiuoyasmes  plusipur^  sergeans  .dïi  toy 
((  nostre  sire  atout,  ledit  mandement ,  par  deuers  le»- 
«  dites  parties,  pour, à  iceux  exposer  le  contenu  d'i- 
«  cely,  et  les  contrai^dre  par  toutes  voyçs  raisouna- 
«  blés  j  lesquelles  lettres  furent  mpnstrécjs  k  npble 
c(  homme  le  ,  seigneur  , de  Lpngueual,  jet  à  placeurs 
«  autres,  du  çosté  dudit  Charles,  et  ledit  Charles  n'a 
u  ouases.prés,  et  à  iceux  fait  les  commandemens  et 
«,  djsfenses,  selonc  la  teneur  dudit :mandepaent,  aus- 
«  quels  cqmjpaij^enaens  ils  ne  vaùlient.^iwîunement 
«  qbeïr;  mais  tondis  en  perseuerant;^'efforçoie.nt  et 
u  s'efForceirent.  de  msiintenir  ladite  guerre ,  et  de  faire 
<(  plusieursgraSns  cheuaiichéest^AtlVue  partie  comme 
«  r wtiçe»  Et  pour  ce;  que  par  ledit  ma^dement  nous 
<<  eatqit  nwmdé  sent  ce  e^tre  potirueû,  tant  par  main 
«  airméi^  comme  auurementi^  et  que  icelles  parties 
u  perseueraient  en  guerre  de  mal  en  pis,  comme  dit 
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tt  est,  nous  et  vingt-quatre  hommes  d'armes  ennostre 
w  compaignie  la  û  estoient  le  preuost  de  Vïmeu^  le 
«  prevost  de  Fouilloy,  et  autres ,  le  24*  j^'^  ^®  °^^y 
<(  dernier  passé ,  nous  transportasmes  en  plusieurs 
<(  des  chasteaux  et  forteresses  appartenans^  tant  audit 
((  seigneur  de  Longueual ,  comme  au  seigneur  de  Be- 
H  tisy,  et  à  plusieurs  autres  hors  des  metes  dudit  bail- 
le liage ,  et  ou  bailliage  de  Yermandois ,  la  û  estoient 
«  lesdis  cheualiers  ;  et  pcHir  iceux  contraindre ,  les 
ix  fismes  prisonniers  du  roy  nostre  sire  j  aueuc  Mess. 
a  Seigremor  de  Longueual,  Mons  Danel,  le  seigneur 
H  de  Naues ,  Mess.  Brouët  de  Candoure ,  Mess.  Flo- 
c(  ridas  de  Basicourt,  le  Seig.  d'Auuiller,  Mess.  Hue 
«,  de  Sapegnies ,  le  Seig.  de  Riury,  le  Seig.  de  Bou- 
cc  sincourt;  le  Seig.  de  Glisy,  Mess.  Fremin  de  Mau- 
<(  creux  ,  dit  Florimont ,  cheualiei*s ,  lean  Buridan , 
«  Terefii  Maquerel,  Aubert  d'Aueluis,  Lionnel'de 
H  Bouzincourt ,  lean  Seig.  de  Puceuiller,  Robert  de 
c(  Beaumont;  le  Bastart  de  Betisy,  et  Simon  de  Mau- 
H  creux,  escuiers,  cousins  et  amis  dudit  Charles^  en 
«  prenant  et  mettant  en  la  main  du  roi  nostre  sire 
«  tous  leursdis  chasteaux  et  possessions,  jusques  au 
i<  second  jour  de  iuillet,  que  les  dessusdis  se  rendront 
«  prisonniers  du  roi  nostre  sire,  ains  et  que  ladite 
i(  guerre  ils  aroient  mis  au  nient ,  et  fait  amende 
((  pour  les  pors  d^armes  par  aus  fait.  Et  ce  fait  nous 
«  transportâmes  h  Mourcourt  ou  chastel  dudit  lieu , 
((  pour  trouver  ledit  Chastellain  de  Beauuais ,  lequel 
<(  s*estpit  absenté  ou  au  mains,  ne  le  peusmes  trouuer: 
((  et  pour  ce  en  la  présence  de  madame  sa  femme,  et  de 
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«T  plusieurs  antres  des  gens  dudit  Chastellain,  fismes  les 
c(  commandemens  et  defienses  par  le  manière  que  oudit 
^c  mandement  est  contenu;  et  pour  plusicelly  Chastel- 
<<  lain  venir  à  obéissance,  nous  fismes  prendre  en  le 
<c  main  du  roy  nostre  sire  ledit  chastel  de  Mourcourt,  et 
<c  icely  fismes  garder  par  les  gens  du  roy  nostre  sire, 
ce  aueuc  toutes  les  autres  possessions  à  icely  apparte- 
«  nans;  et  si  demeurent,  et  encore  seront  tous  les 
«  dessus  nommez  en  procez  contre  le  procureur  du 
i<  roy,  adfin  qu'ils  feissent  et  deussent  faire  amende 
a  au  roy  nostre  sire  pour  les  causes  dites.  En  lequelle 
(c  éxecution ,  nous  et  lesdits  vingt-.quati'e  hommes 
((  d'armes  aueuc  nous ,  entendismes  et  besbgnasmes , 
((  tant  en  allant  que  en  venant,  comme  en  besongnes; 
«  quatre  jours.  Si  vous  mandons  que  des  deniers  de 
((  vôtre  recepte  vous  nous  bailliez  et  deliuriez  pour 
«  chascun  jour,  huit  sols  à  chascun  pour  ses  despens, 
((  qui  vallent  dix  liures  pour  jour,  pour  payer  et  déf- 
it fraier  lesdites  gens  d'arnies,  qui  comme  dit  est  ont 
((  estéi  en  ladite  besongne  en  nostre  compagnie;  et 
((  icelle  somme ,  qui  monte  pour  les  quatre  jours  \ 
«  quarante  liures  parisis,  nous  vous  ferons  déduire  et 
«  aloiier  en  vos  comptes  par  cely  ou  ceulx  à  qui  il 
«  appartiendra.  Donné  à  Amiens  sous  le  seel  de  la- 
ce dite  baillie,  le  a8.  jour  de  mai  Tan  i38o.  » 

Enfin,  pour  achever  cette  Dissertation  et  les  re- 
marques sur  une  'matière  assez  importante  pour  Tin- 
telligence  de  nos  Histoires ,  Jean  le  Cocq  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  l'un  de  Tan  i386, 
par  lequel  la  guerre  fiit  défendue  entre  les  sujets  du 
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roi  j  non  seulement  durani  la  guerre  ^  mais  même  du- 
xant  les  trèyes;  l'autre ,  de  Tan  iSçS,  par  lequel  dé- 
fenses fui'ent  faîtes  au. comte  dePerdiac  et  au  vicomte 
dé  Carmain  d'une  part ,  et  au  seigneur  dé  Barbazan 
en  Gascogne  d'autre ,  de  se  fair^  la  guerre  et  de 
mettre  en^  avant  :  Quhd  lièitHm  essiet  eis^  "vel  aliis 
deregnoFrandœj  ^uemanf^facere  regiis  ^erris.du-^ 
xantihus;  ce  qui  fait  vcht  que  Von:  a, ou  bien  die  la 
peine  à  abroger  cette  espèce  de  ^erre ,  puisque ,  pour 
Ose  pas  choquer  absolument  la- noblesses  >  ont  a  apporté 
de.  temps  en.  temps  oe  tempéfame^t,  qu'ils  ne,  pour- 
saieaaLt  pbseo:  uBêr  durant  la  guerre  du  prince.  Enfin 
Louis iXI)  qu'ouodit  ayoir  mis  les  rois  hors  de  pag^ , 
n'étant  .encore  que  dauphin  de  Viennes,  par  ses 
kttres  du  dixième  de  décembre  X^Sij.  vérifiée?  en  la 
chambre  des  comptes .  de  Grenoble  j^  abrogea  cet  ar- 
ticle, nqui  est  le  quatorzième  des  libertés  de  ceux  de 
Dauphiné  iQuocàuetur  ^ectuiâiter,  quod  nobiles 
bu  jus  patiicej  imus  contra  aliumj  possunt  impunè 
sibiguempfmmduerej  et/acere  proprid  auctoritatej 
donec  eisdem  ex  parte  justUiœ  Juerit  inhibitiim. 
Mais.quoiqaeoette  espèce  de  guerre  se  soit  abolie  in- 
sensiblement dans  la  plupart  desaroyaumes^eUe  subsiste 
encore  à  présent  dans  l'AUeniagne,  où  .les  empereurs 
n'ont  pu  être  si  absolusiqu^ils  aient  put  empêeherlque  les 
pi^inees  de  l'empire  ne  se  soient  conservés  dans  cette 
prérogative,  et  d'autant  plus  qu'elle  se  trouve  avoir 
été  concédée  spécifiquement  à  quelques-uns  d'eux. 
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.  :       i. 
DE  L'ESCARCELLE 

ET    DU    BOURDON 

DES  PÉLERIÎïS  DE  LA  TEfULE  SAINTE. 

N*rKwv4^   PAR  DU  GANGE. 


»    >. 


^CAçsiAN^ytiraUmt  des  habits  et  des  .yétemexi^  des 
gua.ôiens  i^oine^d'JBgypte^vdit  qu'ils  se.revçtaient  d'ua 
hîr|;>i?»  ^.4(B  peaujc  de  chèvre,  que  Vonappeladt  mek 
IqteS'^  et  qji;i'Us,pori*aifent  jordinairement  l'escarcelle  ^ 
le>^^ât9a:  Les  tesmç/;  de  cet  auteut  n£!  sout'  pas  tdiiM^-^ 
fois  bien  clairs  en  cet  endroit-là  :  Ultimus  est  kaf^ 
tju:eor{iï^  pelU^caprinaj  quœ  melxHeSj  ^velpera  fj^p- 
péllatufj,  et  bc^CHlUs*  Car  il  n'est  pa^  probable  qucj 
çe^  l;ial^t  dA  peaijgc.de  chèvi^  ait  ;  été  appelé  yoefti/  ce 
qui  a  dpnné  sujet  à,({uelques  commentateurs  de  res-* 
x\%Vii^Y  p^milçi.  r^éanmoins,  IsidoreetPapias,  comme 
aH$A^  T^l^iç  )  A  d«^As  ^U  Q^osçaire .  saxon  ^  omi  écrive 
apr^  Çassiaa  ,1  que.  melotiséisiix  Ja  même  <:hose  qu/^ 
per4U,Qu^nt  k  moi  ^  j^estime  quç  Ca^isian  a  entendu 
direque  ces  moines,  outre  ce  yê,tetne»t  &Hdé^ peaux ^^ 
av^aieut  encore  coutume  de  porter  un  petit  sachet  ei 
un  bâton,  dc*it  ils  se  servaiei^t  duyant  leprs  pélorina^ 
ges  :  ce  qu^  se  peujt  aisément  concilier^  en  restituant 
le  mot  appellcUurj  ou  le  sous-entendant  après  mè-* 
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lotes.  Tant  y  a  que  Cassian  parle  du  bâton  des  moines 
au  chapitre  suivant;  et  dans  Tune  de  ses  collations, 
il  fait  assez  voir  que  lorsqu'ils  entreprenaient  quel- 
que voyage,  ils  prenaient  l'un  et  l'autre  :  càm  acce- 
pissemus  peram  et  haculum^  ut  ihi  moris  est  mo- 
nachis  universis  iter  agentibus.  Le  moine  d'Angou- 
lême  ëcrit  que  le  corps  de  Charlemagne,  après  sa 
mort,  fut  inhume  avec  tous  ses  habits  impériaux,  et 
que  pardessus  on  y  posa  l'escarcelle  d'or,  dont  les  pè- 
lerins se  servent  ordinairement,  et  qu'il  avait  cou- 
tume de  porter  lorsqu'il  allait  à  Rome  :  et  super 
vestimentis  imperialibus  pera  peregrinalis  aurea 
posita  estj  quant  Romani  portare  sàlitus  erat.  D'où 
il  résulte  que  le  bâton  et  l'escarcelle  ont  toujours  été 
la  marque  particulière  des  pèlerins j  ou,  comme  parle 
Guillaume  de  Malmesbury,  solatia  et  indicia  iti- 
nerisi 

.Les  pèlerins  de  la  Terre  sainte,  avant  que  d'en- 
treprendre leurs  pèlerinages,  allaient  recevoir  l'es- 
carcelle et  le  bourdon  des  mains  des  prêtre^,  dans 
l'église.  Un  litre  de  Sebrand  Chabot,  qui  vivait  en 
l'an  ii35,  au  cartulaire  d'Absie  en  Gastiné  :  Siè- 
hrandus  Chabot  volens  ire  Hierusalenij  coram  Deo 
et  reliquiis  ss.  accepto  baculo  et  perâ  in  eccîesid 
B.  Nicolaij  reconcessit  Raynerio  abbati  et  mona- 
chis  Absiœ  terragia;  la  chronique  de  Bèze  :  Hugo 
miles — 'in  die  qud  peram  assumpsit  ad  Hierosolj- 
ihitanum  iter  faciendum;  et  cçlle  de  Vezelay  :  oj- 
sumpto  baculo  et  perdj  quasi  B.  Dionysii  petUurus 
oracula.  Et  cela  s'est  pratiqué  même  par  nos  rois, 


(477  ) 

lorsquUls  ont  voulu  entreprendre  ces  longs  et  fâ- 
cheux voyages  d'outre-mer.  Car.,  après  avoir  chargé 
leurs  épaules  de  là  figure  de  la,croix,  ils  avaient  cou- 
tume de  venir  en  l'ibhaye  de  Saint-Denis;  et  là,  après 
la  célébration  de  la  messe,  ils  recevaient  des  mains  de 
quelque  prélat  le  bâton  de  pèlerin  et  Tescarcelle,  et 
même  Toriflamme;  ensuite  de  quoi  ils  prenaient 
congé  de  saint  Denis,  patron  du  royaume.  C'est  ainsi 
que  l'on  parlait  alors.  L'auteur  de  la  Vie  de  Louis- 
le-JeufiCj  écrivant  au  sujet  de  ce  roi,  lorsqu'il  se 
croisa  pour  le  voyage  de  Jérusalem  ;  Vemt  reXj  ut 
moris  estj  ad  ecclesiam  B.  Dionjsii  à  martjrribus 
Ucentiam  accépturus;  et  ibij  postcelebnztionemmis- 
sàrumj  baculum  peregrinationisj  et  vexillum  sancti 
Dionysiij  quod  oriflambe  gallicè  dicituVj  valdè  re- 
i^ererUer  accepit.  Eudes  de  Dieuil,  parlant  du  roi 
Louis  VII  :  Dum  igitur  à  B.  Dionysio  vexdlum  et 
abeundi  licentiam  petiitj  qui  mos  semper  wctorio- 
sis  regihus  Juitj  etc.  Et  plus  bas  :  Deinde  sumpto 
vexillo  desuper  altarij  et  perd,  et  benedictione  à 
summo  pontificej  in  dormitorium  tnùnachorum  mul- 
titudini  se  ^z/6^2^rà.  Philippe -Auguste  en  usa  de 
la  même  manière  lorsqu'il  eut  le  dessein  de  passer 
en  la  Terre  sainte;  car  il  vint  en  la  même. abbaye, 
causa  licentiam  ojccipiendi^  pour  prendre  congé  des 
martyrs;  puis  :  Ab  oraiione  surgens j  sportam  et 
baculum peregrinationisj  de  manu  Guillelmi  remen- 
sis  archiepiscopij  a\funculi  sui^  j4 postolicœ  Sedis  le- 
gatij  devotissimè  ibidem  accepit.  Richard ,  roi  d'An- 
gleterre, qui  partit  au  même  temps  que  Philippe- 
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Auguste  pour  le  même  voyage ,  vint  à  Tours,  et  ibi 
recepit  peram  et  baculum  peregrinationis  suœ  de 
manibus  Wdîelmi  Turonenm,  ainsi  que  Roger  de 
Howeden  ^crit.  Brompton  dit  que  ce  fut- à  Vezelay, 
et  Mathieu  Pari»  seuible  insinuer  que  ce  fiit  en  Fé- 
glise  de  Saint-Denis.  Mais  je  crois  qu'il  y  a  erreur,  et 
qu'on  y  a  tronqua  quelques  termes  qui  se  trouvent 
dans  Brompton,  qui  ëclairciâsent  ce  point.        '     ^ 

La -Chronique  de  Saint-Denis  libus'  a|[iprend  que 
saint  Louis,  à  son  premier  voyage  de  la  Terre  sainte, 
reçut  pareillement  l'escarcelle  et  le  bourdon- dans 
l'ëglise  de  Saint-^Denis ,  des-  mains  dû  légat.  Hoù 
anno  (^ï2/^8)yjeridyi  pentecostesj  Ludoi^us  rex 
accepit  vexUlum^  et  perdniy  et  bçLCulum^  in  ^eccle- 
sid  B.  Dionysiij  etjTatres  ejus  ah  Odone  cardinale; 
et  post  accepit  licentiam  in  capitula  itostrOj  étc:  Il 
fit  le  même  à  son  second  voyage,  au  récit  de  Guil- 
laume de  Nangis,  qui  écrit  qu'il  reçut  en  l'église  de 
vSainirI)enis,  l'Oriflamme,  cum  perd  et  baculo  père- 
^rinaixoni^.  Ce  qui  est  .aussi  remarqué  dans  le  petit 
cartukire  de  l'évêché  de  Paris,  de  la  bibliothèque  de 
M.  du  Puy,  en  ces  »  termes  :  Anno  1 269 ,  tF^nse 
martiOj  pridiè  idus^  die  ^eneriSj  dominicd  qud 
eantatur  reminiscerej  Ludovieus^  rex  Franciœ^  ar- 
ripuit  iter  ad  partes  transmarinas  ée  Sancto^Dio- 
njrsiùj  et  ibi  aceêpit  peYam  et  bacùlum  peregrma- 
tionis  siUBj  quosbenedixit  et  Peddiditsihi  m  ecclesià 
-Sancti'^DionfsU  Raduljiis  episcopus  albdnensiSj 
tune  Aposiolicœ  Sedis  legatus  in  Francid  et  parti- 
eus  transmarlni^.  La  Chronique  de  Flandres  dit  que 
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saint  Louis  ;  après  avoir  pris  Técharpe  et  le  bourdon 
•en  Tëglise  de  Notre-Dame  de  Paris,  vint  à*  Saim>* 
Denis,  où  il  reçut  Tofiflainme.  • 

Nos  auteurs  emploient  ordinairement  le  mot  d^e- 
ckarpe  au  lieu  dH escarcelle j  parce  qu'on  attachait 
-^ces  escarcelles  aux  ëcharpes  dont  on  ceignait  les  pé* 
lerins  :  d'où  les  mots  de  pera  ou  peruluj  dans  le 
glossaire  latin-français  'MS.,  sont  traduits  par  celui 
à^écharpe*  Guillaume  Guiart,  en  Tan  1190  : 


'  '. 


Li  rois  en  icel  tems  s'apreste, 
Si  corne  Dieu  l'en  auîsa, 
Delà  aler  où  promis  a; 
Autrement  cuideroit  mesprendre. 
L-escherpe  et  le  baurdon  va  prendre 
A  Saint-Doiis  dedans  l'égfise,     , 
Puis  a.rprlflambe  rçquise^ 
Que  l'abbés  de  leans  li  baille. 


La  Chronique  de  France  MS.  qui  est  en  la  hiblio- 
thèque  de  M.  de  Mesmes,  en  dette  même  année, 
parlant  de  Philippe  ^Auguste  :  JEt  print'fori/lambe^ 
et  l'emporta;  et  prist  Vescharpe  et  bourdon  de  la 
maison  de  son  onôlej  l'archeuesque  de  Rains^  et 
prist  deua^  chandelles  et  deux  enseignes  de  croi" 
settes  dessus^  tes  châsses  c^u  benois  Sains j  etc. 

Ces  escareetles^  ces  écharpes  et  ces  bourdons  étaient 
bénis  par  les  'prêtres,  qui  y  prononçaient  des  prières 
et  deà  oraiscms^^qui  se  lisent  dans  \e  Sacerdotal  ro- 
mainj  et  dans  les  Illusirations  du  Pèi^e  le  Ro^er  sttr 
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rhistoire  de  Tabbaye  de  Monstier-Saint^-Jean,  au  dio- 
cèse de  Langres,  à  raison  de  quoi  il  y  avaii  de  cer- 
tains droits  qui  appartenaient  aux  cures,  dont  il  est 
fait  mention  en  un  titre  de  Pierre,  ëvêque  d'An- 
gouléme,  de  Tan  1 162  :  Quœ  qfferuntur  à  peregri- 
msj  càm  eis  capeUanus  baculum  et  peram  tradide-- 
rit.  Et  dans  un  autre  de  Manasses,  évéque  de  Lan- 
gres^  de  Tan  1 185  :  Reliqua  medietas  sU  presbjteri^ 
cum  jure  presbyteratusj  quod  taie  est  :  perœ  père- 
grinorumj  oblationes  sponsi  et  sponsœ^  etc.  De  cet 
usage  observé  par  les  pëlerins  et  ceux  qui  entrepre- 
naient les  voyages  d'outre-mer,  de  porter  des  bour- 
dons, les  hérétiques  albigeois  prirent  sujet  de  se  rail^ 
1er  des  croisés  qui  avaient  entrepris  de  les  combattre, 
ei^  les  appelant  bourdonnierSj  ainsi  que  nous  appre- 
nons du  moine  de  Vaux  de  Sarnay  :  Burdonarios 
autem  vocabant  peregrinosj  eo  quod  baculos  de- 
ferre  solereiUj  quos  lingud  communi  Burdones  i;o- 
camus.  Quant  au  mot  de  bourdon^  et  pourquoi  il  a 
été  appliqué  aux  bâtons  des  pèlerins,  il  n'est  pas  aisé 
de  le  deviner.  Papias,  qui  vivait  en  Tan  io53,  sui- 
vant le  témoignage  d'Albéric,  nous  fait  voir  .que  de 
son  temps  il  était  en  ustage  en  cette  .signification  : 
"verubuSj  virgis  ferreis ,  burdonibus.  Je  crois  néan- 
moins qu'on  a  donné  ce  nom  à  ces  sortes  de  bâtons, 
parce  que  les  pèlerins,  pour  l'ordinaire  et  le  plus 
souvent,  faisant  leurs  voyages  et  leurs  pèlerinages  à 
pied,  ces  bâtons  leur  tenaient  lieu  de  montures  ou  de 
mulets,  que  l'on  appelait  alors  bourdons,  et  burdo- 
nés  dans  les  auteurs  du  moyen  temps,  qui  est  un 
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terme  dont  le  juariscoûsulte  Ulpian  s'est  même  sel^vi. 
Bverant  da  Betinsne  nous  définit  aânsi  le  boordën  : 

Biirâoneni  producit  equus  conjunctus  asellct. 
Procréât  et  muhan  junctus  aselbis  eguœ. 

Comme  les  j^ierins  de  k  Terre  saijate  ^  lorsqu'ils 
ëH&e^^iem  letœs  w^aga,  y  allaient  arec  le  boac- 
d<^<et  réé4at^«llef  ainsi,  <piand  iris  les  avaient  ache- 
^ês^f  et  qu'ils  étaîfent  siir  le  poiat  Ae  retourner  daaotâ 
leixcs  pays  ^  ils  voopiaiânt  des  brluaches  de  palmiers  ^ 
qoi  seikt  fr^uens  en  k  Terre  sainte ,  et  les  rappor- 
taient eômiïte  tuie  marque  de  racoomplissement  de 
kurs  pèlerinages»  Guilkume  de  Tyr,  parlant  <ki 
comte  de  Flandres  :  Completù  oraêionièus  et  sumptd 
palmdj  quod  est  apud  nos  consummatœ  peregrina- 
tionis  signunij  quasi  omninb  recessuruSj  Neapolim 
abiit  Foucher  de  Chartres  semble  dire  qu'on  allait 
couper  ces  branches  de  palme  vers  Jéricho  :  In 
Hierlcho  ronds  palmarum  cœsisj  ad  deferendum^ 
ut  mos  estj  omnes^  assumpsunuSj  et  secundd  die 
iter  remeabile  cœpimus>  Pierre  Damian  marque  en- 
core qu'on  les  portait  en  la  main  :  Ex  Hierosolymi- 
tand  peregrinatione  deveniensj  palmam  ferebat  in 
manu.  Et  Herbert  dit  que  la  palme  était  aussi  une 
marque  de  pèlerinage  :  Vidit — stantem^  instar  ali- 
cujus  Hierosolymitani  palmdj  perâ  et  baculo  insi- 
gnitum.  Enfin,  Godefroy  de  Viterbe  parlant  du  retour 
de  ceux  qui  accdmpagnèrent  l'empereur  Conrad  : 

-    Palmigerique  piri  pauci  redeuni  redÎQm» 
IL  4*  Liv-  3 1 
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Roger  de  Howeden  dit  que  le  pape  donna  des  pal-* 
mes  à  ceux  qui  avaient ,  accompagné  Philippe-Au- 
guste au  voyage  de  la  Terre  sainte,  quoiqu'ils  n'eus- 
sent pas  accompli  entièrement  leur  vœu  :  Et  Ucet 
VGtum  non  soluissentj  tamen  palmas  iis  dtstribuit, 
et  cruces  collis  eorum  suspendit^  statuens  qubd  es- 
sent  peregrini.  Les  pèlerins  étant  ainsi  de  retour  dans 
leurs  maisons,  venaient  rendre  grâces  à  Dieu,  dans 
les  églises,  du  bon  succès  de  leurs  voyages;  et,  pour 
marque  de  l'accomplissement  de  leurs  vœux,  ils  pré-» 
sentaient  leurs  palmes  aux  prêtres,  qui  les  posaient 
sur  l'autel.  La  Chronique  de  Bèze  :  Pariterque  pal- 
mas qiùas  testes  peregrinaiionis  suce  à  Jéricho,  tu-* 
leratj  altari  superponi  mga^U^ 
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